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INTRODUCTION

José Rose

L'organisation d 'un cottoque à Nancy en 1996 sur la formation professtonnette 
continue a été pour le Groupe de recfierche sur l'éducation et t'emptoi (GREE) une 
opportunité à ptus cEun titre. C 'éta it d 'abo rd  une façon de revenir aux sources de 
t'équipe puisque la premitère rechercfie conduite par le GREE, it y a déjà vingt-cinq 
ans, s'intitutait « La formation continue en Lorraine » et examtnait tes effets des tois 
de juillet 197T sur «l'opporeit d 'o ffre  de formation» et «te com portement 
d'emboucTie-promotion-formation des entreprises ». C 'éta it également une 
manière de s'inscrire dans une tradition préservée de t'équtpe puisqu'au coui^s de 
ces décennies plusieurs recherches ont porté sur ce thème. Ainsi en est-it du 
programme initié par le Commissariat au pton, le Programme interdisciplinaire de 
recherche sur ta technotogie, te trava il t'emptoi et tes modes de vie -  PtRTTEM -  et ta 
Détégation à la formation professtonnette, conduit en cotlaboration avec plusieurs 
centres assoctés du Céreq représentés dans ce cottoque, programme qui portait 
sur « la production et l'usage de ta formation par et dons l'entreprise » et 
comportait une forte dimension de comparaison internottonale. Ainsi en est-il 
encore de notre participation au programme POETE du Céreq -  Programme 
d'observation de l'emptoi et du travait dons tes entreprises -  et de ptusieurs études 
sur tes potitiques de formation et de gestion de t'emptoi des entreprises. C 'éta it enfin 
une occasion d 'évoquer un sujet qui fait encore l'a c tu a lité  de notre équipe, 
comme en atteste un récent contrat réatisé dans te cadre d 'un accord entre le 
CNRS et la RATP ou encore notre participation aux travaux d'Eurostat en vue de la 
génératisation d 'un dispositif d 'enquête sur la formation continue,

tt s'agissait donc d'entreprendre un bitan de la formation professionnette continue 
et de défintr quelques perspectives. Car ce travail est à nouveau nécessaire. 
Certes, te contexte a changé et l'on voit bien que de nets infléchissements ont eu 
lieu ces dernières années, tels ta forte remise en cause du cadre juridique, la 
transformation des interventions pubtiques, ta redéfinition des politiques de 
formation des entreprises. Et pourtant plusieurs questions, déjà posées il y a vingt- 
cinq ans, persistent. Ainsi, quette est ta ptoce de la fornnation professionnelle 
continue dans les potttiques de gestion de la main-d'œ uvre des firmes ? Existe-t-tt un 
m arctié de la formation ? Peut-on repérer des togiques sectorielles de formation ? 
D'autres questions, par contre, s'affirment avec plus de netteté et en des termes un 
peu différents, tt en est ainsi des tiens entre potttiques de formation continue et 
compétitivtté, de la p lace de la formation continue dans la constrtution des 
marchés internes, des rapports entre l'apprentissage et te ctiangem ent 
organisationnel.

Autant de questions traitées dans tes communications présentées à ce cottoque et 
qui ont été organisées autour de cinq thèmes introduits par les rapports de Annie 
Vinokur, Jean-Paut Géhin, Fronçots Aventur, André Voisin et Hervé Lhotel dont nous 
reprenons ici tes idées essentiettes.
Le premier thème examine les rapports entre form ation continue e t dynam ique du 
système productif, tt interroge tes pratiques des entreprises face  à un cadre tégal à 
la fois contraignant et incitatif. En retour, les communications proposent une 
évatuation de la lot tant en termes d 'e fficacité  satariate (répartition des moyens et 
des résuttats de la formation entre tes travaitteurs), producttve (im pact sur la



croissance) et institutionnelte (effets sur la gestion de ta main-d'œuvre et tes retations 
sociales dans les entreprises).
Le second traite directement des pratiques de form atiari. Leur évotutton peut se 
résumer en quatre grandes tendances : l'émergence de formes otternatives au 
stage et qui s'orticutent ptus dtrectement au travail, te rôle croissant des stratégies 
individuettes de formation, ta montée des formations générâtes, le renforcement du 
poids des formations diptômantes.
Le troisième étudie ta com parabilité  des systèmes nationaux de formation, 
notam ment la posstbitité de  trouver une mesure commune aux pratiques et faits 
observés dons tes divers pays et de définir le bon niveau d'observatton. On est ainst 
conduit à soutigner le fatt que les formes et les significations de ces pratiques ne 
sont pas tes mêmes, que c tiaque pays a une cohérence et une efftcacité 
spécifique.
Le quatrième s'intéresse à l'a p p a re il de form ation continue, notamment à ses 
dimensions régionales et sectoriettes, tt regroupe des communications mettant en 
évidence, à partir d 'enquêtes statisttques ou de travaux ptus monographiques, les 
princtpates tendances d'évolution de l'offre et de ta dem ande de formation.
Enfin, le cinquième analyse les formes e t niveaux de régulation de la form ation 
continue. Il rassemble des communtcattons traitant aussi bien des régutations 
institutionnettes nationates ou décentralisées, de l'action des pouvoirs pubtics ou du 
rôle du marché.

De cette  confrontation de recherches empirtques ou tliéoriques ont émergé des 
discussions nourries sur des questions communes, souvent transversales et qui ont 
parfois divisé les participants.
Questions d 'observation d 'abord, Quettes ont été les réettes innovations en matière 
de formation continue au cours de ta récente période, en particulier peut-on 
considérer que les rapports entre formation et production se sont fortement 
transformés ? Quelle est la périodisation pertinente pour rendre com pte de 
t'évolution des pratiques de formation continue et, par exempte, existe-t-il des 
années de rupture (1971, 1983, 1991 ?) ou ptutôt un processus discontinu et 
cTiaotique ? Dans quette mesure peut-on parler, de ce point de vue, de singularité 
nationate et de cohérence sociétote ?
Questions de  m éthode ensuite. Dispose-t-on aujourd'hui de clonnées européennes 
comparables ? Quelte est la pertinence des constructions typologiques ? Doit-on 
anatyser les transformations de ta formation continue en termes de stratégies 
nouvettes des agents individuels (les satariés et les responsables d'entreprises) ou de 
déptacem ent des niveaux de régulation (avec la montée du niveau régional par 
exemple) ? Doit-on privitégier une analyse des tendances générales, statistiques 
notamment, ou celle des inégotités et des oppositions entre agents ?
Questions théoriques enfin. Ainsi, ta discussion a-t-ette à nouveau porté sur ta 
pertinence de ta catégorie de marché et sur le déca lage entre des travaux qui 
accordent une place croissante à cette  notion de marché -  soit en essayant de 
caractértser un marché de ta formation continue, soit en voyant comment ta 
formation s'encastre dans la dynamique des marchés du travait segmentés -  et 
d'autres travaux qui soulignent toute l'ambiguïté d 'une tette notion. De même, le 
traditionnel ctivage entre formation générale et spécifique a été à nouveau repris 
sous ptusieurs angtes ; rôle effectif de la certificatton, tten entre formation et mobitité, 
possibttités de substitution ou de comptémentorité entre ces deux types de 
formation. Enfin, on s'est égatement interrogé sur des questions dont t'actuatité est 
patente tettes te brouiltage des fronttères entre formation initiate et continue, entre 
formation, emptoi et inactivité ou ta ptace de ta formation dans les trajectoires 
professionnettes.

On le vo it ces questions dépassent largement te cham p de ta fornnation continue. 
Elles dépassent aussi la seute perspective de recherche car elles sont susceptibtes



d 'édoirer tes pratiques des nombreux acteurs de ta formation conttnue. Ainsi 
l'interrogation sur ta notion de marché a des conséquences pratiques très directes 
puisqu'ette peut orienter ta façon dont tes producteurs dtffusent leur fornnation. De 
même la réftexion sur t'opposition entre formation générale et spécifique interroge 
naturettement tes producteurs de fornnation sur tes contenus et les pratiques à 
mettre en oeuvre. C 'éta it tout l'attrait d 'une  réftexion historique et prospective sur 
une question importante du débat sociat. C 'éta it tout te pari de ce cottoque, 
notamment de sa seconde journée qui mettait en relations tes chercheurs et tes 
décideurs. C'est tout l'intérêt des communications et des rapports présents dans ce 
volume.

C'est tout te plaisir de rencontres à venir sur ce même sujet qui permettront, par 
exempte, de votr st les perspectives tracées aujourd'hui sont devenues tes 
tendances que nous examinerons demain.

José Rose
directeur du GREE 
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THEME I

FORMATION CONTINUE ET DYNAMIQUE 
DU SYSTÈME PRODUCTIF

QUELQUES QUESTIONS ACTUELLES

Rapporteur ;
Annie Vinokur

Professeur de sciences économiques à t'Université de Paris X - Nanterre.





RAPPORT INTRODUCTIF

Annie Vinolcur

Les anniversaires étant propices aux bttans, les ctnq communications réunies sous ce 
premier thème ont en commun un souci d'évotuation des potitiques de formation 
continue menées en France depuis ta toi de 1971 dans les entreprises sous 
contrainte/incitation tégales de dépense, et d o n c -  ind irectem ent- un souct 
d'évotuation de ta toi ette-même.

Elles abordent ce probtème sous trots angtes :

• celui de son e fficacité  salariale, c'est-à-dire de ses effets sur la répartition entre tes 
travaitleurs :

- des moyens d'accès à ta fornnation (Aventur et Hanchone),

- des résuttats de cette  formatton en termes de promotion professionnelle et sociate 
(Podevin),

• cetui de son e fficacité  productive, c'est-à-dire de ses effets sur ta croissance des 
firmes (Ballot et Fakhfakhi),

• cetui de son e fficacité  institutionnelle, c'est-à-dire de ses effets sur ta gestion de ta 
main-d'œuvre et les relations sociates dans t'entreprise, observés :

- dans un ensembte de petites entreprises et dons ta courte durée (Bentabet, 
Dubernet et Michun),

- dans une grande entreprise et dans ta tongue durée (Corn).

1. L'EFFICACITÉ « SALARIALE » DE LA FORMATION CONTINUE

Dans ta mesure oCi le dtspositif de 1971 sur ta formation professionnette continue 
aurait eu pour objectif de réduire les inégotrlés salariâtes en accordant une 
« seconde chance » aux trovoitteurs privés de la première, it est légitime de 
s'tnterroger sur son efficacité dans ce domatne. Ce qui peut se foire de deux 
manières : en termes de probabittté d'accès des travaitleurs à ta formation ou en 
termes de chance de promotion professtonnelle et sociate effective à t'issue de 
cette  formation.

E l . François Aventur et Saïd Hanchone ont choisi ta première. Its nous montrent, au 
terme d'une analyse empirique fort intéressante, qu'entre T985 et 1991 t'inégatité 
d'accès à la formation professionnette continue -  FPC -  (mesurée par l'espérance 
de formation) des ctnq catégories de satariés retenues (des ouvriers non qualifiés 
aux cadres) s'est, dans l'ensembte, rédutte à mesure que t'effort de fornnation des

1 Ce texte ne figure pas dans ces actes car il a fa it l'objet d'une publication sous ie titre "Les 
compétences des entreprises favorisent-elles leur croissance ? Les enseignements d'un 
panel de grandes entreprises", dans B. Sire e t A.M. Fericelli (1996), Performances e t gestion 
des ressources humaines, éd. Economica, Paris,
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entreprises augmentait, ce tte  inégatité étant par oitteurs d 'autant ptus faibte que les 
entreprises sont de grande tattte et appartiennent à des secteurs très formateurs.

Pour évaluer ce résultat en termes d'équtté, tes auteurs se réfèrent aux principes 
normatifs de justice sociale de RawtsA transposés au niveau de t'entreprise. On sait 
que dans la dém arche « kantienne » de Rawts (qut s'oppose à la démarche 
« utitrtariste »), ta commune aversion pour te risque doit permettre d'obtenir 
l'unanimité des soctétaires sur te principe de justice suivant : tes inégalités sociales et 
économiques doivent être agencées pour le ptus grand avantage des soctétaires 
les moins favorisés (maximin) mesuré par l'amélioration de teur état individuet. Ce 
qui permet de combiner l'équité dans la répartition des biens avec la nécessotre 
inégatité dans teur production. L'apptication de ce principe supposant que l'on 
puisse au moins classer ordinatement les états individuets, Rawts lève le «voile 
d'ignorance » dans ta position originelte sur un point : cetui de la définition des 
« biens premiers » (substituts de l'utttité) c'est-à-dire des moyens dont tous tes 
sociétaires savent que, quelle que soit teur position dans ta société, its leur seront 
utites, et qu'ils cherchent à détenir ; libertés et droits fondamentaux, revenu, 
richesse, pouvoir, estime de soi, etc. On peut donc, même si c'est difficite, construire 
un indicateur de disponibitité des biens premiers.

tl semble ne pas foire de cloute pour les auteurs que ta formation professionnetle 
continue est un droit sociat fondamental, un « bien premier », et que sa mise en 
œ uvre en France (la réduction des inégalités intercatégorielles d'accès) répondrait 
au principe dynamique de justice dans l'entreprise. Ceci suppose que les inégalités 
devant ta formation ne se justifient que dans la mesure où ettes sont « la  source 
d in e  e fficacité  productive accrue des entreprises e t pa r ià  même un moyen 
d'assurer une am éiioration de i'e ffort des employeurs en direction des personnels les 
moins formés». Le dévetoppem ent du recours à la formation continue ne serait 
donc pas exctusivement d icté par les déterminants technico-organisationnels, mais 
résulterait d'un compromis entre stratégies des emptoyeurs et asptrations des salariés 
dans l'allocation des ressources de la formation continue, entre efficacité  
productive  et e fficac ité  salariale. Reste à savoir :

(a) s'it est légitime de transposer au ntveau de la firme les principes normatifs de 
justice sociate (l'entreprise a-t-ette un devoir de justice sociate, envers qui ?),

(b) si l'on peut postuter que l'accès à la formation continue est un bien premier, 
unanim em ent désiré pour lui-même,

(c) si l'on peut considérer que l'évotution de sa distribution intercatégorielle relève 
de ta mise en œuvre d'un princtpe d'équité et non pas exctusivement d'impératifs 
d'efficience productive.

1.2. C'est ce dont permet de clouter ta contribution de Gérard Podevin, pour qut 
t'efficacité de ta formation professionnette continue pour tes salariés se mesure 
moins à l'espérance de formation qu'aux chances de promotion à son issue. De ce 
point de vue, les résuttats qu'il nous montre de 25 ans d'apptication de la loi sont 
décevants, en porticutier deputs le mitieu des années 1970. Actuettement 87,4 % des 
satariés bénéficiatres de plans de formation ne connaîtraient aucun changement 
professionnet ; pour 40 % des autres, it ne s'agirait que d'une mobilité horizontale. 
Quant aux rares (8,7 %) satariés qui, ayant accédé aux plans de formation de teur 
entreprise, bénéftcient ensuite d'une mobilité ascendante, ta promotion sociate

2 Voir l'article d 'Aventur et ElancEiane,
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résulterait le ptus souvent de mouvements de compensation des déctassements à 
t'embaucEie, La formation continue « fend davantage aujourd'hui vers une logique 
d 'e fficacité  économ ique liée à  des projets industriels précis qu 'à une volonté, 
explicite e t prioritairem ent établie, de  déve lopper les promotions. Au m ieux la 
relation form ation-prom otion semble se situer dans une perspective d 'antic ipation 
des changem ents organisationnels à venir sans entraîner forcém ent de 
m odification à  court ferm e des positions individuelles ». Mieux (pire ?), tes salariés 
sembtent, d'après t'enquête, avoir parfaitement intériorisé te débrayage entre la 
formation et la promotion et -  t'ascenseur sociot étant bel et bien en panne -  ta 
nécesstté de se former en perm anence pour rester à ta même ptace, au point de 
considérer comme « promotion » l'accès à t'emploi ou le passage à un statut moins 
précaire ou t'améttoratton des conditions de travail. Faut-il faire de cette  nécessité 
un « droit fondam ental » ?

2. L'EFFICACITÉ « PRODUCTIVE » DE LA FORMATION CONTINUE

Si te projet social de ta formation continue semble en échec, son projet 
économ ique est-it une réussite ? C'est la question que posent Gérard Battot et Fathi 
Fokhfakh dans leur contribution : « Les compétences des entreprises favorisent-ettes 
leur croissance ? ». Pour y répondre -  à l'instar d'Aventur et Hanchone qui 
transposaient au niveau de t'entreprise un modèle normatif de justice conçu à 
t'écErette sociate -  its transposent au niveau de la firme le modèle de ta crotssance 
endogène conçu à l'échelle m acroéconom ique pour rendre com pte de 
t'hétérogénéité des sentiers de croissance des nations. On sait que, dans les 
modèles traditionnels de croissance exogène, rendements d'échette constants et 
productivités décroissantes de facteurs de production de qualité constante 
conduisent nécessairement à onnuter la croissance de la production par tête. Pour 
exptiquer les rendements constants ou croissants observés, it fattort donc recourir à 
un deus ex machina, dont le « progrès technique » est la figure emblématique, mois 
qui, dans les années 1960, avait déjà fait l'objet de nombreuses tentatives de 
décomposition (en particutier par l'introduction des investissements en éducation, 
recherche-dévetoppement (R&D), techniques organisationnettes, etc,) destinées à 
fournir aux décideurs publics des instruments d'action. Dans les modèles de 
croissance endogène, te mystérieux ingrédient qui fait tever la pâte peut être te 
résuttof spontané de l'interaction sur des marchés concurrentiels de firmes 
identiques, dans ta mesure où leurs comportements maximisants génèrent des 
externalités, ou leur masse de capitat (physique et humain) des effets 
d'apprentissage.

L'idée de rendre com pte de l'hétérogénéité des sentiers de croissance des firmes 
dans ce cadre de questionnement parait séduisante. L'interaction dans t'entreprise 
du capitat humain « spécifique » (les dépenses cumutées de formation continue), 
du capital humain « générât » (cetut des trovoitteurs à t'entrée dans la firme) et du 
capitat technotogique (les dépenses cumutées de recherche-développement) 
générerait des rendements croissants. Ce que les auteurs s'efforcent de tester, à 
t'aide d'une fonction de production homogène, sur une centaine d'entreprises et 
une période de douze ans. La présentation sibylline des méthodes de catcut et des 
tableaux rendant ta compréhension de t'apptication du modète problématique, te 
lecteur non initié en est réduit à s'interroger sur le statut épistémologique du projet. 
Le modète de croissance endogène se fonde sur des hypotfièses fortes (interaction 
marchande entre entreprises à comportements identiques sur des marchés de 
concurrence pure et parfatte) dont on peut se demander si elles sont compatibtes 
avec l'objet de l'étude. Peut-on, au niveau des firmes, occulter tes marchés réels en 
ne rendant com pte de la vateur ajoutée que par ta fonction de production, dans 
un modète nécessairement incomplet ? S'agit-it otors de traiter de farts stylisés, à la
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manière de Kaldor^, ou de rendre connpte de ta réotité ? C'est ainsi, à titre 
d'exempte, que t'on nous dit que l'interaction des investissements immatériels est 
source d'innovations qui -  par te brevet, te secret ou ta difficutté de réuntr tes 
compétences -  assurent à ta firme une quasi rente de monopote, ce qui apparaît 
quetque peu contradtctotre avec t'hypothèse de concurrence. Où sont par oitteurs 
les interactions (la transmission interne des savoirs affirmée par tes auteurs) torsque ta 
com pétence de t'entreprise n'est que ta somme des compétences individuettes ?

Au terme de l'étude, il apparaît que t'interaction du stock de formation continue 
avec te stock de R&D (dont t'effet serait sinon négatif) a un effet positif sur te taux 
(de croissance de ta valeur ajoutée à moyen terme ; ta formation est donc un 
complément nécessaire de ta R&D dans t'entreprise. Mats, à court ou moyen terme, 
le sataire a toujours, tui, un effet positif très signtficatif. Or, le sataire, considéré 
com m e exprimant soit la quattfication des travaitteurs (marché du travail 
concurrentiet) sott leur effort productif (salaire d'efficience) sert ici à la fois de 
mesure d'input (« le salaire est un facteur de production » !) et d'indicateur du stock 
de  capitat humain « général » à l'entrée dans t'entreprise, tl est dom m age que ce 
traitement du revenu d'un facteur com m e exptication du revenu gtobat de 
l'entreprise introduise quetque étément de tautotogie dans te raisonnement, car on 
se réjouirait vivement sinon des implications politiques du modète, le meitleur moyen 
d'élever te toux de croissance des firmes s'avérant être d'augmenter tes sotoires...

3. L’EFFICACITÉ « INSTITUTIONNELLE »» DE LA FORMATION CONTINUE

Aventur et Hanchane nous rappettent que l'inégalité des espérances de formation 
professionnetle continue, même si etle tendait à se réduire ces dernières années 
entre catégories socioprofessionnetles, demeure très forte entre secteurs d'activités, 
toiltes d'entreprises et catégories d'âge, de sexe et de quatification. Une des façons 
d'en rendre com pte est d'étudter qualitativement comment se prennent les 
décisions de formation dans les entreprises depuis la toi, com m e n t- dans des 
contextes économiques changean ts- ettes s'orticutent historiquement avec les 
formes institutionnelles héritées ou nouvettes que sont les modes d'organisation de ta 
formation initiale, les pratiques de gestion et de perfectionnement de la main- 
d'œuvre, les structures de négociation avec tes représentants du personnel, tes 
systèmes de représentations et les pratiques de métiers.

C'est ce que nous proposent tes contributions d'Etyes Bentabet, Anne-Chantat 
Dubernet et StépEiane Michun d'une part, Pierre Cam de t'outre. La première porte 
sur les pratiques de formation professionnette dans l'ensemble formé par tes « très 
petites entreprises» (TPE) depuis 1992, dote  de l'extension de t'obtigation de 
formation à cette  ca tégorie ; la seconde, monographie portant sur une grande 
entreprise de construction navate, nous montre comment s'inscrit t'oppticotion de la 
loi de 1971 dans une pratique de négociation de ta formotton qui remonte à ta 
création du Comité d'entreprise en 1955.

3.1. Ce qui frappe d 'abord à leur tecture conjointe est le poids de la tradition de 
métier et des représentations qui teur sont associées dans les entreprises étudiées. 
Ce que revendiquent aussi bien les artisans cotffeurs que tes chaudronniers de ta 
navate, c'est :

0 Kaldor N. (1961), «Capital Accum ulation and Economie Growth » in F.A. Lutz and D.C. 
Hague (éd.), The Theory o f Capital, éd. Macmillan, chap, 10, p.177-222.
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- la noblesse du métier, fondée sur la tecTinique, la matière, l'autonomie des savoir- 
faire, la professionnatité ;

- le contrôle de ta formation initiate (te coiffeur « est a ttaché  à  recruter aux plus bas 
niveaux atin que son salarié porte  sa propre em preinte » par l'apprentissage sur le 
tas ; l'essentiel de t'activité de ta commission formation des Chantiers est, jusqu'au 
milieu des années 1960, la survetttance du Centre d'apprentissage de ta firme) ;

- te rationnement par la natssance de l'entrée dans ta profession (aides famttiaux 
dans te cas de l'artisanat; cooptation ouvrière dans te cas des Chiantiers, 
rationalisée par l'idée que « l'intégration protessionnelle suppose com m e un p a c te  
com m unautaire entre la tam ille e t l'entreprise »).

De ces pratiques corporatistes procèdent des divisions à t'intérieur du métier : entre 
indépendants et satariés pour l'artisanat, entre une aristocratie ouvriè re- qui 
négocie via tes institutions collectives -  et tes « ouvriers sans titres » pour les Chantiers.

L'histoire du Comité d'entreprise des Chantiers de t'Attantique nous propose par 
oitteurs un cas exemptaire de promotion-défense du trovoitteur cottectif adossée 
aux traditions domestiques de métiers. La pratique syndicale « vise à  détendre le 
co llecfit salarié e f à  l'intérieur de ce co lle c tif les positions relatives des différents 
groupes ». Les élus vetttent à ta stricte correspondance formation-emptoi à ta sortie 
de l'école d'apprentissage, à ta certification des cours de perfectionnement, à la 
distinction entre formation adapta tive  et formation quatifiante ouvrant droit à 
promotion. La loi de 1971 n'y change rien : « ils on t continué à penser la form ation 
professionnalisante sur le même m odèle que l'apprentissage, com m e conférant ou 
non une qualité à un groupe de salariés, e t ce la en fonction du temps passé en 
form ation ».

3.2. La deuxième teçon que t'on peut tirer de cette  double lecture est rotative à 
l'impact des mutations tecTrnotogiques et organisationnettes sur tes attitudes et les 
stratégies des trovoitteurs en matière de formation. Aussi bien les coiffeurs franchisés, 
que les ouvriers de ta nava te - touchés par la transformation de teurs métiers 
propres en opérations d'assemblage et de m o n ta g e - enregistrent une perte 
d'autonomie de leur métier et donc du pouvoir afférent : le geste technique -  plus 
divisé, stéréotypé et contrôté -  s'opprend hors de t'entreprise et se dévatorise au 
profit d'autres compétences (commerciates, technotogiques, retationnettes). C'est 
dans ce contexte que s'inscrit ta montée en charge de ta FPC, nouvel enjeu du 
rapport de forces dans ta mesure où les trovoitteurs perdent tout contrôle sur la 
formation initiate : l'exigence de rentabitrté immédiate réduit la formation sur le tas 
au profit de t'élévation du niveau de diptôme à l'entrée pour les coiffeurs, le centre 
d'apprentissage interne des Chantiers disparaît. Dans le cas des professions 
ortisonates franchisées, t'adaptation aux évolutions technotogiques et 
commerciates impose aux artisans te recours à une formatton continue externe 
contrôtée par tes fournisseurs et te rapport de pouvoir dans t'entreprtse se réduit à la 
répartition de ces stages entre patron et salariés. Dans le cas du Chantier ta FPC 
s'inscrit dons un double rapport de forces : com m e arme offensive/défensive dans 
les rapports qui se nouent entre ta dtrection et le personnel autour de ta 
qualification et comme enjeu des rapports entre ouvrters de métiers et « sans titres » 
dans ta décomposition-recomposition du trovoitteur collectif.

La distinction retenue par plusieurs des auteurs entre « efficacité productive » et 
« efficacité satariate » de ta formation exprime bien t'acuité de t'enjeu de la maîtrise 
des savoirs dans les rapports de pouvoir. L'tiistoire de la formation professionnette en 
France pendant deux siècles est cette d'irréductibtes oppositions entre patrons et 
satariés autour de cet enjeu, régutièrement tranchées par l'intervention de t'Etat, Par
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la sanction et t'extension données à des accords entre partenaires soctaux, et par 
la combinaison porticutière d'une obtigation de parficipotton et d'une incitation de 
dépense, ies tois sur ta formation professionneiie continue ont ouvert une arène et 
des règles nouvettes aux rapports conftictuets qui se nouent autour de ta formation 
des travailleurs, et ceta dans une période de profonde transformation du système 
productif. D'où sans cloute la difficutté de définir des critères normatifs 
d'« efficacité » de la formation continue et la rtchesse des anatyses positives de ses 
effets, dont témoignent tes contributions présentées.

Annie Vinokur
Université Paris X - Nanterre
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JUSTICE SOCIALE ET FORMATION CONTINUE DANS 
L’ENTREPRISE 

UN ESSAI D’INTERPRÉTATION ET DE TESTi

François Aventur 
Saïd HancTione

Les pratiques de formation continue des entreprises sont-ettes exclusivement le reflet 
des exigences techniques et organisationnettes ? Le dévetoppement rapide de 
t'effort de formation des salariés au cours des années 1980 en tten avec la 
modernisation de t'appareil de production pourrait te taisser croire. La dimension 
sociate de ta formation en entreprise, très prégnante au lendemain de la toi de 
1971, serait largement effacée. Pourtant, ta fornnation continue ne peut se réduire à 
un instrument parmi d'autres de t'efficacité des personnes au travail. Elte est une 
source potentiette de bénéfices pour le salarié et ta collectivité bien au-detà du 
cercle restreint du cottectif de travail et de ta temporatité courte dans lesquets 
s'inscrit généralement la stratégie de t'employeur. Par tà même, tes choix de 
t'entreprise en matière de formation conttnue se trouvent reptacés dans une autre 
perspective que cette d 'une stricte adapta tion des compétences à ses besoins 
immédiats. C'est une préoccupation sociate renouvelée qui se fait jour, obtigeant 
tes acteurs de t'entreprise à construire des compromis entre les exigences de 
formation nées des contraintes technico-organisationneltes et cettes provenant des 
aspirations des satariés au plan de teur évolution professionnette. Ces compromis, 
seton nous, doivent se foncier sur des règtes implicites ou expticites de justice sociate 
dans t'entreprise.

La première partie de cet articte cherchera donc à expliciter et foncier ce point de 
vue. La seconde partie s'attachera à tester sur des données de panel, l'existence 
d 'une règte de justice sociate fondée sur la réduction des inégatités parmi tes 
déterminants des potrtiques de formation des entreprises.

1. FORMATION CONTINUE DES SALARIÉS ET JUSTICE SOCIALE DANS L’ENTREPRISE

1.1. Les enjeux de la formation continue ; efficacité salariale et efficacité 
productive

Le point de départ de la réftexion est te constat de E inscription de la formation 
continue dans une doubte recherche d 'e fficacité  économique. D'un côté, les 
satariés constdèrent la formation continue com m e leur permettant cEamétiorer teurs 
connaissances ou compétences, tts en attendent une meitteure employabitité et 
une réductton du risque de chômage. De façon positive, la formation apparaît 
comme un outit au service de t'évolution de carrtère en termes d'emptoi et de 
sataire au sein ou hors de t'entreprise. Les approches quantitatives montrent que tes 
chances de promotion ou de mobitité promotionnelte s'accroissent avec le recours 
à ta formation (Berton et Podevin, 1991 ; Méhaut, 1996) et que cette-ci, torsqu'elte

1 Cet article est issu d 'une recEierche menée avec le soutien du Commissariat général du 
Plan.
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est retativement tongue, s 'accom pagne souvent d 'une augmentation de sotaire 
(Crocquey, 1995),

De manière retativement convergente, les approches qualitatives soutignent 
l'ampleur des transformations des règles de fonctionnem ent des marchés tnternes 
des entreprises et t'im portance que certains salariés accordent à la formation 
continue pour y évoluer. Pour ceux qui se trouvent tmptiqués dans la mise en place 
et l'animatton des organisations ftexibtes, la stratégie de carrière s'appuie 
génératement sur un recours intense à la formation (Eustache, 1996), Ces enjeux au 
plan de la construction de la trajectoire professionnette sont le corollaire d 'une 
première forme d 'e fficac ité  de la formation que nous appetterons « efficacité 
salariale » dont la caractéristique est de s'attacher essentiettement aux aspirations 
individuettes. D'un outre côté, les entreprises sont de ptus en plus nombreuses à 
recourir à la formation continue pour restructurer, moderniser ou améliorer teurs 
systèmes de production et de travail (Podevin et Verdier, 1989; Morgirier, 1991 ; 
TVIoroy, 1996), Ce mouvement semble aller de pair avec une transformation des 
formes d'organisation et de gestion de la production plus étrottement 
subordonnées à la demande, marquées par des rythmes de changements 
technique et organisationnel plus soutenus ou fondés sur ta red ie rche de ftexibitité 
numérique ou fonctionnelle des emplois. Bien que ces transformations ne soient pas 
uniformes et surtout ne déboucEient pas toutes sur une organisation du travail où la 
fornnation continue serait t'instrument décisif et permanent de gestion des 
compétences (Maroy, 1996), l'effort des entreprises en matière de formation est 
globalement croissant. En d'autres termes, la formation continue est un enjeu pour 
« l'e fficacité  productive » de la firme.

Les réflexions qui suivent laissent penser que l'harmonie des stratégies individuettes 
(la rechercfie d'« efficacité satariate ») et cette de l'entreprise (la recherche de 
E« efficacité productive ») est loin d 'ê tre  assurée. Certes, différents facteurs jouent 
dans le sens d 'une allocation des ressources pour la formation qui concilie les deux 
logiques d 'action  que nous avons identifiées. La construction des marchés internes 
du travail et des règles qui y régissent les mouvements de main-d'œuvre permettent 
à la fois d'améliorer les contreparties du contrat de travail du salarié et d 'accroître 
l'efficience de la firme (Doeringer et Piore, 1971 ; Fovereau, 1989). D'un côté, 
l'individu bénéficie d 'une sécurité d 'em ploi plus grande et d 'avantages salariaux. 
De l'autre, et de manière indissociobte, l'entreprise tire profit d 'un engagement plus 
fort du salarié grâce auquel peuvent se dévetopper les apprentissages collectifs et 
les capacités d'innovation. En outre, la réduction du risque de départ du satarié 
autorise un investissement accru dans ta formation continue de la port de 
l'employeur^. De la même façon, l'articulation renforcée de la formation aux 
projets de modernisation de la firme tendrait à apaiser les tensions autour de 
l'a llocation des ressources de l'entreprise pour la formation continue.

Le passage à une production plus différenciée dans un contexte d'intensification 
de  la concurrence sur les prix mais surtout sur la qualité, tes délais, etc, serait 
congruent avec une coordination horizontale plutôt que hiérarchique (Aoki, 1991) 
et une mise en commun des savoirs et savoir-faire ou niveau des équipes et ateliers.

2 On peut citer l'exemple des tliéories du salaire d 'e ffic ience  avec coût de rotation de la 
main-d'œuvre. Dans ces thiéories, la fixation d 'un salaire supérieur à  celui qui prévaut dans 
un équilibre walrasien est justifiée par un ob jectif de minimisation des coûts de rotation des 
salariés, liés en grande partie aux dépenses de formation des sortants e t des nouveaux 
entrants dans le marchié interne de l'entreprise e t par le souci qu'expriment les salariés vis-à- 
vis de la stabilité de leur emploi. Voir Salop (1979) ou une présentation détaillée des 
(différents modèles dans Balsan e t alii (1995).
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Boyer (1992) évoque à ce propos l'ém ergence d 'une  «form e de dém ocratie 
industrielle» réduisant tes tnégatités de pouvoir et de savoir dans t'entreprise. 
Cependant, ce schéma est loin d 'ê tre  universel. Les difficuttés soutignées 
notamment par Maroy (1996) pour modifier t'organisation du travait latssent penser 
que t'otténuation des tensions liée à ta moindre sélecttvité d 'accès à ta formation 
au setn des nouveaux modes d'organisatton de ta production n'est ni com ptète ni 
systématique. Par ottteurs, une autre source de tension entre efficacités salariale et 
productive va porter sur la nature de la formation suivie et son caractère spécifique 
ou général. Si le satarié a noturetlement intérêt à viser une fomnatton dont les effets 
sur ses compétences sont votorisobtes dans l'espace professionnel le ptus large 
possible, l'emptoyeur, en revanche, privilégie tes formations dont les conséquences 
sur l'amétioration de la productivité des travaitteurs sont maximates dans son 
entreprise. Même si le développem ent du potentiet d 'adap ta tion  des satariés dans 
l'entreprise repose en partie sur une prise en charge par t'emptoyeur de formations 
« générâtes » (Stankiewicz, 1995), l'observation des pratiques confirme les réticences 
des firmes vis-à-vis des formattons tongues ou débouchant sur un diplôme, qui 
présentent te plus haut degré de « génératité » et offrent les possibitités tes ptus 
étendues en termes de reconnaissance satariale^. Une trotsième source de tension 
entre satariés et emptoyeurs tient au fait que tes liorizons temporets des agents 
économiques sont souvent dtfférents au regard de ta fornnation continue. Les 
exigences propres à la dynamtque identitaire du satarié l'incitent à rechercher une 
cohérence entre ses aspirations professionnettes à moyen ou long terme et tes 
efforts de formation qu'il va consentir (Dubar et Engrand, 1991). Les formations qu'il 
entreprend sont, en outre, à t'origtne d 'une amétiorotion ou élévation de ses 
compétences dont les effets sont senstbtes sur une période d 'au tan t ptus longue 
que la formation est importante. L'entreprise, à l'inverse, évotue dans un 
environnement de ptus en plus marqué par t'incertitude de ses marchés et ta 
nécessité d'inflexions stratégiques sur te court terme. Dans ce contexte, t'emptoyeur 
ne dispose pas d'informations suffisantes pour évaluer la rentabilité pour l'entreprtse 
d 'une formation dont tes effets portent sur une période débordant de son liorizon 
stratégique, tt est donc réticent à tes prendre en charge.

L'instauration en 1971 d 'une obligation de financement de ta formation continue 
pesant sur tes employeurs peut s'interpréter com me visant à pattier tes risques de 
sous-investissement des entreprtses dans ta formation de teurs satariés qui résuttent 
du caractère de bien public qu'ette revêt et du resserrement de l'horizon sur le 
court terme. À l'heure octuelte, les ressources consacrées par les entreprises 
françaises à ta FPC ne peuvent être inférieures à 1,5 % de la masse satariale. Cette 
controtnte ne sembte toutefois pas résoudre l'ensembte des tensions entre 
efficacités salariate et productive. Si nombre d'entreprises dépasse largement te 
plancher légat, plus de ta moitié s'y maintient, ne dégageant de ta sorte que des 
moyens timités pour ta formation de teurs satariés®. Ce rationnement des ressources 
suscite inévitablement des arbitrages défavorobtes à une partie du personnet qui se 
trouve écartée du bénéfice de ta formation. En témoignent tes fortes inégalités 
d 'accès à ta formation seton le type d'entreprise ou ta catégorie de satartés. De 
manière générote, ta sétectivité s'exerce au détriment des personnels tes moins

0 Selon L'enquête FQP de L'LNSEE, Les formations de pLus d 'un mois représentent environ 10 % 
des formations financées par les employeurs.
^ 9 %  des entreprises se situent au moins à 3 % de la masse salariale. Elles représentent un 
tiers des salariés des entreprises assujetties e t deux tiers du volume globat de dépense pour 
la formation (Céreq, 1996).
b Nous faisons ici abstraction du rôle joué par les organismes paritaires mutualisateurs mais 
leur présence est loin d 'avoir résolu le problème que nous soulevons.

19



quatifiés, les plus âgés ou de sexe féminin. En outre elte s'accentue nettement dans 
les petites et moyennes entreprises. Ceci condutt en particutier à ce que les ouvriers 
non qualifiés travaillant dans une très grande entreprise (dépassant te seuil des 
2 000 salariés) aient deux fois ptus de cfiances d 'accéde r à ta formation que les 
ingénieurs et cadres des entreprises de petite taille (10 à 19 satariés), (votr Céreq, 
1996).

1.2. La nécessité de règles de justice dans l’entreprise

Par essence, it nous semble que ta formation continue pose un problème d 'accord  
entre les acteurs de l'entreprise. L'hypothèse centrote que nous avançons vise la 
nature de ces règtes. Selon nous, ettes portent principalement sur les chances 
respectives d 'accès à la formatton conttnue de chaque salarié, Ceta signifie 
d 'abo rd  que nous admettons l'idée seton laquelle la formation continue est un 
enjeu doté  d 'une  autonomie retative vis-à-vis des autres dimensions du contrat de 
travail (salaire, mobitité, statut..,). Cette simptification de la réalité du rapport satartal 
dans t'entreprise est justifiée, nous sembte-t-il, par l'im portance croissante prise par 
le souci des individus de maintenir ou d'améliorer leur emptoyobilité, dont la 
formation continue est un déterminant essentiel. Ceci implique ensuite que tes 
arbitrages des salariés et des employeurs soient principalement fondés sur une 
appréciation quantitative de l'accès aux formations dont les deux composantes 
sont la probabitrfé d 'obtenir une formation et la durée de cette  formation. Dès lors, 
le caractère juste ou injuste de la polrtique de formation de la firme s'évotue en 
fonction de la nature et de t'intensité des inégotités devant la formation,

Formettement, deux options de base s'offrent aux acteurs de l'entreprise afin de 
fixer des règles d 'accès à la formation : retenir un principe « d 'égalité 
orittimétique » ou un principe « d 'égatité proportionnelle » comme les distingue 
Aristote. L'égatité arithmétique semble s'apptiquer aisément à des droits 
fondam entaux com me les libertés de base dans la société : libertés politiques, 
d'expression, de pensée.,, (Reynaud, 1995), En revanche, l'application d 'une 
norme identique pour tous n'est guère réotiste dans le cas de la formation 
continue. C'est l'égalrlé proportionnette qui est la mieux adoptée. Elle consiste à 
établir une proportion entre tes individus et les biens à partager (ici ta formation 
continue) et suppose donc que t'on puisse comparer les individus sur une échette 
commune. Quatre ensembles de règles de proportionnalité nous semblent 
envisageobtes ou regard de la formation : la perfornnance, les besoins, les 
catégories professionnettes, tes attentes légitimes. Nous tes examinons brièvement.

La perfarm ance

Les tentatives sont nombreuses depuis quetques années d'introduire dans la relation 
salariale des formes d'individuatisation de la rétribution fondées sur la performance 
des individus ou teur mérite. On sait tes difficuttés rencontrées par les entreprises 
dans cette  voie, tiées à la subjectivité ou l'imprécision de sa mesure et à son 
caractère composite (Eustache, 1996). En outre, t'applicotion de cette démorctie 
à la formation continue implique une sorte d'inversion togique conduisant à des 
risques d'inégotité de traitement des personnes difficilement justifiables. En effet, si la 
rémunération est bien une voie d'tncitation possibte afin d'obtenir un meitteur 
engagem ent des salariés dans le travail, ta formation continue ne possède pas un 
statut équivalent. Si parfois ette peut revêtir la forme d 'une récompense ou d 'une 
incitation (Honctiane et Joutord, 1996), elle est avant tout considérée comme un 
instrument d'amélioration ou d'élévotton de ta com pétence ou des qualifications. 
Elle se situe « en am ont » de la rémunération et doit être perçue comme un 
investissement sur ta personne dont les rapports avec la performance individuelle
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sont complexes. Dès lors, en vertu de guette règle précise pourrait-on proportionner 
l'accès à ta formation à ta performance ? De ptus, les conséquences qui 
s'ensutvraient pourraient apparaître com m e contraires à la justice recherchée. 
Proportionner la formation à l'aune de la performance individuelle conduirait à 
concentrer les efforts de t'entreprise sur les salariés tes ptus performants et à mettre à 
l'écart ceux qui te sont moins. Au fit du temps, cela produirait une duotisation 
croissante de ta main-d'œuvre.

Les besoins

Quoi de plus fondamentat que les besoins de formation ? À t'évidence, une 
réponse « juste » aux aspirations des satariés passe par ta prise en com pte de cette 
dimension. Toutefois, des difficuttés surgissent torsqu'it s'agit de poser ce concept ou 
cœ ur des règles de justice. Comment, en effet, arbitrer entre les besoins de natures 
différentes qu'expriment tes personnes? Améliorer ses compétences au travail 
compléter ses connaissances ou savoir-faire dans un but d'évotution professionnette 
voire dans une visée purement personnelle ; autant de dimensions Eiétérogènes 
dont la hiérarchisation est complexe. Ptus encore, pour parvenir à un accord sur 
une norme ou hiérarchie collective, tes individus doivent se départir de leur 
singularité et admettre t'existence d 'une règle « en surplomb », transcendant leur 
diversité de vue. La construction de règtes de justice ne peut donc seutement se 
foncier sur une notion aussi polysémique que celle de besoin de formation.

Les catégories professionneiies

Les relations sociotes et professionnettes hors ou dans l'entreprise se structurent 
autour de catégories qui partagent l'univers des salariés. Les conventions 
cottectives de branche ou les accords d'entreprise font référence aux métiers et 
qualifications qui concernent leur cham p professionnet. De plus, la construction des 
identités sociales et professionnelles des individus conduit à ta définition de 
catégories parfois spécifiques et contingentes au travers desquelles chacun 
reconnaît les autres. Ces formes identitaires -  ou catégories -  qui se composent 
dans l'entreprise sont associées à un rapport spécifique à la formation continue 
(Dubar, 1991 a et b). Les besoins et attentes sont différenciés d 'un groupe 
professionnet à Loutre. En outre, le débat social dans l'entreprise semblerait 
traduire, au sein de cEiaque groupe, un souci d 'égotité de traitement des 
personnes devant ta formation (Cam, 1996) alors que l'inégalité (« l'égotité 
proportionnelle ») serait te principe admis pour gérer la répartition des ressources 
disponibles pour la formation entre les catégories.

Les attentes iégitimes ou ie principe d 'équ ité

L'examen des registres précédents montre la difficulté de bâtir des règles de justice 
à t'aide de critères fondés sur l'Trétérogénéité des contributions individuettes et te 
caractère parfois inopérant des échetles de proportionnalité auxquelles on 
parvient. Poursuivant cette anatyse, it nous sembte qu 'une outre approche, plus 
formelte, évite ces écueils. Cette approche s'inspire de la dém arche de J. Rawts 
(1987 et 1993) qui propose, dans un cadre beaucoup ptus général que le nôtre, le 
formalisme d 'une règle procédurale de partage afin de surmonter les obstactes 
inhérents à ta diversité des contributions et positions individuelles. Elle soutigne 
l'tmportance des attentes légitimes des indivtdus vis-à-vis des conditions et moyens 
généraux de ta vie en société dont t'éducotion et la formation font évidemment
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partie'^. Le disposittf légistatif et régtementaire français (Livre IX du code  du Travait) 
introduit une figure de ta FPC l'inscrivant parmi les droits sociaux fondamentaux. 
Dans une perspective « rawlsienne », il n'est donc pas surprenant que le bénéfice 
de  la formation continue relève, seton la toi, d 'un principe d 'égalité  d 'accès des 
personnes présentes ou entrant sur le marché du travatt. Ce principe n'est pas 
énoncé de manière tranchée mois il inspire fortement certaines dispositions du Livre 
tx et notamment l'article L.900-3 retatif au drott à ta quatificatton. Bien que plus 
nuancée vis-à-vis du congé de formation, ta formutation retenue par le légtstateur 
dans l'articte L.931-6 témoigne d'un souci de même nature, L'égatité du trottement 
entre hommes et femmes s'inscrit dans te même ordre de préoccupation (articte 
L.900-5),

Il faut remarquer que l'égatité des chances qui préside aux conditions d 'accès à ta 
FPC n'est pas limitée à une expression d 'égatité formette. Le souci d 'une égatité 
équitable (au sens de Rawts) assurant aux différentes catégories de travattteurs des 
chances réelles d 'accès à la formation aussi voisines que possible est largement 
exprimé dans ta législation com me dans l'intervention publique. Pourtant, cette 
inspiration égatitariste n'est pas exclusive d'autres principes targement impticrtes 
justifiant des inégotités clevant la formation que tes faits ne démentent pas. Dons le 
système français, la FPC est en effet posée com m e source d 'e fficacité  productive 
et ac te  retevant prioritairement de ta responsobttité de l'employeur, conception 
confortée par le principe du financement obligatoire pesant sur ce dernter (le 
« 1,5 % »), L'entreprise est clairement désignée com m e te tieu où s'opèrent les choix 
en matière de formation et de sélection des individus qui en bénéficient. Si l'on met 
de côté  te congé individuel que nous avons évoqué précédemment, il est 
symptomatique que le code  du Travail et ta régtementation soient muets sur les 
conditions d 'accès des salariés aux actions relevant du pton de formation. Pour 
l'essentiet, les règtes de formation sont étobties de façon décentralisée à l'écTieton 
de la branche et surtout de l'entreprise puisque c'est à ce niveau que pèse 
l'obligation de financem ent mais que joue, en contrepartie, la liberté de décision 
de l'employeur. Visant la construction de quattfications diverses au sein 
d'entreprises dont tes exigences techniques ou organisationnelles sont 
génératement spécifiques, ta FPC n 'a  plus à être régie par un principe d 'égalité de 
traitement mais doit être appréciée au regard de  situations différentes. Cette 
reconnaissance de ta diversité en termes de catégories professionnettes, de besoins 
ou de performances (que nous avons traité précédemment) contribue à justifier les 
inégotrlés clevant la formation. Elle peut être, en outre, la source d 'une efficacité 
productive accrue des entreprises et par là même un moyen d'assurer une 
ométioration de  l'effort des employeurs en direction des personnels tes moins 
formés. Cette interprétation rejotnt ici ta conception dynamique de la justice seton 
le principe de dtfférence de J, Rawls,

Ainsi, l'am bivalence de la formation professionnette continue (droit individuet ou 
avantage socio-économique) conduirait à une duatité, voire à une pturatité de 
principes de justice. Ces principes ne nous sembtent pas toutefois de la même 
importance. Si les règles justifiant les inégalités clevant la formation imprègnent en 
partie le système français et les pratiques d'entreprise, ettes n 'on t sans cloute pas 
acquis de légitimité aussi forte que la recherche de l'égatité des salariés clevant la 
formation. Déjà inscrite dans tes règles de base du code du Travail, cette vision 
égalrtariste entre aussi en résonance avec le dévetoppement générât de 
t'éducation et la montée en puissance des enjeux de la formation tout au long de 
ta vie.

^ Voir Aventur e t Elanchane (1996) pour une discussion développée de ces points.
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2. RÉDUCTION DES INÉGALITÉS, COMBINAISON PRODUCTIVE ET 
DÉTERMINATION DES POLITIQUES DE FORMATION CONTINUE 
DANS LES ENTREPRISES : UN TEST SUR DONNÉES LONGITUDINALES

Prolongeant ta réftexion générale précédente, notre ambition vise maintenant à en 
tester le bien fondé sur ta base de données tongitudinates d'entreprises. Ce test se 
concentre sur une formutation simptifiée de la justice en matière de formation. Nous 
retenons l'hypothèse que ta règte dominante dans tes entreprises se fonde sur une 
réduction des inégatités d 'accès ou d'espérance de formation entre tes catégories 
socioprofessionnelles de salariés. Les autres règtes, tettes que les besoins ou ta 
performance, sont écartées. Nous admettons également que tes inégatités enhe 
individus composant une catégorie socioprofessionnette ou sein d 'une entreprise 
sont négtigeobtes et que t'observotton des écarts entre les catégories prime. Cette 
restriction est rendue nécessaire par les timttes de nos données statisttques et ne 
permet donc de tester que t'existence de règtes de réduction des inégalités 
intercatégorieltes^. Seton nos anatyses, tes choix de l'entreprise en matière de 
formation de ses satariés résuttent de ta constructton d 'un  compromis entre 
efficacités productive et satariale. Ce compromis se tradutt par te souci d 'une 
maîtrise (votre d 'une réduction) des inégalités de formation des différentes 
catégories de satariés. Afin de tester cette tiypothèse, nous procédons à un 
ensemble de tests économétriques visant à évotuer l'im pact respectif des 
déterminants productifs et de l'intensité des inégatités de formotton sur l'effort des 
entreprises en matière de formation continue. Ces tests sont menés dans le cadre 
d 'une approche longitudinale de moyen terme rendant com pte des trajectoires 
des entreprises. Le choix de l'entreprise com me unité d'observation tient au fatt 
que c'est à ce niveau que s'effectuent les principates décistons pour ta formation 
des satariés. L'approche longitudinate est nécessaire car ette est à même de rendre 
compt© des liaisons entre lo formation et tes dimensions techniques, 
organisationnettes de l'emploi de ta firme. Nous supposons ici que les 
investissements dans ta quotité de la main-d'œuvre sont conçus dans une 
perspective pturiannuette, en cohérence avec tes options techniques et 
organisationnettes de l'entreprise. Pour autant, notre approche ne se fonde pas sur 
un modèle structurât spécifiant les retations entre les variables que nous étudions. 
Ette est princtpatement de nature empirique et s 'a ttache à dégager des tiaisons 
statistiques significatives nous permettant de vérifier ta pertinence de nos 
hypothèses de base.

2.1. Les données

2 .h l. Le pane l d'entreprises

Nous avons bâti un panel d'entreprises sur ta période 1985/1991 sutte à 
l'appartement de fidiiers issus des déclarations fiscales des emptoyeurs sur la 
formation contiriue (n°24-83) et des enquêtes annuettes d'entreprise. t( se timite, 
dons cette  application, aux secteurs industriets (hors énergie) et au bâtiment et 
travaux pubtics (BTP), tt s'agit d 'un panet non cylindré où tes entreprises sont 
présentes au moins quatre années consécutives®.

7 Des observations de terrain permettront ultérieurement d 'a ffiner nos analyses.
S Cette contrainte perm et un test cohérent de l'autocorrélation à l'ordre 1 des résidus et 
donne la possibilité de mener des modélisations dynamiques qui ne sont pas présentées 
dans ce  texte. Pour l'analyse d 'un panel élargi 1984-1992 com portant les secteurs tertiaires 
(voir Aventur e t Hanchane, 1996).
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Tobteou 1 
Structure du panel (1985-1991)

lAA IBI IBE IBC BTP
Nombre d'entreprises 388 1 057 517 419 400

Taille to ta le  de 
l'échontilton

2 133 5 764 2 931 2 309 2 160

Source : Céreq.
lAA : Industrie agro-alimentaire ; IBI : Industrie des biens intermédiaires ; IBE : Industrie 
des biens d 'équ ipem ent ; IBC : Industrie des biens de consommation ; BTP : Bâtiment 
e t travaux publics.

2. h2. Le choix des variables explicatives

a - Effort de form ation

Nous retenons com m e voriobte à expliquer un indicateur d 'e ffort (ou d'espérance) 
de  formation de l'entreprise rapportant le volume d'heures de stages effectuées 
dans l'année aux effectifs satariés correspondants. Il nous paraît préférable aux 
indicateurs financiers car it reftète ptus fidètement les pratiques effectives de 
formation, tt ne porte que sur tes actions retevant du plan de formation et du congé 
individuet de fornnation car tes contrats en alternance s'apparentent, par bien des 
aspects, à une première formation professionnelle^. Il se définit de la manière 
suivante ;

Q  = é ,  x p

avec d-, : la durée moyenne des formations dons l'entreprise i à l'année t (en 
heures) et t-, ; te taux d 'accès à la formation, e,., s'exprime donc en heures par 
satarié. Il reflète un arbitrage simptifié entre la durée des formations et les chiances 
d 'y  accéder. L'indicateur d 'e ffort est indifférent à tous tes couples {d u J i,) dont le 
produit est constant.

b - Les variables de la com binaison productive

Les travaux menés par Dayan et o//7(1986) sur ta formation continue dans l'industrie 
soutignent, sur ta base d'anatyses foctorielles, t'existence, au début des années 
1980, de liaisons fortes entre pratiques sectoriettes de formation, capital engagé et 
structures de qualification. Bien que de nature sectoriette et sur des clonnées en 
coupe, cette analyse suggère de reprendre à notre com pte quelques variables 
susceptibles de retracer de manière significative les caractéristiques productives 
influant sur l'effort de formation de l'entreprise. La première de ces variables est 
l'intensité capitalistique (mesurée par le montant des immobilisations brutes 
corporelles en début d 'exercice rapporté à l'effectif salarié). Elle signale des 
entreprises génératement de grande taitte, disposant d 'un marcfié interne actif et 
d 'une  matn-d'œuvre quatifiée oij ta formation continue est un mode d'ajustement 
centrât des qualifications de ta main-d'œuvre. Les autres variabtes sont te taux 
d 'encadrem ent (mesuré par le poids des ingénieurs, cadres, techniciens et agents

9 Voir Aventur e t Elanchane (1996) pour plus de détails.
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de maîtrise dans l'ensembte de l'e ffectif salarié) et le taux de qualification ouvrière 
(part des ouvriers qualifiés dons l'ensemble de la main-d'œuvre ouvrière). Bien 
qu'en partie corrétées avec t'intensité capitalistique, ces deux voriobtes permettent 
aussi de distinguer les industries de pointe (à très fort taux d 'encadrem ent) ou les 
industries de main-d'œuvre à forte quatification ouvrière dont les tiens avec la 
formation sont souvent étroits. Ces variables structuretles informent sur les 
caractéristiques productives les ptus stables de l'entreprise. Nous y avons ajouté un 
indicateur apportant une information (partielle) sur la dynam ique des choix opérés 
par ta firme. It s'agit du taux d'investissement, rapportant les investissements 
corporets de l'année à la valeur ajoutée brute au coût des facteurs. L'intensité de 
ce taux est corrélée avec l'ampleur des transformations de la configuration 
productive dont ta mise en oeuvre suscite généralement un effort soutenu de 
formation continue (voir notam ment Maroy, 1996).

c  - La mesure des inégalités de la torm afion continue

Nous construisons ici un indicateur d 'inégalité -  l'indice de Theil -  dont les propriétés 
oxiomotiques nous semblent tes meilleures au regard de la question é tu d ié e if II 
informe sur la proximité de ta distribution de t'effort de fornnation entre les cinq 
catégories sociales identifiées, par rapport à l'égalité parfaite de traitement de ces 
mêmes catégories dons l'entreprise".
L'apptication de ce critère aux données dont on dispose met en évidence 
quetques résultats soiltontsi^ :
- t'inégalité de traitement des cinq catégories de salariés (ouvriers non qualifiés, 
ouvriers qualifiés, employés, techniciens et agent de maîtrise, ingénieurs et cadres) 
est décroissante avec la taille de l'entreprise ;
- dans les secteurs les plus formateurs, les entreprises sont généralement moins 
inégatitaires ;
- la part des entreprises pratiquant une polrlique de formation peu sélective tend à 
s'accroître légèrement sur la période étudiée.

2.13. Caractéristiques des catégories socioprotessionnelles e t des entreprises des 
cinq secteurs

Avant de présenter nos résultats d'estimation, examinons d 'abo rd  la structure de 
notre panel selon un certain nombre de variables :

10 Voir Aventur e t Elanchane (1996) pour une définition précise e t une analyse des 
propriétés de ce t indice e t sa comparaison par rapport aux autres, notam m ent l'ind ice de 
Gini.
11 Ceci revient à supposer que les personnes com posant une catégorie 
socioprofessionnelle dans une entreprise, pour une année donnée, bénéficient du même 
effort (de formation.
12 Voir Aventur e t Hanchane (1996) pour une présentation détaillée des résultats.
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Tobteou 2
IVloyennes et écarts-types de l’effort de formation

tAA IBt IBE IBC BTP

moyenne (écart- 
type)

moyenne (écart- 
type)

moyenne (éccrt- 
tvpe)

moyenne (écart- 
type)

moyenne (écart- 
type)

Ouvriers non qualifiés 5,2 (58,5) 5,4 (28,8) 7,94 (32,4) 5,5 (17,4) 3 ,6 (1 9 )

Ouvriers qualifiés 7,88 (14,3) 9,3 (19,35) 12 ,6 (15 ,21) 8 ,3 (15 ,8 ) 4 ,3 (1 3 ,2 )

Employés 8 ,7 (1 4 ,6 ) 10 ,6 (20 ,3 ) 12 ,8 (15 ,5) 10,3 (16,4) 7,6 (34,2)

Techniciens et 
agents 
de maîtrise

14,3 (23,5) 16(25 ,2 ) 22 ,3 (21 ,9 ) 15,1 (26,5) 6 ,2 (1 3 )

Ingénieurs et cadres 1 6(24 ,4 ) 15(19 ,6 ) 20,4 (20,7) 15,1 (18,5) 7 ,4 (17 ,8 )

Source : Céreq.

Tableau 3 
Moyennes et écarts types^^

lAA IBI IBE tBC BTP
Intensité
capitalistique

391 (38T,25) 164,31 (256) 194,15
(154,2)

170(143,4) 82,4 (62,7)

Taux
d'investissement

0,15(0,21) 0,13 (0,T6) o,n  (0,10) 0,11 (0,16) 0,08 (0,T0)

Tailles

20-49 4,7% 9% - - -

50-499 75% 76% 57% 77% 87%

500-1999 16% 12% 30% 20% 10%

2000 et ptus 3% 3% 13% 2% 3%

effort de 
formation

7,5 (8,28) 8,51 (13,43) 12,7%(TT %) 8,46
(T0,66)

4,35(6,31)

Taux de quatif. 
ouvrière

54 % (26 %) 54 % (27 %) 61 % (28 %) 52 % (28 %) 81 %(15%)

Toux
d'encadrement

19% (10%) 19% (9%) 26% (13%) 19% (13%) 19% (9%)

tndice de Theil 1,15(1,8T) 1,36 (2,1) 0,59(1,2) 1,07(1,73) 2,30(2,79)

Source : Céreq.

Deux remarques peuvent d'ores et déjà être mises en évidence à partir de ta 
lecture de ces tobteoux :

- À l'exception du secteur des biens d'équipement, les petites et moyennes 
entreprises (PIVIE) dominent largement la structure de notre échantillon ; leur part

’ L le s  è c u r ts - tY p e s  f ig u re r d  e n t r e  p a ie n ih è s e s ,  l e ' r c  trè s  é liN cA es c a r a c té r is e n t
l'ensemble des secteurs. L'interprétation n 'a  de sens qu 'au regard de ce tte  hétérogénéité.
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sur toute la pértode dans l'ensemble des classes de taitte dépasse 75 %, Ce fa it se 
traduit par des comportements très disparates en matière de politique de FPC 
com me l'itlustrent d'ailleurs les écarts-types associés aux valeurs moyennes prises 
par les variables. Cette hétérogénéité serait plutôt dom inée par des spécificités 
individuetles que temporettes pour le cas particutier de voriobtes concernant la 
formation et sa réportrlion entre catégories de salariés. Les analyses que nous avons 
menées dons d'autres travaux montrent que l'évolution femporette de ces 
dernières est relativement stobte (voir Aventur et Hanchane, IÇÇô)!"!. Notre 
approche longitudinate permettra de tenir com pte de cette  hétérogénéité dans 
l'anotyse de nos différents modèles.

- Le secteur qui forme te ptus est celui des biens d 'équipem ent (13Eieures par 
satarié), le secteur qui forme le moins est te BTP (4 heures). Les efforts de formation 
des entreprises des autres secteurs sont dans des proportions voisines (8 heures). 
Dons le BTP, l'effort de formation le plus étevé (ingénieurs et cadres) ne dépasse pas 
celui de la catégorie la moins formée dans te secteur qui forme le ptus (les ouvriers 
non qualifiés dons le secteur des biens d'équipem ent) et il ne dépasse jamais celut 
des ouvriers qualifiés dans tes autres secteurs,

2.2. Méthode d ’estimation et de test

Les deux modèles estimés sont le modète à effet fixe et le modète à effet aléatoire. 
D'une manière très simptifiée, les équations de régression pour l'entreprise i à 
l'instant t, qui sont retatives aux deux modètes, sont tes suivantes ;

Le modèle à  effet fixe

y .,= a .+ P 'x .,+ e ,,

tci c'est a - qui capture l'effet individuel (ta spécificité individuette), supposé 
constant pendant la période d'observation 7] i .

Le modèle à  effet aléatoire

yi,=oc + P%+U i+£ i ,

C'est maintenant ta composante du terme otéotoire qui capture ta spécificité 
individuette.

Notre méthode d'estimation et de test peut être caractérisée par trois aspects :

- Nous ne connaissons pas de manière préctse ta règte de sétection des entreprises 
dons notre pane l à part te fait que leur présence doit être continue dons le temps 
même si ettes n'apparaissent pas sur ta totalité de la période. Cette simpte règte 
peut affecter la retatton qui existe entre nos variables expttcotives et notre variabte

l2l Les tests économétriques nous confirment que l'trétérogénéité individuelle explique la 
quasi totalité de la variance dans nos différents modèles. Les modèles à deux effets 
(individuel e t temporel) sont rejetés contre les modèles à e ffe t individuel.
Ib La période d'observation est spécifique aux individus dans la mesure où notre panel est 
non cylindré. Pour une présentation détaittée de l'estimation des (différents modèles, voir 
Aventur e t Eianclrane (1995 e t 1996).
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exptiquée i. D 'une manière générale, it est bien connu que pour le cas de données 
de panel, la règte de sélection est toujours muttivariée dans ta mesure où ette est 
spécifique aux individus. Il devient otors déticat de recourir à ta méthode de 
Heckman, en deux étapes, pour ta correction du biais de sétectton dû à la non 
ignorabitité de ta règte de sélection pour tes paramètres d'intérêt^'. On choisit une 
voriobte qui vaut 1 torsque l'indtvidu est présent dans ta période précédente et 0 
sinon, tl faut noter que si le test ne rejette pas l'hypothèse nutte, it n'est pas valide 
d 'a ccep te r l'hypothèse atternative de t'inexistence d 'un biais de sélection.

- Nous confrontons te modète à effet aléatoire et le modète à effet fixe et nous 
réatisons un test de spécification de Hausman (voir Aventur et THonchone (1995) 
pour les détaits du test). De plus, nous réatisons des tests du modèle sans effet 
indivtduet contre les modètes à effet individuet et le modète à effet individuet et 
temporel (test du quotient de vraisembtance ou test de Fisfier- voir Aventur et 
Hanchone (1995) pour ptus de défaits),

- Dans les modètes à effet individuet fixe ou otéotoire nous testons l'autocorrélation 
à l'ordre 1 des résidus et nous la corrigeons quand elle existe. De plus, nous trottons 
du probtème de ETiétéroscédosticité des résidus qui caractérise surtout tes panels 
non cytindrés. Dans te cas du modète à effet fixe, il y a trétéroscédasticité car ta 
variance des résidus varie en fonction du nombre de présences des individus. Dans 
te cas du modète à effet otéotoire, le problème se pose au niveau de t'estimation 
des composantes de la variance des résidus (voir Battagi, 1995).

2.3. Analyse des résultats

Dans tous tes modètes, c'est t'hypothèse d 'un effet fixe qui est retenue, L'fiypothèse 
nutte de i'indépendance de l'effet individuet est rejetée par le test de Hausman ; le 
modète à effet otéotoire serait otors une mauvaise spécification.

2.3.1. Pourquoi des modèies à  e ffe t fixe ?

Deux raisons exptiquent ce résultat :

- La première tient au fait que les variables manquantes parmi les variabtes 
explicatives et faisant partie de l'effet individuet sont fortement corrétées avec ces 
dernières. L'effet individuet est te résultat d'effets de variables qui sont soit non 
observées soit non observobtes. Parmi tes variabtes non observées figurent, à titre 
d'exempte, ta taitte de t'entreprise, ta structure de ses satariés par diptôme, la nature 
fine de t'activtté, t'ancienneté des salariés, etc. Toutes ces variables sembtent

Ib  On parle alors de non ignorabilité de la règle de sélection pour les paramètres d'intérêt 
de nos modèles. Pour une discussion assez approfondie de la règle de sélection, son 
caractère ignorable ou non pour les paramètres d 'in térêt e t les conséquences sur 
l'estimation de ces derniers, voir Aventur e t Hanchane (1996) ou Nijman e t Verbeet< (T992).
M Une manière assez pratique de tester ce  biais de sélection est d'inclure, selon les 
recommandations de Nijman e t Verbeek (1992), parmi les régresseurs, une variable qui 
cap te  l'e ffe t de la règle de sélection. Cette variable peut être le nombre d'apparition de 
l'individu dans le panel e t/ou  une variable indicatrice d 'une présence totale ou non de 
l'individu dans le panel. Cependant, ces variables sont des constantes, ce  qui pose un 
problème d 'identification de leurs paramètres lorsque les effets individuels sont traités 
com m e fixes.



corrétées avec nos voriobtes expticatives, ce qui contribue ou rejet de  l'hypothèse 
nulle de t'indépendance de l'e ffet individue|i®,

- La deuxième raison tient à ta structure de notre échantillon. Le modète à effet 
aléatoire n'est votobte que st t'échantitton dont on dispose est tiré aléatoirement 
d 'une poputation-mère et s'il est représentatif de cette  dernière (Baltagl 1995), Or, 
ta nature de ta règte de sélection ne garantit pas le respect de  cette  condrEion. 
L'effet individuel est plus adap té  à notre cas dans la mesure où l'inférence est faite 
conditionnellement aux N entreprises présentes dans t'échantitton.

2.3.2. Une tentative d 'in terpré ta tion économ ique de i'e ffe t individuel

Lorsque nous réalisons le test du quotient de vraisemblance entre te modèle à effet 
individuet fixe et le modèle sons effet, nous retenons toujours te premier, mois surtout
nous obtenons des valeurs de vraisemblance et des qui rendent connpte de  la
part majeure qu 'occupe  l'effet fixe dans l'ensemble de nos relations ;

Tobteau 4 
Résultats d'estimation et de tests

lAA ICI tBE IBC BTP
VRCX -6 883 -20 820 -9 761 -7 673 -6 357
VRCI -7 281 -22 643 -10 694 -8 406 -6 737
VRNC -6 757 -20 638 -9 620 -7 594 -6 201
R^\ 0,46 0,55 0,61 0,60 0,47

R^X 0,21 0,16 0,27 0,25 0,25

R^NC 0,52 0,58 0,65 0,63 0,54
Source : Céreq.

VRCX : la valeur de la vraisemblance cJu m odèle où seuls sont inclus les 
effets individuels fixes, VRCI : la valeur de vraisemblance où seuls sont 
incluses les variables explicatives du modèle, VRNC : la valeur de 
vraisemblance du m odèle non contraint.
Les coefficients de corrélation suivent le même ordre.

On peut constater que l'ensemble des variables expticatives contribue peu à la 
valeur de la vraisemblance par rapport à l'effet individuel. La valeur de la 
vraisemblance des modèles à effets fixes est très proche de celle du modèle non 
contraint. Ce résultat renvoie à une observation déjà faite par Grando (1983) et 
Doyan et alii (1986), qui considèrent que ta formation continue est moins un 
comportement réversible dans te temps qu 'une variable s'inscrivant dans des 
rapports stables institutionnalisés au même titre que le contrat de travail. L'analyse 
de moyen terme que nous avons menée suggère une interprétation proche de ce 
constat. L'évotution de l'effort de formation de l'entreprise est due principalement 
aux effets structurels qu 'on t les variables faisant partie de l'effet individuel (taille, 
structure par diptôme, nature fine de l'activité, ancienneté des salariés, etc., pour 
ne citer que les voriobtes non observées). On ne peut pas rejeter les effets des 
variables expticatives des différents modèles, mais on peut de plus constater

10 La confrontation du m odèle à effet aléatoire contre le m odèle à e ffe t fixe nous oblige à 
sélectionner les mêmes variables explicatives. Or, la transformation Within pour l'estimation 
de ce (dernier nous oblige à éliminer toutes les variables qui sont constantes dans le temps, 
telles que taille, structure par diplôme, etc.
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qu 'une grande partie de leur effet est absorbé par l'effet fixe, d'où, encore une 
fois, te rejet du modèle à effet otéotoire,

2.3.3. Un je u  coInbiné de la réduction des inégalités e t des caractéristiques 
productives dans les trajectoires des politiques de FPC des entreprises 
des différents secteurs

Pour une comparaison des résuttats, on expose dans tes deux tobteoux qui sutvent 
un classement des secteurs seton t'im poct des différentes variables ;

Tableau 5
Rang du poids de l’effet individuel fixe et des variables explicatives 

- comparaison entre secteurs -

lAA tBt IBE tBC BTP
Effet tndividuet fixe
Variables expticatives

Source : Céreq.

Tableau 6
Rang du poids des différentes variables explicatives 

- comparaison entre secteurs -

lAA IBt tBE tBC BTP
Intensité
capitalistique

4 3 1 3 2

Taux
d'investissement

3 3 1 2 Non
significatif

Qualification
ouvrière

2 Non
significatif

1 Non
significatif

Non
significatif

Taux
d 'encadrem ent

4 3 2 1 Non
significatif

Égalisation de 
l'effort de FPC

1 3 2 3 4

Source : Céreq.

Dans l'ensembte des secteurs, on constate une tiaison négative entre effort de 
formation et indice d'inégotité de TTieit. Sur la période considérée, les entreprises 
des différents secteurs réduisent les inégotités entre catégories socioprofessionnettes 
au fur et à mesure que leur effort de formation s'accroît et vice versa. D'un autre 
côté, les efforts de formation croissent d 'au tan t plus vite que ies structures de 
quatificatton sont tirées vers le Tiaut, que les entreprtses investissent plus et sont 
intenses en capital. Les entreprises dont la potitique de formation évotue le ptus 
dans te temps en fonction de t'effet individuet et des autres variables explicatives 
sembtent appartenir à 1'industrie des btens d 'équtpem ent (votr tobteou 5). On peut 
alors avancer que les possibitités de réversibitité dans le temps des politiques de 
formation sont d 'abo rd  condttionnées par l'existence d'effets structurets, À 
t'opposé, tes pratiques de formation dans tes entreprises du BTP et des lAA sont tes 
moins sensibtes à t'effet gtobal des facteurs que nous retenons (effet individuet et 
variables explicatives processuettes). Nous retrouvons tci des résuttats qui semblent 
distinguer tes entreprises seton te degré de structuratton de leur politique de 
formation et t'im portance de leurs marchés internes. Les connaissances existantes
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sur ces deux derniers secteurs montrent en effet que ta gestion de  la main-d'œuvre 
privilégie souvent le recours ou m arctié externe ou cours de  la période étudiée et 
contribue à moins structurer et systématiser les pratiques de formation.

Pour préciser nos interprétations on peut disttnguer deux cas typiques et un 
troisième -  atypique -  de ta manière dont les inégatttés en matière de FPC sont 
gérées par les entreprises :

m Les entreprises les plus sensibles à la réduction des inégalités

- Les entreprises du secteur des biens d ’équipement conjuguent étroitement 
modernisation du caprtal et maintien ou amétiorotion des niveaux de formation de 
t'ensembte des catégories de satariés. Sur ta période et par rapport aux autres 
secteurs, la formation dans les entreprises évotue ptus en fonction du toux 
d'investissement, de l'intensité capitatistique (rang I pour tes deux voriobtes) en 
même temps qu'elle est sensible à la réduction des inégalités (rang 2) et à ta part 
de la qualification ouvrière (rang 1), Ces résultats de moyen terme protongent les 
analyses faites par Doyan et o///(1986). En effet, depuis le début des années 1980, 
les entreprises de biens d 'équipem ent ont été confrontées à des difficuttés 
économiques et ont été contraintes à transformer leurs structures productives. Cela 
s'est traduit par des investissements d 'une grande ampleur et par des 
positionnements plus compétitifs sur tes marcEiés. En même temps, te secteur des 
biens d'équipem ent est celui qui a le plus formé son personnel et réduit les 
inégalités dans ce domaine. Dons beaucoup d'entreprises, la FPC n 'a  pas touché 
uniquement l'encadrem ent mais égatement les ouvriers pour mieux maîtriser 
l'im pact des changements tecErnologiques sur leurs métiers et emplois. Mois il faut 
signaler que si les efforts de  réduction des inégatités ont répondu pour une large 
port aux impératifs technico-organisationnets, ils ont également accom pagné des 
reconversions externes importantes des travaitteurs les moins qualifiés,

- Les entreprises du secteur des Industries agro-alimentaires (lAA) sont dons une 
situation différente de la précédente. Les réductions des inégalités en matière de 
politique de FPC occupent le premier rang par rapport aux autres secteurs 
contrairement ou toux d'investissement qui se situe au dernier rang. Cette 
réduction des inégalités n'est pas synonyme d 'un effort de formation élevé dons la 
mesure où les lAA occupent l'avant dernier rang dans ce domaine. Ce score 
modeste en matière de formation s'explique en partie par une structure de 
qualification tirée vers le bas et par une gestion sectorielle de l'emploi marquée par 
des toux de rotation élevés de la main-d'œuvre et une précarité forte (voir Leygues, 
1993 ; Huibon, 1989), Néanmoins, it se conjugue avec un capito l par tê te et un toux 
d'investissement très importants qui témoignent d'efforts de modernisation intenses 
sur ta période et qui vont de pair avec une diffusion de la formation continue dans 
l'ensembte des catégories socioprofessionnelles. Il pourrait alors s'agir de formations 
très tiées à l'adapta tion des personnets aux investissements matériels et aux 
démarches qualité des entreprises.

m Les entreprises les moins sensibles à la réduction des inégalités

- Les entreprises du secteur des biens de consommation sont proches par teurs 
activités de celles des lAA Cependant, leur politique de formation a un contenu 
ptus inégalitaire ; elle est davantage dictée par l'investissement et par la présence 
de l'encadrement. Dans l'ensemble, te secteur n 'a  pas remis en cause en 
profondeur le modèle de production des années I960; ceci exptiquerait la 
faiblesse de l'effort de formation sur la période. Le cas de l'industrie de 
l'habitlement en est une figure emblématique. Les transformations s'y sont plus
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caractérisées par l'investissement dans des outils techniques que par ta 
réorganisation de ta fabrication et te développement des compétences des 
salariés. Le fait que te système de formation continue soit inégalitaire dans ce 
secteur est dû à ta présence de foibtes niveaux de formation initiale, en particulier 
dans l'encadrement, et à une main-d'œuvre très féminisée. Les formations qui s'y 
sont dévetoppées ont surtout consisté à rattraper les retards au niveau des 
catégories les plus qualifiées pour les adapter à l'investissement dans du nouveau 
matériel,

- Les entreprises du secteur des biens intermédiaires sont d 'abord  très Tiétérogènes 
en termes d 'activ ité  économique. Le faible im pact des variables explicatives, par 
rapport aux autres secteurs, en serait une ittustrotion (rang 3). De manière générale, 
le secteur se situe à mi-cTiemtn entre le BTP et les biens d'équipem ent, et à proximité 
des biens de consommation selon quelques caractéristiques de formation et de 
quatificatton (toux de rotation de ta main-d'œuvre, structure de quatificatton et de 
diplôme (voir Môbus, 1992). Entre 1983 et 1989, ta part des non dtptômés demeure 
très importante et proche de celle du secteur des biens de consommation. En 
revancTie, ta port des titulaires de diplômes supérieurs ou égaux au baccalauréat 
reste assez faibte. Le rang occupé par te traitement des inégotités dans la mise en 
oeuvre des potitiques de FPC est te même que celui du secteur des biens de 
consommation. L'élévation de  l'effort de formation n'est pas allée de pair avec 
une évolution aussi sensible du toux d 'encadrem ent (rang 3 par rapport aux autres 
secteurs). La moindre sensibilité au taux d'investissement s'expliquerott par la fin 
d 'un  cycle d'investissement (début des années 1990) pour beaucoup d'entreprises 
à cause d 'une  situation économ ique difficile. Cet ensembte de facteurs placerait le 
traitement des inégalités dans un rang second de priorité,

m Le cas atypique du BTP

Beaucoup de facteurs exptiquent la sttuatton particulière du BTP. C'est un secteur 
qui investit peu dans ta FPC et qui se ptace en dernière posrTion dans te traitement 
des inégotités entre catégories socioprofessionnelles matgré ta forte présence 
d'ouvriers quatifiés. Il est bien connu que ce secteur est très dépendant de ta 
conjoncture et qu'il est moins orienté que d'autres vers des projets de moyen et 
long termes tels que la stabitisation des salariés (le toux de rotation de ta main- 
d'œ uvre y est maximum), la FPC ou ta recherche et dévetoppement (voir Môbus, 
1992). Ces clonnées de base exptiquent les résuttats décevants auxquets on aboutit 
pour expliquer l'effort de formation en moyen terme. La faibte sensibilité à ta 
réduction des inégalités dans l'effort de formation du secteur (dernier rang) 
s'expliquerarT par une targe autonomie entre FPC et accroissement constaté de ta 
part de l'encadrem ent et de ta main-d'œuvre ouvrière qualifiée (entre 1986 et 
1990).

CONCLUSION

Les tests économétriques réotisés montrent qu'au-detà de l'hétérogénéité 
individuelle et de la stabttité des pratiques d'entreprises, te dévetoppement du 
recours à ta formation continue n'est pas exctusivement d icté par les déterminants 
technico-organisationnets, tt résulterait du jeu combiné de ces variabtes et d 'une 
réductton des inégalités intercatégorielles clevant la formation. La recherche de 
« l'efficacité productive » irait ainsi de pair avec une ométioration de « l'efficacité 
satariate ». De tets résultats contribuent à renouveter la réflexion sur la formation 
continue dans tes entreprises, tts dem andent cependant à être confortés et précisés 
au travers d 'une  doubte dém arctie à venir. D'une part, ta robustesse des travaux 
économétriques doit être mieux assurée en exptorant les facteurs susceptibtes
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d'inftuer sur les pratiques d'entreprises et qui n 'on t pu encore être introduits (activité 
économ ique fine, dispersion intracatégorielle de la formation, etc,) ou en 
privilégiant une modétisation dynamique des comportements. D 'autre part, les 
résuttats statistiques seront confrontés aux pratiques concrètes observées dans tes 
entreprises de manière à mieux identifier les sources de tension entre salariés et 
emptoyeurs dans l'ottocation des ressources pour la formation continue, et à mieux 
spécifier ta nature des règles de justice que tes acteurs construisent.

François Aventur 
Saïd Hanchone

Céreq, Marseille
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DE LA FORMATION À LA PROMOTION : UN CHEMIN DE MOINS 
EN MOINS CERTAIN, SOUMIS AUX CONTRAINTES 

ÉCONOMIQUES DES ENTREPRISES...

Gérard Podevin

Ators que le nombre de satariés accédant à ta formation continue dans te cadre 
du plan de formation de leur entreprise ne cesse de croître, pour représenter 
désormais près de quatre mittions de  personnes chaque année, otors que sur 
l'ensemble des actifs, la dernière enquête Formation qualification professionnette 
(FQP) de l'tNSEE montre que près d 'un acttf sur trois bénéficie sur une période de 5 
ans d 'au  moins un stage de formatton à l'initiative de son employeur ou à sa 
propre initiative, les effets sur l'emptoi de cette  progression générate des efforts de 
formation paraissent brouiltés et pour te motns ambigus.

De ptus, otors que de nombreuses transformations du marché du havail et de 
l'emploi ont provoqué une forte augmentation de la mobilité des individus ces 
dernières années, les salariés les ptus mobites sembtent bénéficier ptus rarement 
d 'une formation que tes satariés qui ne connaissent aucun changement 
d'entreprise.

Nous nous proposons, dans ta seconde partie de cet article, d éclairer^ ce 
paradoxe à travers la présentation de l'évolution sur 25 ans de l'accès à ta 
formation continue selon le type de trajectoire de mobitité des personnes. Mois 
auparavant, dans une première partie, nous ctiercherons à apporter quetques 
éléments de réponse aux délicates questions du tien entre formation et promotion, 
que cette  dernière notion soit définie com m e prom otion sociale ou comme simple 
m obilité protessionnelle ascendante. Cette première partie sera largement un 
travait de réactualisation d'études antérieures.

1. L’EFFICACITÉ PROMOTIONNELLE DES FORMATIONS EN COURS 
DE VIE ACTIVE EST EN FORTE BAISSE

Si l'objectif de «seconde chance» qui a marqué le dispositif de formcrtion 
professionnelle continue issu de ta loi de 1971, et dont Eeffectivité aurait dû se 
troduire par un© progrossion individuetl© dons to hiérarchie d©s catégoriGS sociotes, 
n 'a  jamais produit d'effets statistiquement significatif -  eu égard à la réduction des 
inégalités sociales attendue -  la proportion des « promotioris sociales » associées à 
cet objectif représentait malgré tout près de 20 % des formés au début cOes années 
1970. Depuis une dizaine d'années, cette  proportion a eu tendance à s'affaiblir 
pour fluctuer entre 15 % et 12 % (et. tobteou 1).
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Tobteau 1
Relation entre accès à la formation continue et promotion

MOBILITÉ PROFESSIONNELLE ET PROMOTION SOCIALE

Après une formation continue à 
l'initiative de l'employeur

Après une formation postscolaire à 
l'initiative de l'individu

Sans formation 
continue ni 
postscolaire

Mobitité 
professionnelle 

ascendante (%)

Promotion
sociale

(%)

Mobilité 
professionnelle 
ascendante (%)

Promotion
sociale

(%)

Promotion
sociale

(%)
88-93 80-85 88-93 80-85 88-93 80-85 88-93 80-85 88-93 80-85

Ensemble 8,0 25,1 12,1 13,8 11,0 21,2 20,2 16,9 8,5 6,7

ONQ 10,9 27,5 42,0 55,4 12,7 21,1 66,8 58,3 24,2 19,6

OQ 10,3 24,9 16,7 12,9 15,3 36,3 26,0 14,0 5,2 3,7

Employés 10,1 31,2 17,5 14,2 9,2 25,8 26,9 15,6 6,4 4,6

Techniciens 6,3 25,8 8,1 9,3 12,2 25,0 14,0 14,3 8,0 6,4

Cadres et 
Ingénieurs

5,8 21,5 - - 13,9 22,5 "
■

Champ : salariés en 1993 e t 1988 (respectivement 1985 e t 1988). Formation suivie entre 1988 et 1993 (respectivement 1980 e t 1985).

Définitions :
Mobilité promotionnette : ce tte  formation a permis d 'accéder à une qualification ou à une position hiérarclrique supérieure, 
Promotion sociale ; passage à une catégorie socioprofessionnelle supérieure entre 1993 e t 1988 (respectivement entre 1980 e t 1985). 
Les passages d'ouvriers qualifiés à employés ne sont pas pris en compte.

Sources : INSEE FQP85 e t FQP93. Traitements Céreq.



Qui plus est, une fraction croissante de ceux qui connaissent en apparence une 
telte promotion sont en fait en situation de rectassement, compensant des situattons 
de déquatification à l'embauche, com m e te suggère par ailleurs ta fréquence aussi 
ptus élevée, sur cette  période, de tels reclassements pour ceux qui n 'ont bénéficté 
d 'aucune formation ou, de façon ptus générale, pour t'ensembte des salariés quel 
que soit leur accès ou non à la formation. En effet, si le début des années 1980 
semble avoir accentué la tendance à ta réduction de fréquence des promotions 
sociates dans l'ensembte de la poputotion active, une sensible inverston se produit 
sur la derntère période (1988-1993), à l'exception toutefois des ouvriers non qualifiés 
(ONQ). Cette reprise apparente des promotions, notamment au début des années 
1990 peut se justifier sans cloute de plusieurs façons. Au nombre des explications 
possibles, on trouve ta préférence accrue (retrouvée) des employeurs pour les 
promotions ou détriment des embauches clevant l'incertitude créée par te 
retournement conjoncturet et otors que ta fin des années 1980 avott vu tes 
recrutements importants (et parfois excédentaires) de jeunes diptômés sur des 
postes de cadre. Cette vitalité retrouvée -  et au demeurant toute relative -  de la 
voie promotionnetle interne produirait des effets de classement et générerait des 
promotions sociales. D 'autre port, on remarque de ptus en ptus d 'em bouches sur 
des emptois au niveau de quatificatton inférieur à celui possédé par les individus. 
Aussi, fréquemment, un rectassement individuel peut être opéré après quetques 
années d'ancienneté dons l'entreprise.

Mois ce sont les mobitités professionnelles en relation avec t'accès à la formation -  
mais sans tien nécessairement avec des changements de position sociale -  et ptus 
particulièrement les mobilités internes aux entreprises (puisqu'aussi bien nous savons 
que 95 % en moyenne des mobitités consécutives à des actions de  formation tiées 
au plan de formation des entreprises ne donnent pas tieu à cTiangement 
d'employeur)- qui connaissent un déclin  spectaculaire (cf. tobteoux 2A et 2B). En 
25 ans, les promotions internes (mobitités professionnettes ascendantes) sont passées 
pour tes salariés accédant aux plans de formation de leur entreprise de 55,4 % à 
8,7 %,

Ceux qui déclarent ne connaître aucun changem ent de situation après la 
formation sont de ptus en ptus nombreux : désormais its sont 87,4 % pour les satariés 
bénéficiaires de ces ptons et 64,5 % pour les actifs s 'engageant en fornnation à leur 
initiative personnette. De ptus, parmi les rares satariés dont ta situation en termes 
d'emploi occupé se modifie, une port croissante se trouve connaître une mobilité 
horizontote : 40 % aujourd'hiui contre 6 % il y a 25 ans (cf. tableau 2A). Cette 
dernière caractéristique est de toute évicience liée aux changements 
organisationnets qui interviennent dans les entreprises où se conjuguent réduction 
de tignes Tiiérarchiques, déctoisonnement, potyvatence et dévetoppem ent des 
compétences. Dons ce nouveau modèle, que certains quatifient de post-taytorien, 
diminuent tes posstbitités de mobilité verticate, et se dévetoppent de nouvettes 
formes de mobilité à caractère plus technique et fonctionnette.

La perte d 'e fficacité  promotionnelle de ta formation continue sembte plus sensibte 
pour tes catégories d'ingénieurs et de techniciens. Enfin, elle sembte moins 
marquée torsque l'on considère les changements consécutifs à des actions 
retevant de l'initiative individuelle, où tes mobilités d'emplois sont gtobalement ptus 
fréquentes, mais tiées aussi plus souvent à des changements d'emptoyeurs. Les 
mobilités tiées à des actions de formation engagées à l'initiative individuette 
apparaissent toutefois de plus en plus se confondre sur ta dernière période avec la 
recTierche d 'un premier emptoi.
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Il apparaît donc que de moins en moins de changements d'emplots se manifestent 
à l'issue des actions de fornnation, et que, lorsque de tets ctiangements se 
produisent, tts prennent te ptus souvent ta forme de mobitités horizontates.

Il fout cependant préciser que ce déctin important et qui va s'accétérant depuis la 
fin des années 1980, n'est pas homogène de stgnification sur toute ta période. La 
rupture particulièrement marquée entre 1970 et 1977 dans le caractère 
promotionnet des formations continues s'exptique non par une réduction du 
votume absotu des salariés formés s'estimant en mobilité promotionnette grâce à la 
formation suivie -  puisque ce volume a presque tripté -  mats par une progression 
exceptionneltement rapide du nombre totot de stagiaires (multiplié par 4,5), Cette 
progression date  plus précisément de 1974-1975 et traduit un effet tevier de la loi de 
1971 tout à fait incontestable. Ensuite, entre la période 1972-1977 et la pértode 
1980-T985, te volume de stagiaires formés à t'inttiative de t'emptoyeur a certes 
progressé, mots à un ryttime ratenti (9 %) alors que cetui des stagiaires promus s est 
tout simptement réduit en votume de 3 %. De plus en plus de satariés passent donc 
en formation sans que celle-ci ne s'accom pagne, à court terme du moins, d'un 
changem ent de qualification. Tout au ptus peut-on avancer que, pour certains 
salariés, ta formation a pu permettre te maintien dans l'emploi et pour d'autres 
faciliter d'éventuettes reconversions externes, en teurs assurant une meitteure 
protection contre le chômage. Cette dernière tendance ne fera que s'accentuer 
à partir de la fin des années 1980,

tl convient égatement de noter (tableau 1) que si, jusqu'ators, les prormotions 
internes (étévation du niveau de quatification du nouvel emploi occupé) étaient 
toujours supérieures aux promotions sociales (changement de catégories 
socioprofessionnettes), ce n'est ptus te cas aujourd'hui, particulièrement pour les 
formations retevant du plan de formation de l'entreprise. Le rapport s'est quasiment 
inversé. Cette ptus grande fréquence des changements cie catégorie est bien te 
signe que ta promotion sociale est désormais de plus en ptus synonyme de 
mouvements de compensation tiés à des phénomènes de déclassement.

Au total, on peut avancer que ta formation continue, orientée vers la promotion 
sociale au début des années T970, paraît désormais beaucoup ptus liée à ta 
gestion de l'emptoi et aux transformations de t'organisation du travait selon une 
logique te plus souvent de court terme, parce que de simple adaptation. Le 
passage d 'une pliase de croissance à une crise économ ique durobte a mis ou 
premier plan la nécessité d 'une transformation rapide des qualifications et de la 
com pétence, de ptus en ptus étoignée de la finalité de promotion sociate 
individuelle. Ainsi, ta relation formation-promotion, qui a été pendant longtemps du 
dom aine de l'évidence, com m e atlant de soi, est devenue de plus en ptus 
distendue, d 'une autre nature (ne parle-t-on pas maintenant de « promotion 
Eiorizontate » ?), rarement directe, perçue surtout comme une garantie de maintien 
dans t'emptoi, ou com m e devant facttiter d'éventuelles reconversions, quand ce 
n'est pas te simple accès à t'emptoi.., Ette sembte, au mieux, se situer dans une 
perspective d 'antic ipation des changements à venir sans entraîner nécessairement 
de modification de court terme des positions individuettes.
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Tableau 2 A
EHets sur la mobilité professionnelle des formations à l'initiative de l’employeur 

(achevées durant les 5 années précédant la dote d ’enquête 
et déclarées par les salariés actifs au moment de l’enquêtedi)

Enquêtes

Mobilité
ascendan

te

Mobilité
horizontale

Pas de 
mobilité 

déclarée

Autres Total Rapport mobilité 
Eiorizontaie - 

mobilité ascendante

FQP70 55,4 3,4 39,2 2,0 100 6,T %

FQP77 33,6 5,9 59,9 0,6 100 17,6%

FQP85 25,1 8,7 65,0 1,2 100 34,7%

FQP93 8,7 3,5 87,4 0,4 100 40,2%

(1)
et avant d'occupoer un emploi, ainsi que celles liées à un contra t emploi-formation. 
Source : INSEE - Traitements Céreq.

Tableau 2 B
Effets sur les mobilités professionnelles des formations à l'initiative personnelle 

(achevées durant les 5 années précédant la date d ’enquête et déclarées par les 
salariés actifs au moment de l’enquête)

Enquêtes

Mobilité
ascendant

e

Mobilité
Eiorizontaie

Pas de 
mobilité 

déclarée

Trouver un 
premier 

emploi ou 
retrouver un 

emploi

Autres Total Rapport 
mobilité 

horizontale - 
mobilité 

ascendante

FQP70 32,2 4,1 60,7 3,0 100 T2,7%

FQP77 29,6 4,4 54,8 8,8 2,4 TOO T4,9%

FQP85 2T,2 6,7 57,2 13,5 T.4 100 3T,6%

FQP93 n,T 6,4 64,5 16,9 1,1 TOO 57,7%

Source : INSEE - Traitements Céreq.
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Cette notion de mobttité professionnette, ausst attractive que floue, 
multidimensionnelle qu'évolutive, doit être définie en quetques catégories 
d'analyse pour éviter tout matentendu. On peut tout d 'abord  disttnguer :

- ig  mobitité interaénérationnette : encore appelée mobitité sociate, ette rend 
com pte des positions sociates rotatives entre parents et enfants.

- ta mobilité intragénérationnelle : com prend toutes les formes de nnobilité 
professionnette et socioprofesstonnette pour un même indivtdu au cours de sa vie 
active. On parte encore de carrière, bten que ce dernier terme suppose te plus 
souvent que le parcours individuet s'effectue par élévation dans une hiérarchie de 
positions professionnettes, ignorant ainsi les mobilités horizontales. Les formes de 
cette  mobitité sont :

* la promotion sociale : passage d 'un  groupe socioprofessionnel à un autre de 
niveau supérieur. Sont génératement utitisés ies groupes définis dans les 
nomenclatures en usages (la nomenclature PCS) seton l'agrégation suivante : 
ouvriers non qualifiés (ONQ), ouvriers qualifiés (OQ), emptoyés, techniciens - agents 
de  maîtrise, cadres et ingénieurs. La promotion sociate, torsqu'ette est définte 
com m e résuttof de ta « seconde chance », s'apprécie génératement en 
com parant te groupe socioprofessionnel du premier emploi d 'entrée dans la vie 
active, d 'a ve c  tes positions ultérieures. Cette appréciation inclut donc tes 
phénomènes de contre-mobttité et le rattrapage de déclassements tors de 
l'em bauche sur un premter emploi,

* la mobilité professionnelle : à la différence de la catégorie précédente, cette 
mobilité peut ne pas donner tieu à un changem ent de groupe socioprofessionnel. 
Si ce tte  mobilité est muttidimensionnetle dans une acception targe -  puisqu'on y fait 
figurer souvent aussi bten la mobittté sectoriette, géographique, inter-entreprise... -  
elle est fréquemment restreinte aux changements d'emplois (ou de professions) et 
peut prendre plusieurs formes :

a) mobilité ascendante appetée encore promotion professionnelle (ou ptus 
simptement promotion interne torsqu'ette se déroute dans la même entreprise), 
correspond au passage d 'un emptoi à un outre exigeant une quattfication 
supérieure ou une position hiérorcTiique supérieure. Cette forme de mobilité est 
aussi parfois dénom mée « mobilité verticale ».

b) mobilité horizontote : te changem ent d 'em ploi se fait sans changement 
apparent (au sens des ctassifications) de niveau de quatificatton.

c) mobttité descendante : passage vers un emploi de niveau de 
quatificatton inférieure.

La promotion sociale passe de façon privitégiée par la mobilité professionnette. tt 
s'agit, par l'acquisition de capacités professionnettes ctossées par te système sociot 
en vigueur, d 'acquérir une positton sociate supérieure, tout en sacTiant que tes 
hiérarchies professtonnetles sont des producttons soctates contingentes et variabtes 
dans le temps. Il suffit de ce potnt de vue de considérer ta position sociale de 
t'instituteur avant la seconde guerre mondiate e t aujourd'liui...

La mobilité professionnelle : de quoi parle t-on ?
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Ce qui est appréhendé par la promotion inter ou introgénérationnette est loin de 
recouvrir l'ensembte des acceptions du terme de promotion. Le découpage en 
cinq groupes socioprofessionnets masque tout ce  qui se passe à l'intérieur de 
d io c u n  de ces groupes et produit des effets dissymétriques pour tes groupes 
extrêmes : les cadres et ingénieurs ne peuvent, par définition, accéder à un groupe 
supérieur ; pourtant, eux aussi, déclarent bénéficier de  promotions et connaître un 
déroulement de carrière (ne parle t-on pas de ta carrière des énarques,..). À l'autre 
extrémité, les ouvriers non qualifiés apparaissent bénéficier de nonnbreuses 
promotions par le passage en particulier au groupe des ouvriers quotifiés. Or, it 
s'agit fréquemment d 'un  rattrapage, après quelques années d'ancienneté, d 'un 
déclassement à l'embouche.

D'autre port, nombre de définitions de la promotion sociale renvoient à la 
distinction entre un ensemble d'actions de fornnation et le résultat de ces actions. 
Mois pour autant, les cours de promotion sociale ne conduisent pas 
nécessairement à une modification de positions individuelles dans la hiérorcTiie 
sociale, et nombre de promotions sociales n 'ont pas de lien direct, voire pas de lien 
du tout, avec des actions de formation. Par oitleurs, s'agissant de définir la 
promotion sociate par la formation des aduttes, nous nous trouvons d 'une part 
devant une acception large, où « toute action de formation et de 
perfectionnement, de quelque nature qu'etle soit, à quelque niveau qu'elle se 
srTue, dès lors qu'ette s'adresse à une personne déjà engagée dans ta vie 
professionnette », est considérée com me action de  promotion sociate (Coimmission 
d 'é tude des probtèmes de formation et de promotion sociate présidée par M, 
Chenot, 1964) et d 'autre  part une définition plus étroite où la promotion sociale 
renverrorT pour l'essentiel à « l'acquisition des connaissances et des savoir-faire qui 
sont nécessaires pour accéder à un niveau de qualification professionnetle» 
(rapport Saurel, cité par G, Tfiuitlier, T996), Ce qui exctut, dans ce deuxième cas, les 
formations de culture générale et assimile les simples mobilités professionnelles à des 
promotions sociales,___________________________________ ______________ __________

2. FORIVIATION CONTINUE ET MOBILITÉ HORIZONTALE : NÉCESSITÉ 
ET CONTREPARTIES

Nous avons vu l'im portance croissante des ptiénomènes de mobilité horizontale 
lorsque l'accès à la formation donne lieu ensuite à un changem ent d'emptoi. Il est 
intéressant de voir dans quette mesure ce type de mobilité, que certains assimilent 
pour partie à de vraies promotions, correspond ou non à des modifications des 
conditions d'exercice du travail et des responsobttités tiées au nouvel emploi 
occupé.

Tout d 'abord  (tableau 3), notons que parmi tes satariés qui dédoren t ne connaître 
après la formation aucun changement d 'em ploi -  ce  qui, rappelons le, représente 
87% des bénéficiaires de formation dans te cadre du plan de formation de 
l'entreprise- 45% connaissent cependant une amétiorotion des conditions 
d'exercice de leur travail. Pour tes autres, ptus clianceux, l'élévation des niveaux de 
responsabitité reste la situation la plus fréquente. Avec toutefois une distinction 
sensibte selon que te ctiangem ent d'emptoi se trouve être lié à un changement 
d'entreprise ou se fait chez le même employeur. Dans ce dernier cas, 55 % des 
satariés en mobitité interne bénéficient d 'un  accroissement des responsabilités, 
contre 35% seulement pour les autres. Lorsque ces changements d'em ploi se 
traduisent par une mobttité professionnette ascendante, com pte tenu de la 
construction même de cette  dernière catégorie, it n'est pas surprenant de 
constater que 7T % des satariés afférents déctarent connaifre une élévation de leur 
niveau de responsabilité (tableau 4).
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En revanche, ceux qui sont en mobttité horizontale ne connaissent une tette 
progression de leur responsobitité que dans 23 % des cas. Tout au ptus un tiers 
affirme connaître une ométioration de ses conditions de travait. Cette faibtesse des 
contreparties offertes aux actifs qui sont allés en formation et qui se retrouvent sur 
un autre emptoi mais de même niveau de quatificatton, se vérifie ausst sur le versant 
des salaires (tobteou 5). Si, assez logiquem ent 81 % des salariés qui ont suivi une 
formation et se trouvent en situation de mobttrté professionnette ascendante 
affirment avoir bénéficié d 'une augmentation de salaire par la suite, cette 
proportion n'est plus que 15 % pour ceux en situation de mobttité horizontale qui se 
retrouvent donc le plus souvent avec un sotaire inchangé.

Enfin, it apparaît intéressant de croiser par ailleurs t'obtigation de se former pour 
assurer correctement son évotution professionnelle et te résuttof des actions de 
formation en termes de changem ent d'emptoi éventuel. En fait, 81 % de ceux qui 
ont répondu par t'affirmative à ta nécessité de suivre une fornnation pour continuer 
d'assurer correctement leur activité n 'ont connu aucun changem ent de situation. 
De surcroît, it ne sembte pas y avoir, pour tes 19 % qui connatssent un changement, 
de  corrétation entre cette  nécessité de formation et te bénéfice de promotion 
interne ascendante (tobteou 6). Atnsl t'obtigation d 'adap ta tion  professionnelle 
permet sans cloute le maintien dans l'emploi, dans une majorité de cas, mois 
n'induit aucunem ent du moins à court terme, une probabilité accrue de mobitité 
interne, quand bien même elle ne serait qu'horizontate.

Tableau 3
Conséquence sur l'emploi et les conditions de travail de l'accès 
à la formation professionnelle continue entre 1988 et 1993 (en %)

Conséquences 
sur le travail

Mobilité d'emploi

Accroissement
des

responsabilité

Amélioration 
des 

conditions de 
travail

Autres
conséquences

Aucune
conséquence

Total

Changement
d'entreprise

35,0 33,0 13,5 18,6 100

Ctrangement 
d'emploi 
dans la même 
entreprise

55,0 24,4 6,2 14,4 100

Aucun
changem ent
d'emploi

7,3 45,4 7,9 39,3 NS

Source : FQP93.
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Tobteau 4
IVIobilité professionnelle et conditions de travail pour les salariés ayant connu une 
action de formation continue suivie d'un changement d 'emploi entre 1988 et 1993

(en %)

Conséquences 
sur le travail

Mobilité
professionnelle

Accroissement
des

responsabilités

Amélioration 
des conciitions 

de travail

Autres
conséquences

Aucune
conséquence

Total

Mobilité
ascendante

71,T T8,3 2,8 7,7 100

Mobilité
Eiorizontaie

23,8 35,2 T2,2 28,8 100

Mobilité
(descenciante

NS NS NS NS NS

Ensemble 53,8 24,9 6,6 T4,7 TOO
Source : FQP93.

Tableau 5
Évolution du salaire et du niveau de qualification 

lorsqu'il y  a changement d'emploi (en %)

Salaire
Qualification 
e t mobilité 
professionnelle

Augmentation Stabilité Diminution Total

Ascendante 81,0 17,1 1,9 TOO
Horizontale 15,0 78,2 6,8 100
Descendante NS NS NS NS

Source : FQP93.
Tableau 6

Changement d'emploi, mobilité et nécessité de la formation 
pour tenir correctement son emploi (en %)

Mobilité professionnelle

Nécessité de la formation 
professionnelle continue pour 
continuer à tenir l'emploi

Ascendante Horizontale Autre

oui 66,0 31,0 3,0
non 62,2 34,3 3,5

Source : FQP93.

3. LA FORMATION FAVORISE LES SALARIÉS LES PLUS STABLES 
SUR DES MARCHÉS INTERNES D’ENTREPRISE

Nous avons pu, sur tes trois dernières enquêtes FQP, comparer la probabitité 
d 'accès aux formations continues seton dtfférents types de mobitités d'actifs. Sur tes 
trois dernières périodes de 5 années couvertes par ces enquêtes, tt apparaît, pour 
ceux qui sont demeurés actifs tout au tong de chacune des périodes, que ta 
proportion des cTiangements inter-entreprises est la même entre 1972 et 1977 et 
entre 1988 et 1993 : environ 25%. Leur stgnification respective est cependant très 
différente : sur ta première période, tes mobilités volontaires sont domtnantes, otors
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que sur ta dernière, ce sont des mobitités contraintes, induites par tes 
transformations du fonctionnem ent du marché du travail qui sont majoritaires, 
Cette dégradation progressive du caractère volontaire des mobitités est 
particutièrement vistbie entre 1980 et 1985 (cf. tableaux 7, 8, 9),

Désormais, près d 'un  mittton d'actifs sont concernés chaque année par des 
mobitités inter-entreprises. Ces satanés mobiles bénéficient ptus rarement d 'une 
formation que tes salariés stabtes dans l'entreprise : ies taux d 'accès à ta formation 
sont respectivement de 40 % pour les salariés stabtes des entreprises publiques, 26 % 
pour ceux du privé et 20 % pour ceux qui ont changé d'entreprise. Ces proportions 
étaient de 12%, 7%, 8% entre 1972 et 1977. Seutes tes formations engagées à 
l'initiative des personnes, et non pas du pton de formation de t'entreprise, sont en 
mesure de corriger partiettement ce  déséquitibre.

Il y a là un paradoxe si t'on constdère tes exigences de mobitité et de ftexibitité 
souhaitées (imposées) par des changements organtsationnets et des politiques 
d'ajustement des effectifs. Toutefots, ce constat peut être nuancé par le fait que, 
bten qu'inférieur à cetui des satariés stables, te taux d 'accès des mobites externes à 
la formation a progressé stgntficativement en 25 ans. Une partie de cette 
progression est vraisembtabtement due à l'accom pagnem ent de reconversions 
externes. C'est aussi une des explications de la progression de l'accès à la 
formation à l'initiative de t'employeur des actifs ayant été à un moment de la 
période d'observation au cTiômage, De 6 % en 1977, ce taux est passé à 14 % en 
1993,
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Tobteau 7
Formes de mobilité et accès à la formation continue (1972-1977)

TYPES DE MOBILITÉ 
OBSERVÉE ENTRE 1972 

ET 1977

Effectifs 

(en milliers)

TAUX D'ACCÉS À UNE FORMATION 
EN COURS DE VIE ACTIVE (en %)

TAUX D'ACCÉS À  UNE FORMATION 
(DE PLUS DE 320 HEURES)

EN COURS DE VIE ACTIVE (en %)
plan de 

formation 
entreprise

Initiative
individuelle

Plan de 
formation 

e t/ou Initiative 
individuelle

Plan de 
formation 
entreprise

Initiative
Indivi­
duelle

Plan de 
formation et/ou 

initiative 
individuelle

Pas de changement
d'entreprise
(publique)

2 496 12 4 16 7,1 1,9 9,6

Pas de changement 
d'entreprise (privée)

10 289 7 2 9 2.6 0,9 3,8

Changement
d'entreprise

4 303 8 7 14 3,3 4,3 8,0

Chômeur à l'une ou 
l'autre date

640 6 6 11 3,4 4,1 7,7

Entrée en activité au 
cours de la période

4 040 9 8 16 4,3 4,8 9,0

Sortie d'activité au 
cours de la période

2 811 1 1 2 0,2 0,4 0,7

TOTAL 24 5S0 7 4 11 3,2 2,3 5,7



Tobteou 8
Formes de mobilité et accès à la formation continue (1980-1985)

TYPES DE (VIOBILITÉ 
OBSERVÉE ENTRE 1980 

ET 1985

Effectifs 

(en milliers)

TAUX D'ACCES À UNE FORMATION EN 
COURS DE VIE ACTIVE (en %)

TAUX D'ACCES A  UNE FORMATION 
(DE PLUS DE 320 HEURES)

EN COURS DE VIE ACTIVE (en %)
Plan de 

tormation 
entreprise

Initiative
individuelle

Plan de 
formation 

et/ou initiative 
individuelle

Plan de 
formation 
entreprise

Initiative
indivi­
duelle

Plan de 
formation et/ou 

initiative 
individuelle

Pas de changement
d'entreprise
(publique)

3 452 12 4 14 5,5 1,6 7.6

Pas de changement 
d'entreprise (privée)

10 786 8 2 10 2,8 0,9 4,2

Changement
d'entreprise

3 359 9 8 17 4,3 5.6 10,2

Chômeur à l'une ou 
l'autre date

1 695 4 9 13 1,9 6,7 8,8

Entrée en activité au 
cours de la période

3 157 10 12 21 5,1 8,7 13,7

Sortie d'activité au 
cours de la période

2 850 2 1 3 0,8 0,6 1,4

TOTAL 25 301 8 5 12 3,4 3,0 6,6

Sources : FQP85 e t INSEE - Traitements Céreq.



Tableau 9
Formes de mobilité et accès à la formcrtion continue (1988-1993)

TYPES DE MOBILITÉ Effectifs
TAUX D’ACCES A  UNE FORMATION 

EN COURS DE VIE ACTIVE (en %)
TAUX D'ACCES A UNE FORMATION 

(DE PLUS DE 320 HEURES)
EN COURS DE VIE ACTIVE (en %)

OBSERVÉE ENTRE 
1988 ET 1993

(en milliers) Plan de 
formation 
entreprise

Initiative
individuelle

Plan de formation 
et/ou initiative 

individuelle

Plan de 
formation 
entreprise

initiative
individuelle

Plan de 
formation 

et/ou 
initiative 

individuelle
Pas de 
changement 
d'entr. (publique)

3 856 40 4 42 5 2 11,6

Pas de 
changement 
d'entreprise 
(privée)

9 549 26 3 28 2 1,3 6,8

Changement
d'entreprise

4 644 20 14 31 4 9 13,8

Chômeur à l'une 
ou l'autre date

2 281 11 23 32 2 16 19,7

Entrée en activité 
au cours de la 
période

3 039 18 14 30 2 11 13,7

Sortie d'activité 
au cours de la 
période

2 062 8 2 10 0,5 1,5 2,6

TOTAL 25 432 23 8 30 3 5,2 10,4

Sources : FQP93 et INSEE - Traitements Céreq.



4. PROMOTION SOCIALE, MOBILITÉ ET FORMATION : LA MONTÉE 
DES AMBIGUÏTÉS

Comment expliquer que ta fornnation apparaisse de motns en motns com me un 
outil au service de ta promotion sociate, mais aussi des mobilités professionnettes ?

Notons, en premier tieu, que s'it est difficite d 'é tablir une relation de causatité, tout 
au plus une corrélation, entre formation continue et mobitité professionnelle, il est 
encore ptus difficite d 'en  donner le sens. Une enquête réatisée au début des 
années 1990 par te Céreq (Capdevielte et alii, 1991) montre que 90% des 
entreprises esttment qu 'en matière de  formation, le déroulement de carrière et tes 
promotions ne sont pas des objectifs prioritatres. D'ailleurs, quand bien même it te 
serait, un tel objectif rencontrerait un obstacte majeur : il buterait sur un nombre 
nécessairement ttmité de postes disponibles pour accueittir à un ntveau supérieur tes 
bénéficiaires de formation, Atnsi, it aurait faitu un bouteversement invraisembtable 
des structures de quattfications pour absorber, par exemple, tous tes nouveaux 
formés de ta deuxième moitié des années 1970, La diffusion au ptus grand nombre 
de satariés de ta fornnation continue supposatt des changements de grande 
ampleur dans l'organisation du travait. Faute de tels changements structurets, 
former, notamment la masse des ouvriers, ne pouvait que rencontrer une 
contradiction de fond.

Aujourd 'hui les entreprises considèrent que ta formation n'est, au mieux, qu'une 
condttion nécessaire mois non suffisante de ta promotion individuelle. Dans de 
nombreux cas, où la décision de promouvoir précède t'envoi en formation, 
d'autres critères concourent à une tette décision.

La mobilité promotionnelte semble être au carrefour de deux séries de facteurs qui 
ne sont pas toujours directement compatibtes : des facteurs structurels tiés à la 
gestion et à ta stratégie des entreprises, et des facteurs individuels parmi lesquels les 
caractéristiques socioprofessionnettes des salariés et leur projet personnel, A 
l'évidence, ta formation tend davantage aujourd'hui vers une logique d 'e fficacité  
économ ique ttée à des projets industriets précis qu 'à  une votonté, explicite et 
prioritairement établie, de développer les promotions. Au mieux, la relation 
formation-promotion semble se situer dans une perspective d 'anticipation des 
changements organisationnels à venir sans entraîner forcément de modification à 
court terme des positions individuettes.

En définitive, si la retation entre formation continue et promotion a longtemps 
relevé, pour beaucoup, du dom aine de t'évidence, com me attant de soi -  une 
« vraie » formation devant, pour l'individu qui ta suit, déboucher sur une 
promotion -  ette apparaît statistiquement de motns en moins probabte. Dans un 
contexte de forte contraction de  l'emptoi, notamment dans les secteurs industriets 
et alors que de façon générate les flux de promotions internes sont structurettement 
assez foibtes (ils correspondent ctioque  année en moyenne à 4% de l'ensembte 
des actifs satariés (Podevin, 1990), it ne fallait pas attendre l'impossible d 'un dispositif 
qui ne crée par oitteurs aucune obligation de résultats.
Aujourd'hui, otors que les raisons qui fondaient t'objectif de ta « seconde chance » 
ont largement perdu de leur pertinence avec la croissance des flux de formés et ta 
massification de l'enseignement supérieur, porter de promotton sociate, suivant une 
dérive inquiétante, sembte quotifier de plus en ptus des actions qui permettent de 
qurtter ou de se protéger de situations de  chôm age ou d'exctusion. Ainsi, otors que 
la « première chance » est offerte et saisie par une majorité de jeunes d 'une classe
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d'âge. La « seconde chance» se réduirait au stmpte accès à t'em ptoi quet qu 'en 
soit, par oitteurs, te niveau de quatificatton ou le statut qui tui est lié.

Dans cette logique du fait accom pti et d'abaissement des niveaux d'exigence, et 
com pte de tenu des modes actuels acceptés de régutation du m arché du trava il 
un simpte recrutement serait assimilabte à une promotion, le passage d 'un  statut de 
ctiômeur à cetui d 'un contrat emploi solidarité (CES), de cetui d 'un  CES à cetui d 'un 
contrat initiative emploi (CtE),.. à une carrière exemplatre.

CONCLUSION

Au centre des débats dans ta période de croissance des années 1950 et 1960, la 
promotion sociale a progressivement perdu de son actualité et de ses réatités 
originettes. C'est que porter de  promotion soctate, c'est se placer d 'em btée au 
niveau de l'actton tndtviduelle, celui de t'inttiative, de ta volonté et de ta réussite 
personnette. C'est chercher à quitter (s'affranchir de) ta position sociale d'origine. 
Position sociale définte par le premter em plo i lui-même très tié à ta formotton qui, 
elte-même, était très dépendante de l'origine sociale des parents. Rompre avec ce 
déterminisme et cet enchaînement quast mécanique était te propre de la 
« seconde ctronce », C'est choisir ta votonté contre l'héritage.

Or, force est de constater que la crise ouverte dons tes années 1970 et son 
aggravation au cours de ta décennie sutvonte, ont retégué l'individu, sa capacité  
à maîtriser et orienter son destin, à l'arrière plan d'objectifs plus spécifiquement 
économiques décidés par les entreprises.

À t'origine, l'acception dom inante de la notion de promotion soctate renvoyait 
otors largement à des finotités trumanistes et soctates. Pour t'essentiet, it s'agissait de 
donner une « seconde ctiance  » à ceux qut, très tô t mis à l'écart du système 
éducatif, n'avaient pu saisir celle, « première », offerte par la formation initiate, de 
s'élever dons l'échette sociate et de rompre ainsi avec un certain déterminisme 
social que t'écote, loin d'atténuer, tendott à renforcer. Le dispositif de 1971 sur ta 
formation professionnette continue reprendra cet objectif de ta « seconde chance » 
comme pour mteux régler la question des inégatités.

Sans avoir comptètement disparu, et alors que 65% d 'une ctosse d 'â g e  atteint 
désormais te niveau tV de formotton, « ta seconde chance » tend à s'étotgner de 
cet objectif où il s'agissait en quetque sorte de découpler reproduction et mobilité 
sociale intergénérationnelle d 'un  côté, et promotion sociate de l'autre.

Si, pour beaucoup, ta promotion n 'a  de sens que parce qu'ette donne accès à 
une catégorie sociate ptus étevée et donc à des ressources monétaires, mats aussi 
symbotiques et sociales de niveau supérieur, ce tte  conception est inséparable de 
t'existence de ctosses sociales hiérarctiisées et présentant des barrtères à t'entrée 
relativement élevées, notamment en termes de dotation en capitat scolaire. I\Aais le 
brouittage croissant des correspondances entre formation, em ptoi mobitité remet 
en cause cette vision, tt justifie de ptus en plus la confusion qui est faite entre 
promotion et compensatton de déctassements à l'embauche, entre promotion et 
ctrangement de statut, entre promotion et mobitité horizontate...

Gérard Podevin
CERETtM-Céreq
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PRATIQUES ET DISCOURS SUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DANS LES TRÈS PETITES ENTREPRISES

Elyes Bentabet 
Anne-Chontot Dubernet 

Stéphane Michun

L'étude sur ta formation professionnelle continue et en otternance dans les très 
petites entreprises (TPE)-'qui a été initiée par le Céreq avec ta participation des 
centres associés de Ctermont-Ferrand, Montpettier et Nantes, a pour objectif 
principat d'anatyser comment les nouvettes obligations qui découlent de ta loi du 31 
décembre 1991, s'insèrent dans tes pratiques de formation professionnelle, mais 
aussi la façon dont elles s'orticutent de manière plus générate avec les modes de 
formation déjà existants dans les TPE. En outre, la formation dans son ensembte est 
trartée comme un élément parmi d'autres de la combinaison productive, com m e 
un instrument de régutotion ou d'ajustement des ressources humaines dans tes 
entreprises étudiées. Dans le même esprit, une attention porticultère est portée aux 
raisons et modotités de recours des TPE à t'alternance (contrats de qualification et 
d'apprentissage) dans la mesure où la fréquence de cet outit pourrait s'affirmer 
com me une caractéristique dtstinctive des très petites entreprises. It s'agit 
égatement de souligner le rôle des organismes de formation vis-à-vis des TPE et te 
posttionnement des médiateurs que sont tes Organismes paritaires cottecteurs 
agréés (OPCA)... Enfin, l'é tude permet d 'apprécie r la qualité de l'insertion de 
t'entreprise dans les réseaux locaux et ta stratégie des acteurs économiques et 
sociaux en direction des TPE.

Dans le cadre de cette  recherche, nous pouvons, à ce jour, mettre l'accen t sur 
certaines particularités des très petites entreprises («visitées» à travers deux 
exemptes : les cabinets d'expertise com ptabte et les satons de coiffure), qui sans 
être systématiquement générotisabtes, concernent un bon nombre d 'entre elles et 
amènent à interroger de manière spécifique ta question de ta formation continue,

1. LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE : DÉJÀ 25 ANS !

De la loi du 16 juillet 1971 à la loi quinquennale de 1993, la notion de formation 
professionnette a beaucoup évolué. Organiquement liées, tes dispositions 
réglementaires se sont grande(Tient développées afin d'asseoir la formation 
professionnelle continue com me instrument de développem ent social.

En 1971, est donc instituée ta formation professionnette «dans te cadre de 
l'éducation permanente ». Dès te départ, cette  toi se veut émancipatrice, Ette doit 
permettre à chacun de se former dans te but d 'un épanouissement tant 
professionnet que cutturet et personnel. Pour se faire, ette impose aux entreprises de 
financer l'effort de formation. Toutefois, si en 1994, tes entreprises consacrent en 
moyenne 3,3 % de teur masse satariate à ta formation alors que t'obtigation n'est 
que de 1,5 %, cette  derntère masque bien des inégatttés.
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formation professionnette, com m e suit : 0,15 % au titre du plan de formation, 0,T0 % 
au titre des formations en alternance.

Toutefois, certains secteurs d 'activ ité  peuvent prévoir, par voie conventionnetle, un 
taux de participation financière supérieur au taux légat. Sont exclus de  cette 
contribution les employeurs d'employés de maison, d'asststantes maternetles, de 
concierges et d'employés d'immeubtes à usage d 'hab ita tion (art, L. 952-1 du code 
du TrovatO. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricote, cette  contribution 
est calcutée en pourcentage des revenus professionnets ou de l'assiette forfaitaire 
(déterminée à t'orticte T 003-12 du code  rurot) et utilisée pour te catcul des 
cotisations dues au titre du régime de protectton sociate. Pour les membres du 
secteur artisanat, its s'acquittent de cette  participation dans les conciitions prévues 
par la toi n° 82-1091 du 23 décem bre 1982 retative à la formation des artisans (art. L. 
953-2 du code du Travail), Enfin, de même que pour tes emptoyeurs occupant ptus 
de 10 salariés et en vertu des dispositions de l'article L 952-4 du code  du Travail, tes 
emptoyeurs de moins de 10 salariés sont tenus de remettre à la recette des impôts 
compétente, ou ptus tard le 5 avrit de t'année suivant cette ou cours de laquelte est 
due la participatton, une déclaration dont te contenu est fixé par décret au conseit 
d'État,

1.2. Les entreprises de moins de 10 salariés : caractéristiques générales

En France, les entreprises de moins de 10 salariés, appetées égatement très petites 
entreprises ou TPE représentent ptus de 90 % de t'ensembte des entreprises : 
industrielles, artisanales, commerciales, prestataires de  services, Seton te répertoire 
SIRENE de l'tNSEE, ettes se répartissent principatement entre les activités suivantes : 
commerce, réparation automobile et artisanat domestique (582 540 entreprises), 
immobitier, location et services aux entreprises (384 170), agriculture, chasse et 
sylviculture (374 121), construction (281 123) com m e cela est indiqué dons le 
tableau 3.

Ainsi, environ 67 % des entreprises sont concentrées dans ie tertiaire et 18 % dans le 
secondaire. En outre, près de 1 200 000 entreprises com ptent entre 1 et 9 satariés et 
environ 1 500 000, soit 56 %, aucun. Ces entreprises se sont généralement édiftées 
autour d 'une personne qui concentre sur ette seule un métier et toute une pluralité 
de fonctions. Enfin, bien que fragites, cor trop souvent isotées au sein du tissu 
économique, certaines TPE peuvent égatement se montrer performantes.
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Tobteou 3
Les entreprises de moins de 10 salariés selon l’activité (NAF 17) 

et les tranches de taille (France entière au T 'janv ie r 1996)

0 salarié 1 à 2 3 0 5 6 à 9 Total en % du

salariés salariés salariés tota l

Agriculture, chasse,
sylviculture
Pêche, aquaculture

341 142 
5 379 
761

23 478 
880 
495

6 948 
542 
435

2 553 
184 
360

374 121 
6 985 
2 051

13,8
0,3
0,1 ~J Q

Industries extractives 85 183 63 183 40 500 24 085 213 206 7.0
n o

Ind. manufacturières 3 908 1 294 255 107 5 564 U,Z

Production et distribution
281 123 10,3électricité, gaz et eau 132 222 90 778 38 709 19414

Construction 288 671 171 089 84 017 38 767 582 544 21,4

Commerce, réparation auto
11 920 191 291 7,0et artisanat dom. 82 677 68 736 27 958

Hôtels et restaurants 49 005 17619 7 851 5 372 79 847 2,9

Transports & com. 26 673 12 994 4915 1 854 46 436 1,7

Activités financières 217 060 102 994 43055 21 062 384 171 14,1

Immobilier, location &
3 949 43 135 U6

U3
o G

services aux entreprises 13 179 17413 8 594
Administration publique 16 555 11 213 4 133 2 445 34 346

Éducation 172 125 65 768 14 505 6918 259 316 y,o

Santé et action sociale 86 048 89 823 28 221 11 207 215 299 7,9

Services collectifs sociaux et
1
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255personnels 
Services domestiques 56 101 45 0,0

Activités extraterritoriales
Total dos activités___________ 1 520 644 738 113 310 692 150 242 2719691 100,0

Source : SIRENE (INSEE).

2. LES TPE : DES CONFIGUIÎATIONS MULTIPLES

2.1. La diversité des situations et des secteurs d ’activité

Il est difficite de raisonner en termes de TPE com me s'il s'agissait d un ensembte 
cohérent même si concernant tes pratiques de formation, la question de ta taitte 
n'est pas toujours la plus clivante. Les variétés dont il convient de tenir com pte sont 
de plusieurs ordres :

- Le statut de l'entreprise ; tes positions économique, institutionnette, sociale, 
juridique des TPE incitent à ta prudence dès lors qu'il s'agit de les agréger au cours 
d 'une  enquête. À titre d'exempte, tes statuts juridiques des très petites entreprises 
sont extrêmement variés et reflètent des situations très différentes ; on trouve a la 
fois des artisans indépendants ayant constitué une entreprise en nom propre ou 
sous forme de SARU des étobtissements dépendants de grands groupes, des sous- 
traitants, des « franchisés », mais aussi des professtons libérâtes, etc. Or, it est fort 
probable que te niveau de dépendance des TPE à des structures plus importantes 
détermine ptus sûrement teurs pratiques de formation continue que l'apparition 
d 'un texte faisant obtigation tégate.

- Les secteurs d 'activ ité  concernés : its sont quasiment tous représentés, mais tes uns 
et tes autres ne gèrent pas cette  question de ta même manière. Par exempte, si 
dans beaucoup de secteurs (réparation automobite, coiffure, branches agro­
alimentaires), t'obtigation de cotiser était déjà organisée avant l'apparition de la 
toi, dans d'autres (métiers de t'art, expertise com ptable, toitettage), cette-ci est 
passée totatement inaperçue, putsqu'elle ne correspondait pas à une 
préoccupation de la profession.
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- Les modes d 'accès à la profession : on est ici devant des professions qui sont plus 
ou moins régtementées, en termes de conditions d'accès. La formation continue 
protonge ainsi ou non des pratiques d'entrée dons un métier, À titre indicatif, tes 
experts comptables, tes coiffeurs, mais aussi les professions tibérales de ta santé, sont 
soumis à des prérequts qui s'expriment à travers des dtplômes perm ettant l'exercice 
d 'une activité. Ce n'est pas te cas de la ptupart des métiers commerciaux et 
artisanaux, pour tesquets t'obtention d 'un diptôme n'est pas te préotobte à 
t'installation à son compte, voire n'extste pas (toiletteurs canins, TPE otimentoires). 
Ces divergences font apparaître des préalables clivants quant au rapport que ces 
très petites entreprises peuvent entretentr avec ta notion de  formation continue. En 
outre, les niveaux de fornnation représentés sont très dtvergents, car si la majeure 
partie se situe au niveau V, les professions régtementées élèvent leurs exigences aux 
niveaux tV, voire aux niveaux supérieurs,

2.2. La relation travail-formation dans les TPE

Au sein des très petites entreprises la notion même de formation continue doit être 
montée avec prudence. Les exemptes sont nombreux pour montrer que « former » 
n 'a  pas te même sens pour des artisans et pour le légistateur. En effet, ce que l'on 
appette ta « formotton sur le tas » n'est pas dissociable de t'activité de travail elle- 
même, Mesurer tes effets de formation dans tes TPE nécessite donc de s'interroger, 
toujours et au préalable, sur ta signification accordée à cette  notion par le chef 
d'entreprise, ainsi que sur te caractère «formateur» du m ode d'organisation 
quotidien du travail.

Par oitteurs, te départ d 'un salarié ou du chef d'entreprise en formation est d 'au tan t 
ptus perturbateur que l'effectif est réduit. Dans ce contexte, l'exEernalisation des 
actions de formation représente, non seulement un coût, mais une perte directe 
pour t'entreprise. Cette perte est d 'au tan t ptus difficile à gérer que, te ptus souvent, 
l'organisation du travait dans les TPE repose sur ta polyvalence des satariés et du 
cEref d'entreprise : tous ne sont pas nécessairement cantonnés à un poste et its 
doivent parfois occuper des fonctions totalem ent différentes. Cette polyvotence 
rend plus difficite la détermination d 'un besoin de formation, pour des tâches qui 
ne sont pas stéréotypées, et des fonctions uniques car inhérentes à une 
organisation porticutière du travait.

Enfin, si les statuts juridiques paraissent ctoirement définis dons ta plupart des TPE, les 
rapports entre salariés et patron ne ie sont pas toujours. Nombre d 'entre eux ne 
sont pas déclarés, ou font des heures supptémentoires « au noir ». Par ailleurs, 
certains « satariés » (ptutôt des atdes famitiaux) font souvent partie de la même 
famille, ce qui nécessite une grande prudence quant à l'anotyse des départs en 
formation. En e ffe t ta situation de la secrétaire d 'un artisan qui suit un stage de 
bureautique est différente de celle d'un conjoint, cor l'investissement reste alors à 
l'intérieur de l'entreprise.

3. PRATIQUES ET DISCOURS SUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DANS LES TPE

Les exemples présentés ci-dessous sont issus d'enquêtes réattsées auprès de TPE 
ayant ceci de commun que t'accès à ta professton y est dans les deux cas 
réglementé otors que teur activité principate diffère (cf. § 2.1,). Il s'agit des cabinets 
d'expertise-comptable et des satons de coiffure. Ces différences, liées à ta nature 
de t'activité conditionnent dans bien des cas tes représentations autour de la
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formation professionnelle, mais aussi bien souvent tes pratiques de formation 
continue,

3.1. Les experts-comptables : « payer de la formation , oui mais il faut qu’elle 
soit efficace »

L'expert-comptobte est un acteur important pour ta TPE. Il est une personne-relais, 
un prescripteur, et parfois même un offreur de fornnation. Ces compétences attant 
bien au-detà des missions comptabtes normalisées, il est d'aitteurs amené à 
assumer -  en tant que « génératiste de t'entreprise » -  une action formatrice auprès 
de ses ctients. « C'est la première de nos missions par la force des choses puisque, 98 
fois sur 100, un artisan ou un che f de petite entreprise qui démarre a un savoir-faire 
technique mais rarement (...) un savoir-faire de gestion. Il vient chercher chez nous 
ce savoir-faire mais ce n'est pas possible, sans, de sa part, je  dirai une certaine 
implication qui relève en quelque sorte de la formation ».

3.1.1. Le malaise des chefs d'entreprise à l'égard  de la formation continue 
« codifiée »

Généralement, les chefs d'entreprise ont tendance à repousser la formation en 
usant de multiptes prétextes : manque de temps, coût, perturbations provoquées 
par l'absence des salartés en formation, manque d'intérêt des formations 
proposées,,, IVlais, tout cela masque mal leur malaise face  à une formation externe 
et codifiée vécue com m e une remise en cause de teur valeui^ personnette et une 
relativisation de leur capacité  à demeurer à la tê te de l'entreprise.

Les petits patrons légitiment leur autorité par Eétendue de teur savoir technique, par 
leur savoir-faire et par ta maîtrise des réseaux dans lesquels its sont imptiqués. Or, te 
dévetoppement et l'adap ta tion  de l'entreprise ainsi que son renouvellement via 
l'arrivée de nouveaux satariés peuvent remettre en couse tes fondements de cette 
autorité. Ceci permet de com prendre l'insuccès de certaines formations proposées 
aux dirigeants -  formations qui, en insistant sur ta faitlibitité du dirigeant, lui renvoient 
une image de Iui-même déstabilisante. Ils se perfectionnent en mettant en jeu des 
réseaux retationnets. Ainsi, dédramatisé, te perfectionnement devient posstbte mois 
reste pour l'essentiel informel et, par tà même, inaccessible aux offreurs 
« classiques » de formation ; « les chefs d'entreprise dem andent de la formation 
digérée», c'est-à-dire du conseil appréhendé sous forme d 'un diotogue, d'une 
discussion entre deux personnes que bien des choses rapprochent... Cela n est 
d'aitteurs pas sans intérêt pour t'expert-comptobte puisque « le client acceptera 
beaucoup plus l'information que lui diffuse le professionnel en tête à fête plutôt 
que de suivre une formation qui ne va pas le toucher. Et cette  notion, vraiment de 
transmission personnelle est essentielle. Le problème des formations c  est ça (..). 
Nous, on va chercher les clients, on va les interpeller ».

En matière de formation continue au sein de ta TPE, it faut donc dépasser les 
arguments fondés sur le manque de moyens financiers et de temps pour intégrer te 
fait que la formation n'est pas neutre. Ette redistribue ies cartes, ette met parfois en 
lumière tes tacunes de certains dirigeants et ette ouvre quetquefois de nouveaux 
horizons aux satariés tentés par des opportunités dans d'autres entreprises.

3.1.2. Les raisons de la formation sur le tas pour les salariés

Il n'est pas rare que tes très petites entreprises fassent le pont entre, d 'une part, ta 
nécessité dons toquette se trouvent tes jeunes d'entrer sur te marché du travait et 
d 'y  acquérir tes savoir-faire indispensabtes tout le tong d 'une vie professionnette et.
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d'autre part, les besoins en ressources humaines qu 'on t toutes tes autres 
composantes du système productif. Les TPE se présentant com m e des tieux 
d'accueit des jeunes entrant sur le marcTié du travail ; tout investissement form atif à 
teur égard correspond quasiment à une « aide au départ», puisque t'emptoyeur a 
rarement tes moyens de faire progresser significativement son satarié et de le 
fidéliser sur te long terme. Plus targement, tes très petites entreprtses jouent un rôte 
d'absorption des catégories peu favorisées sur le marché du travait Oeunes, 
personnes de bas niveaux de quattfication, femmes, personnes de ptus de  50 ans, 
handicapés...). Or, les membres de ces catégories ont, pour diverses raisons (échec 
scolaire, manque de disponibitité..,) un grand mal à ttrer profit de formations en 
organisme,

tl y a bien l'exception des contrats d'apprentissage et de quattfication qui 
intéressent un nombre important de satariés mais là encore, les dirigeants ne sont 
pas totatement convaincus du btenfait des formattons en otternance : "...J'en 
parlais l'autre jou r avec monsieur X (menuisier) parce  que l'apprenti n 'arrêtait pas 
de tourner dans l'atelier en cherchant un pistolet pneumatique, c'est la main e t les 
clous ! Un garçon com me ça, on l'a idera it vraiment au niveau formation en lui 
apprenant com ment on fait vraiment dans les entreprises. La vraie formation, elle 
ne peut se faire qu'en entreprise. À l'école, ils sont équipés avec de supers 
machines. Ca ne sert à rien I Car le gars ne sait pas prendre un tournevis pour faire 
un réglage. Ils ont un beau diplôme mais qui ne leur sert à rien». Dans ces 
conditions, la formation sur le tas s'impose souvent aux dirigeants comme, sinon la 
meilleure du moins ta moins mauvaise solution. Si ceta ne suffit pas, ils prennent alors 
en charge, par des voies détournées, leur propre formation puis la transmettent à 
teur équipe par « effet de démultiplication ».

Cette distanciation entre ta ptupart des TPE et te marché de la formation est encore 
renforcée par la loi sur le financem ent de la formation professionnette continue qui 
est, pour le moins, déconnectée des pratiques de ce mitieu-tà. Les experts- 
comptables, s'exprimant au nom de teurs ctients, ne m âchent d'oitteurs pas teurs 
mots : « payer de la formation, oui, mais il fout qu'elle sott efficace. Pas com m e elle 
est faite. Là, elle profite essenfieIIemenf aux gens qui l'on t inventée e t qui la fon t 
C'est fout ! Ca doit profiter à quelques milliers de personnes qui en vivent ! ». Et si le 
monde de ta formation apparaît, en définitive, douteux et encombré d'organismes 
pas toujours très compétents, le jugem ent de la toi est tui, sons appet : « c 'est une 
contribution supplémentaire. Et puis, vous savez com me moi com m ent sont gérés 
les fonds d'assurance formation ! ».

Dans ces conciitions, tes experts-comptobtes informent les dirigeants des TPE des 
possibilités de financement mais n 'y croient pas trop, tts savent pertinemment que 
ta formation (au sens de la lot) ne se dévetoppe que dans certains secteurs et que, 
gtobalement, ce sont toujours les mêmes qui y recourent.

3.2. La coiffure : « faire un stage, c ’est nécessaire, c ’est obligatoire »

Qu'est-ce qu'un «bon coiffeur»? En répondant à cette  question, nos enquêtés 
ont mis en évidence tes « quotités » requises pour l'exercice de teur métier. Ce 
faisant, ils privilégient soit le côté  « technique », soit te côté  « esthétique », soit 
l'aspect « commercial » de teur profession. Le métter de coiffeur n'est donc pas 
univoque, et la « formation » du coiffeur suit, bien sûr, ces divergences.
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3.2.1. La technique, l'esthétique e t le coIrimercial

L'aspect technique du métier sembte dévalorisé, aussi bien cTiez les coiffeurs 
franchisés que chez les jeunes coiffeurs. D 'une part, le déca lage entre la formation 
et tes exigences du travail en salon est (mis en exergue, d 'autre  part, le geste Iui- 
même passe au second pton. Pour ces professionnets, savoir couper des cTieveux 
est à la « portée de tous », it suffit d 'ê tre  correctement formé. Les métliodes de 
coupe sont stéréotypées, les coiffeurs adoptent l'une ou l'outre, mois ils ont 
tendance à ne plus personnatiser leur « coup de main », La qualité du coiffeur, ce 
n'est donc pas de « savoir couper les cheveux», sauf pour ceux qui ont été élevés 
aux méttiodes anciennes. «Je crois que techniquement, manuellement, faut 
quand même être doué, hein ! » : ce  coiffeur est le seul à vatoriser le « don » en ce 
qui concerne les techniques même de la coiffure, Instatté avec son épouse, it a une 
approche professionnelle de son métier qui reste très liée à son activité, L aspect 
commerciat ne vient qu 'en complément de ses qualités de coiffeur qu'il identifie 
com m e des compétences à part entière, À la tecTrnique, dévotorisée, se substitue 
d 'une  part l'estliétique, d 'autre  part le commercial. Le coiffeur devient celui qui 
« vend du beau », C'est otors te commerciat qui fort te coiffeur, le geste lui-même est 
routinier ; il n'est pas créatif, it est reproductif. Les franchises contribuent à cette 
harmonisation du geste au profit d 'une  marque nationale. Les satariés n 'ont ptus à 
foire la preuve de « dons » personnets, mais à comprendre et exécuter des 
indications strictes.

«La présentation est importante. On est dans un métier d'esthétique. La 
présentation, ça  veut pas dire forcément qu 'il faut répondre à des critères de 
mannequin, pas du tou t mais, tout au moins être soigné (...) il faut être doué pour 
le con tac t humain, ça  aussi c 'est très important, c'est-à-dire, c  est la politique du 
sourire (...) on vend 40 % de communication, au moins (...) des possibilités manuelles 
de  le faire, bien sût ne pas être gauche, ça  paraît... évident» (coiffeur franchisé, 3 
salons). « Les principales qualités... la première ça  serait le dynamisme (...) une 
personne qui sort faire vivre sa clientèle, c'est-à-dire qui va animer son travail, qui 
va pas se cantonner à  couper les cheveux sans rien dire (...) e t puis après, la 
faculté à comprendre, quo i la rapidité » (coiffeur franchisé, 3 salons).

Le métier de la coiffure évolue et ses représentations changent. Ce que nous 
révètent ces entretiens, c'est le passage « d'artisan », voire « d'artiste » -  l'un des 
franchisé utilise ce mot pour décrire le manque de dynamisme de certains de ses 
confrères -  à cetui de commerciat. On ne produit ptus un service, on vend un 
produit ; l'im age de l'autre à travers sa propre image. Les métliodes et techntques 
sont classées et repérées selon des marques ou des « écoles » et c'est cette idée 
qui est vendue, au détriment du geste particulier du professionnel.

3.2.2. De l'artisan... au gestionnaire

L'évolution de ce métier se retraduit en termes de pratiques différenciées de 
gestion de la main-d'œuvre qui se calquent, elles aussi, sur des stéréotypes. Ceci est 
remarquable ou niveau des pratiques d'emboucTie, de l'organisation du travail et 
du rapport à la formation.

Les pratiques d 'em bouche cTiangent selon que l'on se trouve dans un salon 
«m oderne» ou plus «traditionnet». Elles clivent significativement les salons 
franchisés et tes indépendants. Chez les seconds, le mode d 'em bouche 
«traditionnel» est l'apprentissage. Le «patron» va ctiercher un jeune 
inexpérimenté et va te modeler à sa manière. Parce qu'il a le sentiment que s(3 
technique est unique et qu'elle donne toute la voleur à son métier, il est a ttaché à 
recruter oux plus bas niveaux ofin cjue son solorié porte so propre empreinte.
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L'embauche peut se faire, soit à ta sortie de l'écote (apprentissage CAP), soit dès ta 
fin du CAP (satarié), que cetui-ci ait été obtenu ou non. En revanche, dans les 
satons franchisés, on voit une nette différence apparaître ; le critère de sétection est 
la rentabitité immédiate, te niveau de formation minimale s'élève (BP) et 
t'expérience professionnette est exigée. Chez un des franchisés, autrefois 
indépendant, son changem ent de statut a donné un coup d 'arrêt aux embaucEres 
d'apprentis en CAP : « je  n 'em bauche pas en dessous com m e niveau (BP), ie fait 
qu'iis aient ou non leur brevet professionnel n'est pas quelque chose de, 
d 'im pératif (...) mais Use trouve que nous avons beaucoup de brevetés (...) qui sont 
des gens qui ont donc la capacité  professionnelle de s'installer éventuellement (...) 
avec de l'expérience. Je pense que, de moins en moins, on a  la possibilité de 
mettre des gens com plètem ent inexpérimentés sur des clients. Ce n'est plus 
accep té  e t je  me dem ande si c 'est accep tab le  m ême» (coiffeur franchisé). 
L'étévation du niveau de formation initiate va de pair avec le refus d 'em baucher 
des personnes en dtfficuttés (chômeurs de tongue durée ou jeunes sans 
expériences). Cet ensemble de dispositions se com prend si t'on tient com pte du 
fonctionnement même de l'entreprise.

Dans les satons indépendants, les patrons sont aussi des coiffeurs. Ils pratiquent te 
métier en même temps que teurs salariés, its tes forment tout en travatttant, its 
instaurent une relation directe et personnottsée avec cErocun d'eux. Dans tes satons 
franchisés, ies chefs d'entreprises, s'ils coiffent encore de temps en temps, ne se 
ptocent pas au même niveau que teurs salariés. Ils restent à la disposition d 'une 
clientète exigeante, mais ne trovoittent pas en équipe. Dans ce sens, its deviennent 
de véritobtes chefs d'entreprises, plus commerciaux et gestionnaires qu'artisans, Au 
cours des entretiens, les salariés n'étaient pas nommés par leur nom, mais par teur 
fonction (ta « technicienne », la « personne qui s 'occupe de... »). Les rôtes sont ainsi 
plus séparés, te travait est divisé et contrôlé : « y 'a  des règles, y 'a  des lois e t si on ne 
les applique pas, là on reçoit des lettres d'avertissement Tandis que dans un autre 
salon, bon le patron à  la limite va rouspéter puis après pouh ! (...) c 'est l'usine. Et 
après, y 'a  telle méthode, pa r exemple pour plier les serviettes, y 'a  telle méthode 
pour faire d, et si on les fait pas c 'es t ce sont des règles qu'ils ont fait eux-mêmes et 
si on les applique pas, st.. euh, au bout de trois lettres d'avertissement., on est 
licencié quoi ! Très, très, très dur. » (coiffeuse indépendante ayant travoitlé chez un 
froncEiisé).

À ces pratiques, on peut rattacher des conceptions dtfférentes de la formation : 
formation tiée ou geste technique et artisanat chez les coiffeurs indépendants, 
formation assurant tes compétences nécessotres à ta rentabitité immédiate et à la 
reproduction des consignes cliez les coiffeurs franchisés. Ces rapports à la 
formation se manifestent déjà dans tes évaluations concernant la formation initiale. 
Pour te coiffeur « traditionnel », cette-ci est trop peu performante, les taux de réussite 
au CAP sont trop étevés, mois il ne dem ande pas autre chose à une école que de 
former un jeune sur des bases, afin de pouvoir, ensuite, tui apprendre le métier dans 
son propre soton. Pour tes coiffeurs franchisés, on retrouve cette  exigence d'aller, 
dès la formation initiale, au-delà du geste teclinique, pour apprendre ce qui 
constitue t'essentiet du métier, à savoir les com pétences commerciales. La 
formation continue vient s'articuter aux modes d'organisation du travait et aux 
évaluations sur ta formation initiale. Car si « tes stages » sont quasiment 
indispensobtes dans la coiffure, ta manière dont ils sont gérés, compris et dispensés 
par tes uns et tes autres, varie considérablement,

3.2.3. Formation « continue » ou « discontinue » ?

La profession de coiffeur nécessite une réactualisation constante des 
connaissances, en particutier ou niveau des produits mais cetle-ci semble
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concerner, en premier lieu, te chef d'entreprise. Il y a  en fait, deux niveaux dans les 
actions de formation continue que suivent les professionnets de ta coiffure ; des 
formations quasi obttgatoires, dont ta nature dépend de ta forme structurette du 
salon, et des formations générâtes, motns systématiques, qui pourraient donner lieu 
à une subvention. Les formations « obttgatoires » sont celles qui dépendent des 
marques et des produits, ou de la franchise. Dans ce dernier cas, it s'agit de stages 
organisés pour le chef d'entreprtse (stages de communtcatton, de management, 
etc,) et les salariés, en particutier afin de tes initier au moment de teur entrée dans le 
saton. À côté  de ces formations plus commerciates que professionnelles, on trouve 
un ensembte de stages proposés par des grandes marques (Loréat, Spéciat 
Professionnel, Vélo, etc.) qui initient tes coiffeurs et leurs satariés à de nouveaux 
produits et de  nouvelles techniques. Enfin, certaines « écotes » prestigieuses 
proposent des stages de coiffure qui permettent à chacun de se tenir au courant 
des évolutions de la mode, L'ensembte de ces formations fait partie inhérente du 
métier de coiffeur. Rares sont ceux qui n 'y ont pas accès, au moins de temps en 
temps, surtout que tous fonctionnent avec des produits dépendants d 'une marque 
(parfois deux) particulière. Ces formations sont donc « obligées ». Ettes sont ta 
condrtion de l'adapta tion du salon aux évotutions technologiques des produits et 
des matériaux.

Ces différentes formations peuvent être coûteuses, car ettes imptiquent des frais 
d 'hébergem ent et de transport, des pertes de chiffre d'affaires, en plus des coûts 
pédagogiques. Mais ettes ne donnent pas accès à des subventions. C'est pourquoi 
tes patrons indépendants préfèrent les suivre eux-mêmes, qurtte à en faire profrter 
teurs satariés dans un second temps, dans le saton tui-même. Ces « transmissions » de 
savoir peuvent prendre ta forme de stages dons les satons franctiisés, ou être faits 
de  manière ptus informetle, en cours de travail, cTiez les petits indépendants. 
Lorsque te patron ne participe ptus à l'activité quotidienne du saton, it tâche en 
même temps son rôte de formateur. Les salariés peuvent, alors, partir 
individueltement en formation.

Cette m éthode de «transmission interne» a  pour les coiffeurs, des avantages 
évidents : d 'une part le coût est moindre (une personne seutement en stage), 
d 'ou tre  part, it maîtrise toujours la répartition des savoirs dans son entreprise et 
rentabitise directement tout investissement formatif. Sinon : « si j'avais investi, 
mettons 5 000 balles dans la farmatian à  Marina, ça  aurait suffi à quai ? ça aurait 
servi à  celui chez qui elle travaille à Rennes là ? Bon ben, ça  suffit m aintenant.. » 
(coiffeur indépendant). Le départ en stage de formation reste donc, pour tes 
satariés, plus morginat que pour le cTief d'entreprise, mois ii existe toujours, d 'une 
manière ou d 'une autre, ne serait-ce que pour des questions de motivation.

Quant aux salariés, s'its veulent se perfectionner, its dotvent prendre sur teur temps 
libre et payer intégrotement teurs stages : « c 'est toujours moi qui a dem andé (à 
partir en stage), parce que j'e n  avais besoin e t que j'avais la motivation (...) À part 
une ou deux fois où chez Loréal mon patron arrivait à  avoir des stages gratuits, mais 
ça  arrive quoi, une ou deux fois en six ans. Mais autrem ent m ol j 'a i toujours payé, 
hein ! » (coiffeuse indépendante).

À côté  de ces formations ptus ou moins systématiques ou « obtigatotres », il existe 
une gam m e de stages de fornnation organisés par la profession ette-même, qui 
passe, sott par des groupements de cotffeurs, par des écotes privés, ou qui sont mis 
en ptace par te syndicat de la coiffure. Là, interviennent des formations qui 
peuvent, éventuettement, donner droit à des prises en ctiarge tototes ou partielles 
par le Fonds d'assurance formation (fAF). Mais ettes intervtennent en surptus, car les 
circuits de formation déjà « rodés » sont activés et font partie intégrante des modes 
de fonctionnem ent de l'entreprise. Mais un coiffeur i ,e peut pas toujours « choisir »



ses stages de formation. Ceux-ci doivent être Tiormonisés avec ses fournisseurs 
d 'une port, et ses acquis d 'au tre  part (pourquoi olter apprendre une autre 
technique de coupe que celle que t'on utitise depuis des années ?).

L'obtigotion légate de parttctpation à ta formation professionnette n 'a  pas changé 
le paysage de ta formation conttnue dans ta cotffure parce que ces derniers 
cotisaient déjà dans cet objectif auprès de  leur caisse de retraite et qu'its ne 
disposent pas d'intertocuteurs susceptibtes de les conseitters efficacem ent au 
niveau local. Mais tes évotutions que nous avons perçues n 'ont pas grand chose a 
voir avec le 0,15%. Ettes concernent surtout ta pratique du métier et la place 
accordée à la formation continue.

Pour bien comprendre tes pratiques de formation des très petites entreprises de la 
coiffure, il ne suffit donc pas de recenser tes montants des dépenses repérées à ce 
titre. En effet, c'est à la fois t'exercice d 'un  métier et un m ode d'organisation du 
travail qui dictent les termes de ces pratiques : formation intégrée dans 
t'apprenttssoge répété et quotidien d 'un  geste technique et artisanat, transmis tors 
d 'un travait essentiettement cottectif pour les coiffeurs tndépendants, geste reproduit 
selon des consignes stéréotypées apprises à t'extérieur de t'entreprise, valorisation 
d 'une com pétence commerciale mesurée à t'autne d 'un  chiffre d'affaires dans les 
satons franchisés. Dans les premiers, ta « formation » est « continue » mais elle est 
interne. Dons tes seconds, le recours aux formations « externes » signate une 
discontinuité de ta formation dans l'entreprise. Si t'on tient connpte des réalités de 
l'entreprise et non des déclarations formettes, on voit apparaître des contradictions 
évidentes entre les termes d 'une toi (« l'obligation de participation à  la formation 
professionnelle ») et t'exercice d 'un métier ptus ou moins « continué » par des actes 
formateurs,

CONCLUSION

Les très petites entreprises délaissant le marché, ont donc trouvé d'autres voies qui 
renouvellent notre perception de la formation, S'it est vrai que te rôle de la 
formation formette demeure marginal dans ta ptupart des TPE et qu 'en outre, la loi 
ne fait qu'octroyer un avantage supptémentaire à celtes qui, en ratson de ta 
votonté innovatrice du dirigeant ou des caractéristiques de ta profession, étaient 
déjà persuadées des bienfaits de la formation continue formelle, nos travaux nous 
conduisent à réaffirmer Eimportance de ta formation informette ou sur le tas, de 
t'autoformation, des apprenttssages cottecttfs internes et externes et nous 
conduisent sans doute à proposer des stratégies d'aides spécifiques à ta très pettte 
entreprise.
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La dém arche méthodologique

Dans te c a d re  d e  t'é tu d e  sur ta fo rm a tion  professtonnette dons tes TPE, 
t 'e n q u ê te  a  po rté  sur 80 très pe tites entreprises e t cobtnets professionnets, 8 
OPCA e t quetques centres cte form atton, répartis sur hutt secteurs d 'a c ttv ité  
ou  b ranches professionnettes : t'agro-attm entotre, te BTP, ta répara tion  
outom obtte , t'hôtetterte-restaurotion, te pe ttt co m m e rce  d e  détatt, tes 
services divers m archands (cotffure, to ite tta g e  cantn, pho tog raph ie ), tes 
métters d 'a r t  e t t'experttse co m p ta b te .
Des sêrtes d 'en tre ttens en entreprtse on t permts d e  cerner t'ensem bte des 
prottques des TPE, g râ c e  à  t'utittsation d 'u n e  gritte thém o ttque  : em bauche , 
m odes d e  gestton du  personnet, types d e  con tra t, historique d e  t'entreprise, 
tra je c to ire  tndtvtduette du  c h e f d 'entreprtse, m odatttés d 'acqu isttton  d e  ta 
qua ttfica tton  e t ta fo rm a tion  tntttate e t con tin ue  form atisée ou sur te tas, e tc .

Elyes Bentabet
Céreq, Marseille 

Anne Chantai Dubernet
CRA, Nantes 

Stéphane Michun
CRA, Montpettier
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I E RÔLE DES ÉLUS DU COMITÉ D'ENTREPRISE EN MATIERE DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE

Pierre Cam

Obttgation tégale, la formation continue est loin d'être un fait sociat, Elte ne possède 
pas en France ta transcendance et l'évidence de ta formation initiale qui s'impose à 
tous et à toutes, Seton une étude récente de l'INSEE, trois salariés sur cinq n'ont 
jamais bénéficié d'un stage de formation professionnette depuis teur entrée dans la 
vie active (voir INSEE Première, mai 1994), La formation des satariés sous forme de 
stage reste une pratique très fortement inégotitoire. Et, ta première des inégatités 
concerne le fait même pour un satarié de pouvoir accéder ou non à une 
formation. Or, les stottstiques de la formation professionnelle ne laissent aucune 
équivoque en ce domaine : mieux vaut appartenir à une grande qu'à une petite 
entreprise.

tt est tentant de ramener cet effet de taitte à un effet jurtdique tié à la présence ou 
à t'absence d'instrtutions représentant tes satariés, et en particulier d'un comité 
d'entreprise dont ie rôle en matière de formotton professionnette est essentiet, À 
l'image d'autres obtigations, le droit à ta formation continue est-il d 'autant mieux 
opptiqué que le satarié dispose dans son entreprise d'un système de médiation 
comme te comité d'entreprise? Les statistiques de ta formation continue ne 
permettent pas de répondre directement à ta question. Aussi, faute de pouvoir 
mesurer directement le rôle des comités d'entreprise en matière de formation 
professionnette, il est toujours toisible au soctotogue d'inférer, à partir d'un petit 
nombre de cas choisis pour teur « typicolité », ce que pourrait être cette  influence 
dans le meitteur des cas possibtes. La présence d'un comrté élu n'est pas toujours 
une garantie d'efficacité pour les salariés. Il existe des comités très actifs et d'autres 
beaucoup moins com me te montre une enquête réatisée par le conseit 
économique et sociat en 1992 (Catandro, 1992).

L'existence d'une présence syndicote forte au setn du comité et hors comité peut 
servir d'indicateur sur tes capacités des étus non seutement à faire respecter le droit 
en ce domaine mais également à défendre te point de vue des salariés face  à 
cetui de l'employeur. En effet, si ta loi donne aux syndicats représentatifs un 
monopote dans l'étabtissement des listes au premier tour des élections du comité, 
ce privilège s'éteint au second tour, tt existe ainsi des comités d'entreprise composés 
majoritairement d'étus non offittés syndtcatement. Dans les entreprises ou tes 
établissements de 50 à 99 satariés, ces étus non syndiqués représentent 64,5 % des 
sièges et 49,3 % dans cettes de 100 à 199 salariés (Calandra 1992),

En choisissant, pour illustrer le rôle des étus en matière de formation professionnette, 
te comité des chantiers de t'Atlantique, on avait, d'un point de vue sociotogique,^ la 
garantie d'une entreprise où la présence et l'influence syndicale ont été 
« exemplaires » au cours de ces quarante dernières années, tt s'ajoute à cela, le fait 
que le comité d'entreprise des chantiers possède deputs son origine, en 1955, une 
commission formation dont on a conservé l'ensembte des détibérations, Cect nous 
permet de situer les ruptures et les continuités dans tes pratiques et tes doctrines en 
matière de formation professtonnette, tant au niveau patronal que syndical, et de
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tier ces doctrines et ces pratiques non seutement aux transformations productives 
mais égalem ent au cham p des relations professionnettes.

1. FORMATION ET INTÉGRATION PROFESSIONNELLE

La com pétence des étus du comité d'entreprise à t'égord de la formation et au 
perfectionnement professionnel est aussi vieitte que l'institution ette-même puisque te 
tégistateur l'instaure dès l'ordonnance de 1945. Par ta suite, ta toi du 18 juin 1966 
renforce les prérogatives des comités d'entreprise en rendant obligatoire, dans tes 
entreprises de plus de 300 satariés, la création d'une commtssion spéciatisée dans les 
problèmes relatifs à la formation et au perfectionnement professionnel. Aux 
chantiers de t'Attantique, où cette  commtssion existait depuis la création de 
t'entreprise en T955, t'on prit simptement acte  de ta toi, tout en conservant 
l'ancienne structure et son intitulé : commission Main-d'œuvre-apprentissage 
(procès verbat du 3 novembre 1966), Cette commission se réunissort une fois par an. 
L'objet de cette  commission variera peu jusqu'au mitieu des années soixante, tl 
s'agissait essentiettement de débattre des activités du centre d'apprentissage des 
chantiers de t'Attantique.

1.1. La reproduction d'une « aristocratie » de métier

Le centre d'apprentissagei constituera jusqu'au milieu des années soixante te pivot 
principal de la promotion et de la reproduction de ce qu'on peut oppeter une étite 
ouvrière seton un modèle qui est celui de l'intégration communautaire et 
professionnelte par opposition à ce que t'on nommera provisoirement E« insertion >A. 
Cette « aristocratie » ouvrière l'est doubtement, par te titre que tui confère le centre 
d'apprentissage et par la naissance. Cor l'intégration professionnette suppose 
com m e un pacte  communautaire entre la famitte et l'entreprise. Ce pacte  garantit 
la cooptation et ta prime éducation morale et professionnette des enfants qui 
formeront la main-d'œuvre qualifiée dont aura besoin demain l'entreprise. À Soint- 
Nazaire, les chantiers recrutent les futurs ouvriers professionnets jusqu'aux années 
soixante sur une aire peu étendue : essentiettement la Brière et ta vitle de Saint- 
Nazaire, Cette « homogamie » dons l'aire de recrutement des futurs apprentis n'est 
pas sans susciter les plaintes des instituteurs frontaliers com me ceux de Savenay ou 
de Donges qui aimeraient que t'école des chantiers accuettte tes meitteurs de teurs 
élèves.

Formées et entraînées par leurs pères et leurs onctes pour franchir le concours 
d'entrée à t'écote d'apprentissage, deux générations de nozairiens et de brièrons se 
succéderont aux chantiers. Cette intégration est renforcée au sein de t'entreprise 
par des syndicats parfois d'inspiration corporative com me t'Union corporative des 
charpentiers-tôtters dont te but est de répercuter tes intérêts matériels des 
communautés de base dont ils sont originaires. L'entrée dans te syndicatisme se fait 
tui-même très targement sur la base de ta cooptatton. Les syndicats puisent dons ce 
vivier de  jeunes apprentis du centre pour assurer ta relève mais également 
l'entreprise qut trouvera tà, dans ces ouvriers formés par ses soins, une partie de son 
futur personnel d'encadrement.

1 Le fonctionnem ent du centre d'apprentissage des chantiers est très proche des autres 
écoles d'entreprise com m e cetle de Peugeot excellemm ent décrite par Eiartzfeld (1989).
2 Nous définirons l'insertion com m e la participation à des rytlnmes collectifs, c'est-à-dire 
com m e un é ta t p lutôt qu'un processus e t nous parlerons de « temps d'insertion » ou 
d'« entrée dans la vie active » plutôt que de « processus » d'insertion.
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Fils et petits-fils d'ouvriers des chantiers, tes apprentis du centre d'apprentissage sont 
t'objet d'une porticutière sotlicitude de ta part des étus du comtté d'entreprise (CE), 
Celle-ci se manifeste de maintes façons lors des séances annuelles du CE où sont 
abordés tes probtèmes de ta formation. Après avoir dressé un bttan des activités 
passées du centre -  recrutement des nouveaux apprentis, évotution des effectifs -  
te responsobte de ta commisston aborde tes problèmes qut concernent le ptus 
directement l'intervention du comité. Il y a tout d 'abord l'octroi des bourses pour tes 
apprentis tes ptus « nécessiteux ». Une trentaine de bourses sont allouées tous tes 
ans, ce qui correspond à environ T0% des effectifs scolarisés chaque année^. Ces 
bourses sont versées trimestrietlement aux fomittes et représentent 4 % du budget 
alloué au comité. C'est, après l'aide aux « vieux fravoilleurs », le « secours aux 
orpheiins » et tes « vacaIices des enfants », t'un des postes importants du budget du 
CE, CTraque année égatement, te comité décerne des récompenses aux meitteurs 
apprentis, tt s'agit de « caravanes » de vacances. Pour tes premiers prix décernés, 
les voyages se situent hors de France : ttatte, Attemagne, Tunisie, etc. Les seconds 
prix visitent quant à eux les régions françaises.

1.2. La promotion ouvrière

Mais au-detà de cette sotticitude « paternette », se dessine égatement dans tes 
interventions des étus du comrTé une position « syndicale » sur la relation formation 
professionnelle et emploi. L'apprenti est un travattleur com m e les autres et il retève 
au niveau syndical des mêmes revendications que tes autres satariés. En tout 
premier lieu, ce sont les conciitions de travait des apprentis qui mobitisent les étus. La 
quolrté des repos servis, ta salubrité des sottes de cours, l'état des terrains de sport, 
les macEiines sur tesquettes interviennent les apprentis, font t'objet de remarques, de 
questions et de commentaires de ta part des élus. La formation sous son aspect le 
plus pédagogique reste pour t'instant en dehors de leurs préoccupations.

Par oitteurs, les élus vérifient que les jeunes sortant d'apprentissage sont bien 
affectés aux postes ottont de pair avec teur quatification. À partir de 1961, chaque 
année, les étus dem andent des comptes sur l'affectation des jeunes sortis de l'école 
d'apprentissage, que cela soit avant ou après te service nationat. Les élus du 
comité esquissent en quelque sorte sans te savoir tes prémisses des enquêtes 
d'insertion et de cheminement. Mais, tous tes apprentis ne se retrouvent pas en 
atelier aussitôt après teur apprentissage. Après un stage, ies meilleurs continuent en 
cours de perfectionnement, répartis sur deux ans.

Si ces cours de perfectionnement ne permettent, ou mttieu des années cinquante, 
que d'améliorer le statut professionnel, peu à peu ies élus font pression pour que 
ces cours conduisent à un diplôme : ce sera te brevet professionnet (BP). Cette 
dem ande est nouvette et peut surprendre dons un milieu d'ouvriers professionnels 
où te temps mis à apprendre le métier com pte tradttionnellement au moins autant 
sinon plus que le diplôme qui reste une exigence extérieure. Elle ne peut s'exptiquer 
que par ta composrtion même du CE dont tes membres appartiennent aux 
catégories tes ptus « intetlectualisées » du mouvement ouvrier dans une période où 
l'institution ne représente encore rien pour le syndicotisme traditionnel qui privilégie 
le revendicatif, via tes délégués du personnet. Il n'empêche que cette 
revendication nouvette deviendra une des préoccupations principates des étus : ta 
formotton doit conduire à une certification quette qu'en soit ta forme dès tors qu'ette

0 L'école d'apprentissage des cEiantiers prépare au CAP en trois ans dans les métiers de  la 
mécanique générale, menuiserie, cEiaudronnerie, Les effectifs totaux ne dépasseront guère 
320 élèves répartis sur les trois années de cours à raison d'une centa ine par année.
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est susceptible de conduire à une nouvelle qualification. Les cours de 
perfectionnement s'atigneront peu à peu sur ies programmes préparant au BP. Au 
début des années sotxante, te centre d'apprentissage com porte donc une gamme 
de cours qui va du CAP au BP.

Cette sotttcitude que nnanifestent les élus du CE pour des apprentis qui formeront 
demain tes futurs cadres syndicaux ou d'entreprise n'a d'égal que te sttence qui 
envetoppe toutes tes autres catégories d'ouvriers : du soudeur à t'étingueur, de 
t'échafaudeur au marin-gréeur, du meuteur au pontonnier, etc. Toutes ces 
catégories qui forment ta base du cottectif ouvrier ne sembtent avoir bénéficié à 
l'époque que d'une formation de quelques semaines sur te tas. Bien avant que 
n'intervienne une segmentation effective de ta com munauté de travail, l'entreprise 
est déjà profondément divisée entre un corps d'ouvriers professionnels qui 
négocient via ies institutions collectives ses conditions de sotaire'^, ses conditions de 
formation et de promotion, et des ouvriers sons « titre » ce qui ne veut pas dire sans 
« grade » (beaucoup sont OPl), dont le seul moyen de se faire entendre seront les 
grèves et le rapport de force qui domineront ta fin des années cinquante.

2. L'ÈRE DE LA FORMATION CONTINUE

De ta fin de la seconde guerre mondtale au début des années soixante, te système 
de formation professionnelte des chantiers, centré sur t'écote d'apprentissage, 
évotue peu dans un environnement économ ique et technologique Iui-même 
retativennent stable. En 19(54, ta crise de ta navale mettra un terme brutal à cet 
équilibre. L'entreprise licencie six-cents satariés et décide de ne pas réintégrer les 
apprentis partis au service nationat.

2.1. La fin de l'apprentissage

Le contrat sociot qui liait t'entreprise à ta com munauté ouvrière est rompu. Certains 
apprentis seront repris en 1965 mais à des postes de moindre qualification : des 
ajusteurs sont employés com me soudeurs, des chaudronniers comme ctrarpentiers- 
monteurs, etc. Cette absence de retation entre la formation et le métier est à 
l'origine des premiers conflits entre les étus du CE et les représentants de la direction. 
D'autre part, ta réusstte aux essais professionnets pour passer OP2 n'est ptus, pour les 
jeunes venant d'avoir te CAP, une garantie de prom otion; t'employeur impose 
désormais un minimum d'expérience professionnette.

Dans tes années qui suivent, les procès verbaux du CE révètent les 
dysfonctionnements de l'apprentissage. Alors que tout au long des années 
cinquante, te nombre des candtdats ou concours d'entrée n'avait cessé 
d'augmenter passant progressivement de 500 candtdats à 800; à parttr de 1965, tes 
candidats boudent le concours ou démissionnent après avoir été reçus. Le nombre 
des apprentis chute. Le président du CE se plaint d'une baisse de niveau des 
candidats reçus au CAP et m enace de teur foire passer fessai professionnel réservé 
aux jeunes sortant des collèges techniques. Enfin, les anciens apprentis ne restent 
plus com me autrefois dans t'entreprise pour faire carrière. Les entreprises de sous- 
tra itance ies débauchent en leur offrant des saiatres ptus étevés et des postes 
d'encadrement. Après divers projets de fusion avec ie centre d'apprentissage de

^ Jusqu'aux années soixante, ta rémunération des professionnels repose sur un système 
hérité du taylorisme ; les boni. C'est en fa it un m archandage sur les temps de fabrication qui 
avantape Les c ' r-ormtions Les pLus onciennec (voir Oury, 1983).
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Sud-aviation qui n'abouttront pas, te centre d'apprentissage des chantiers s'éteindra 
progressivement au début des années soixante-dix.

La crise de 19(54 aux chantters (marque, à bten des égards, ta fin d'une époque tant 
au niveau de la formation qu'au niveau du CE, de t'expression satariate ou de t'unité 
syndtcale. Ces modtftcations sont à mettre en retatton avec ta dimtnution 
catégorielte des ouvriers de métier et t'opparition de nouvettes quatifications. Pour 
faire face  à ta concurrence de pays com me le Japon, puts plus tard la Corée, une 
nouvelle organisation du travait se met peu à peu en place aux chantiers de 
t'Atlantique au début des années soixante. C'est l'apparrtton des Bureaux de 
préparation du travail, composés pour une part d'anciens ouvriers promus aux 
fonctions de « préparateurs » mais également de bachetiers techniques. Ces 
bureaux sont chargés de t'ordonnancement des différentes phases de production : 
préfabrication, prémontage, montage. De 1966 à 1968, cette  nouvette organisation 
des chantiers se matériatise dans ta construction d'une ttgne de m ontage 
constituée autour d'une forme, longue de 900 mètres et dotée d'un portique de 750 
tonnes, À t'image du Japon, les chantiers peuvent désormais produire en continu et 
en série des pétroliers seton des normes standardisées. Le « fordisme » fait son entrée 
aux chantiers^ et abolit les restes du système taytorien, et tout particutièrement le 
salaire au boni. L'impact des nouvettes techniques de production 
(ordonnancement, préfabrication, prém ontage et montage) transforme peu à peu 
les métiers propres à la construction navale en donnant une place prépondérante 
à toutes les opérations d'ossembtage et de montage. Les soudeurs ainsi que les 
charpentiers-fer deviennent une des composantes principates du collectif ouvrier 
au sein des chantiers. Par ailleurs, l'abandon pendant une période de ta 
construction des paquebots au profit des pétrotiers et des méthaniers modifie ta 
structure des emplois. Les travaux d'armement qui com portaient une part 
importante d'ouvriers professionnels tets tes menuisiers ou les étectriciens seront en 
grande partie sous-traités. La technique du tracé des coques se modifie également 
très rapidement au cours des années soixante et la direction des chantiers 
com mence à privitégier les jeunes diptômés pour occuper tes fonctions de traçage 
qui avaient été, tout au long des années cinquante, un moyen de promotion pour 
les meilleurs ouvriers sortis de l'école des chantiers. L'introduction de t'ordinateur en 
1966 ne fera qu'accroître et précipiter tes nnodifications de l'organisation du travail 
qui touchent aussi bien les cols bleus que les cols btancs,

2.2. L'irrésistible ascension du comité d'entreprise

Les transformations sont trop brusques et porteront sur trop d'effectifs pour qu'etles 
puissent être prises en charge par une forme d'éducation com me l'apprentissage 
qui était organisée autour de quetques métiers. Le redéploiement des chantiers 
qu'inaugure ta crise de 1964 sera suivi à la fin des années soixante et ou début des 
années soixante-dix par t'embaucTie de 4 770 salariés dont 3 380 ouvriers, 300 
emptoyés, tecliniciens, dessinateurs et agents de maîtrise (ETDA) et 90 ingénieurs. 
Cette réorganisation se fera en bénéficiant des possibitités ouvertes par tes 
différents fonds pubtics que le patronat de la navate, toujours très au fait des 
dispositions législatives, utitisera très largement. La formation professionnelle 
continue va donc accom pagner tout au long des années sotxante et soixante-dix 
les transformations de t'appareil productif ou niveau des chantiers. 2 500 ouvriers

b Sur le « for(disme » aux chantiers voir Fleury e t alii (1988). Le « fordisme » qui se caractérise 
sur le plan de l'organisation industrielle par une standardisation des produits liée à 
l'introduction de lignes de m ontage e t sur le plan social par des Eiausses de salaires 
négociées périociiquement durera aux ctrantiers de 1968 à 1976,
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seront ainsi formés dans te cadre de  dtfférentes conventions : avec te FNE en 1971, 
1975-1976, 1979 et 1980, avec le ministère de l'Éducotton nationate de 1972 à 1975 
et avec le ministère du Travait à partir de 1977. Toutes ces conventions sont 
subordonnées à l'avis du CE,

Or, tout ceta est nouveau pour tes étus du CE qui se trouvent confrontés, bien avant 
la loi de 1971 sur la formation professionnette et cette de 1982 sur tes expertises 
technologiques, à des transformations de l'organisation du travail qui tient 
innovations technotogiques, formation et qualification. L'état des réflexions 
syndicales'^ ou politiques sur le sujet est ptus que balbutiante. Un organisme comme 
le Céreq, dont la mission expticite sera d'inventorier les conséquences sur l'emptoi et 
l'éducation de ces transformations du procès de travail ne verra te joui; qu'en T971. 
Face à ces problèmes pour tesquets ils ne disposent pas encore de référence, tes 
élus semblent, dès 1965, tiraittés entre deux attitudes: s'arc-bouter sur ta tradition 
revendicative et défensive ou foire évotuer te CE dans une direction nouvette. C'est 
à un compromis entre ces deux voies auquet ils aboutiront à ta fin des années 
soixante.

Ce compromis sera te fait d'une nouvelle génération de mititants. Ators que FO avott 
dominé te mouvement ouvrier durant les années cinquante par le biais de ses 
délégués du personnel en centrant son action sur tes sataires et te temps de travail 
les transformattons du système productif vont déptacer peu à peu te jeu des 
pouvoirs ou sein du syndicalisme en portant au jour de nouvettes revendications : 
rectassement professionnel, formation continue, quattfication, etc. Ce sont 
désormais les élus du CE, du fait de leur rôte institutionnet, qui exprimeront le cottectif 
salarié dans ces domaines qui relèvent de leurs prérogatives juridiques. Les 
délégués du personnel qui avaient, depuis la guerre, représenté te « satariat », 
perdront inéluctablement de teur pouvoir à partir des années soixante. Tout ceta 
profitera naturellement aux organisations syndicotes, qui ont su non seulement 
placer à temps leur leaders dans tes CE, mais qui en ont fart un des tieux privitégiés 
de l'action syndicote. C'est le cas notam ment pour ta CFDT. En 1966, ta CFDT 
apporaîT sur to scène institutionn©lle en faisant élire ses représentants au CE. Elle 
devient très vite -  derrière ta CGT -  ta seconde force syndicale avec près d'un tiers 
des voix des étecteurs des chantiers ators que FO am orce un tong déclin. La CFDT 
profitera très largement de la grève des mensuets de 1967 et des événements de 
1968 pour étargir son audience auprès des jeunes embauchés (Réautt, 1995).

2.3. Former pour qualifier...

Au fit des ans et des plans de formation, les interventions des étus du CE semblent 
moins esquisser une doctrine qu'une forme de jurisprudence. D'une manière 
générale, les représentants et tes étus s'attachent moins aux innovatiorts 
tecEinotogiques et à leur bien fondé, cjut sont du ressort de t'emptoyeur, c|u oux 
conséquences pour te personnet de ces innovations. Ces conséquences sont 
appréhendées dans le cadre du plan formation selon deux orientations. La 
première a trait à t'égolité de traitement entre ies diplômés et tes non diptômés dès 
qu'its occupent te même poste. Ainsi le privitège accordé dans ta convention de 
1966 ou niveau des cols btancs, à ceux qui ont te CAP, pour suivre les formations du 
pton FNE amènent les étus à intervenir très vigoureusement pour défendre tous ceux 
qui ont été promus dans tes bureaux sans en avoir te titre ; « parm i le personnel

^ L'ouvrage co llectif dirigé par la CFDT, Les dégâts du progrès, qui se propose com m e une 
réflexion sur les conséquences du changem ent technique, n'est mis en chantier qu'en 1974 
e t paraît en 1977.
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travaillant dans les bureaux de préparation certains ne possèdent pas le CAP; si 
l'exigence du CAP est maintenue, ils seront éliminés : cela est anorm al e t ceux-ci 
doivent avoir la possibilité de suivre les cours» (procès verbat du 16 septembre 
1966). Le préstdent du CE propose que ceux qui n'ont pas te CAP passent un 
examen du type FPA (devenu par la suite AFPA, Association pour ta formatton 
professionnette des adultes).

Par oitteurs, tes étus lient et lieront tmmanquabtement formation et quattfication, tt 
s'agira toujours pour tes élus de distinguer dans tes transformations en train de 
s'opérer et les formations mises en ptace, celles qui n'impliquent que de simples 
adaptations au poste de travait et celles qui exigent une formation qualifiante et 
ouvrent à une requatification. Si les premières doivent relever exctusivement du 
financement de l'entreprise et s'inscrivent dons le cours normal de t'acttvité 
professionnelle, tes autres par contre peuvent être prises en charge par l'État et 
doivent foire l'objet d'une certification. En particutter, un des soucis manifestes des 
étus sera de ne pas faire supporter ou budget de l'État des ctiarges qui peuvent 
être supportées par t'entreprtse. Ainsi, s'agtssant de ta convention de 1975 avec le 
ministère du Travail alors que t'entreprise propose ta prise en charge de stages 
d 'adaptation au soudage électrique à l'arc, tes étus du com ité dem andent que 
cette adaptation ne soit pas systématiquement incluse dans te pton et soit prise en 
charge par t'entreprise. En effet, les élus considèrent que pour les soudeurs des 
cTrontiers, il ne s'agit que d'une simpte adapta tion à une nouvette tecfin ique mais 
que pour les nouveaux embauchés, au contraire, il s'agit d'un perfectionnement et 
d'un comptément de formation professionnelte, car tes conditions de  travait dans les 
bords sont un « métier » dtfférent de cetui d'un tuyouteur ou d'un soudeur ordinaire.

Derrière des débats longs, parfois obscurs et qut peuvent apparaître à t'observateur 
extérieur com me des arguties spécieuses, une togique est à l'œuvre : maintenir une 
culture professionnette autour d'une notion pivot : la quattfication, Perpétuetlement 
les élus du CE reviennent tout au long des écEianges avec la direction sur le fait qu'il 
faut préserver un cottectif ouvrter «fortement qualifié» cor c'est le seut moyen 
d'éviter à terme la comparaison avec les autres constructeurs. Comme te dit un 
syndicaliste : « Comment com parer nos bateaux sophistiqués aux caisses que tonf 
les coréens ou les japonais ? ». tt ressort des observations des étus que cette 
qualification, qui sembte une qualité incorporée à l'individu par t'éducation et 
t'expérience acquises, peut se mesurer au temps d'apprentissage qu'exige une 
profession. À partir des années soixante-dix, tes élus s'inqutètent de voir se propager 
dons le plan de formation des stages de professionnalisation de 200 à 4CX) heures. 
Les techniques et tes nouveaux matériaux utitisés transforment peu à peu tes métiers 
les plus quatifiés en travaux d'assemblage, je tan t ainsi des passerettes entre des 
professions que tout séparait. Il se desstne ainsi des formes de potyvatence des 
emptois qui, en effaçant les fronttères entre tes différents métiers, déquatifient au 
bout du com pte l'ensemble du collectif ouvrier et brouittent tes repères entre 
professionnels et non professionnets.

Ces formations aux nouvettes professionnatttés toucLient indistinctement des emplois 
peu quatifiés et des emplois très quatifiés. Les étus se trouvent clevant un vrai 
dttemme, tl fout à la fois maintenir à teur niveau de quattfication des salariés qu i par 
te jeu de ces formations se trouvent objectivement déquatifiés, tout en quatifiant 
des emptois qui ne bénéficiatent auparavant d 'aucune fornnation et étaient 
occupés par ceux qu'on appetle encore tes « matelots ». Ainsi, la reconversion d'un 
chaudronnier en « monteur de bord » tut fait perdre sa quotité de professionnel pour 
acquérir une simili quatiftcotion qui n'ouvre pas a priori la porte à une progression, 
mais inversement ette élèvera l'aide-monteur. De même que tes transformations des 
emplois de tectiniciens avaient conduit dans tes années soixante à des
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mouvements de grève, de même tes transformations du cottectif ouvrier seront 
émaillées jusqu'en 1976 de mouvements revendicatifs,

3. LA FORMATION COIVIME THÉRAPIE SOCIALE

Tout au long des années soixante, tes probtèmes soulevés par tes transformations 
rapides qui affectent les métiers de la navate ont souvent montré, du côté  de ta 
direction, une incopacrté à négocier et à répondre aux élus au niveau de 
t'entreprtse. Aux questions soutevées par tes étus sur ta retatton entre évolution des 
emptois, formation et classification, ta direction est restée muette jusqu'en 1967 se 
réfugiant derrière une convention collective qui data it d'une époque oCi ta 
constructton navate étart encore quasi artisanate. Les vrais dirigeants de t'entreprise 
sont à Paris et il n'y a pas sur ptoce de réets intertocuteurs,

3.1. L'émergence des « relations humaines »

Au niveau des chantiers, la politique du personnel reste très fortement caporatiste 
et se borne en fait à une gestion « territoriale » des timites entre cfioque catégorie 
du personnel. Chaque groupe était identifié selon un système de repérage très 
fortement dichotomisé : « cot bleu » ou « col btanc », « professionnel » ou « petites 
mains », « bord » ou « t'atetier », Comme te démon de Maxwell la maîtrise était seute 
dotée du pouvoir de faire accéder tes indtvidus d'un espace à un autre par te btais 
du « gaion », sorte de prime à l'avancement,

tAAais tes innovations tecTinotogiques bouteversent tes territoires salariaux et ta 
nouvette organisation réctame moins des « gardes frontières » ou des « gardes 
chiourmes » com m e tes appette Oury dons Les proies que de « passeurs ». Saisir les 
emplois dans teur dynamique et gérer le temps plutôt que des territoires réctament 
des dispositions nouvettes chez les gestionnaires du personnet et l'encadrement. À 
partir de 1964, on monte une celtute au niveau du personnet, c liargée de 
répertorier et d'étudier tes différents postes de travail. La démarche est nouvette 
mais elte permettra par la suite à la direction de négocier les nouvettes 
ctossifications en toute connaissance de cause. D'ailleurs, ta grève de 1967 batoie 
l'ancienne équipe de direction des « Affaires sociotes » pour promouvoir des 
hommes nouveaux com m e te futur chef du personnet qui est entré pour mener ces 
études de postes.

La direction du personnet qui se met en ptoce tente d'insuffter auprès de 
l'encadrement intermédtatre une vision nouvette des retations avec te personnet. 
tA/lois te cttmat n'est pas propice. Le pouvoir des syndicats est tel jusqu'en 1976, que 
te satarié préfère recourir à son détégué pour obtenir satisfaction ptutôt qu'à son 
« chef ». tt faudra attendre ta crise de ta navate et ta fin des années soixante-dix 
pour votr se dévetopper une véritobte fonction du personnel qui ira de patr avec 
t'affaibtissement syndicat. Au début des années quatre-vingts se met en place un 
système d 'échange et de communication qui va peu à peu concurrencer les 
détégués et les représentants sur leur propre terrain. Les probtèmes de sécurité et de 
condittons de travatt individuet seront désormais traités à ta base, au niveau de 
t'atetter, du bord, des services, par ta hiérarchie. Tout cela est dans t'air du temps et 
suit d'assez près t'esprit nouveau que veut insuffter le CNPF^, Ce seront les stages de 
l'tnstitut de recherche et de perfectionnement de l'organisation professionnelle 
(IRPOP) dont le siège est avenue Pierre C  de Serbie, Cette politique des relations

7 il existe de nombreuses déclarations de F. Ceyrac du CNPF sur la promotion des « réunions 
d 'échange avec le personnel » (voir Usine nouvelle du 7 février 1980).
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humaines trouvera son accomptissement dans la mise en p lace des cercles de 
progrès en 982 qui seront, durant dix ans, l'image de marque de cette  direction du 
personnel. Il s ensuivra toute une série de stages en collaboration avec l'Association 
française des cerctes de qualité (AFCERQ), Ces stages représentent une partie 
parfois non negtigeabte des dépenses engagées au titre du plan de  formation. En 
IV8 L par exempte, tes formations en retations liumaines atteignent 32 657 heures 
pour les ETIOA soit 71 % des heures de stage pour cette  catégorie et 35 % du tota l 
des heures. La formation qui avait été jusque-là à visée uniquement professionnette 
prend un tournant au début des années quatre-vingts qui sera source de nouveaux 
conflits au niveau du CE.

C W  ainsi que toute une partie du plan de formation sera, selon les syndicats, 
« detourriee » ou profit d'une formation « idéologique » qui vise à « court-circuifer les 

syndicales p a r une recherche du dialogue avec les ouvriers pris 
individuellement affaiblissant ainsi leur torce collective». À cela la direction 
repond que les syndicats ont eux-mêmes des formations «idéologiques» à 
destination de leurs membres. Une guerre de trancEiée s'installe qui durera près de 
dix ans entre les élus et ta direction du personnel. Les élus n'auront de  cesse de 
demander de plus en ptus de détails sur les stages de formation. Aussi, le plan de 
formation passera-t-il très rapidement d'un docum ent de  cinq à six pages à un 
document com portant plus d'une vingtaine de pages. Au fur et à mesure, les élus 
se « perfectionnent » dans leur approche du plan de formation au point d'amener 
e service formation a présenter des documents de plus en plus synthétiques sous 
forme de tableaux a double entrée où figure toute l'information : nature des stages 
finotite du stage, personnel concerné, effectif, durée, observations sur le 
déroutement du stage, nature de l'organisme, etc. Ils dem andent même à 
participer a certains stages en observateurs.

Les élus ne sont pas insensibtes par oitteurs aux ttièmes qui com m encent à se faire 
jour dans tes médias sur les inégalités face  à la formation professionnelle. Aussi 
demandent-ils des statistiques rétrospectives pour les différentes catégories 
professionnettes. Tout cela conduit à des critiques et à des oppositions qui restent 
cependant très formetles dons une période, celle des années quatre-vingts, peu 
foyorobte au syndicalisme. Aussi, te succès des cercles de quotité et d'une manière 
generole de la  ̂potitique de communication de la direction conduit peu à peu 
encadrement à ne ptus prendre en com pte ni les critiques, ni ce  que les élus disent 

au CE des non-dit ouvriers. Le CE est peu à peu contourné par l'instauration d'un 
processus de communication interne dont la «grande messe» du mercredi 
représentera te point d'aboutissement. Le m ercredi ta direction réunit les chefs de 
service pour leur livrer tes informations sur l'entreprise avant la réunion du CE et leur 
dem ande de ta répercuter à l'ensemble du personnel. Tout cela a lieu dons un 
ctimot de crise ou les plans sociaux succèdent aux ptons sociaux et où la 
segmentation du procès de travait s'accroîf par le processus de ta sous-traitance en 
cascade. Les syndicats profondément divisés ajoutent à ta cacoption ie  d'une 
situation qui débouché pourtant au dernier trimestre 1989 sur un conflit cottectif qui 
va durer près de trois mois et ceta, à la surprise générale.

3.2. Former pour relier

La crise de 1989 est  ̂anatysée à la dem ande de ta direction par un groupe de 
chercheurs encadrés par un universttaire appartenant au départem ent de 
Psychotogie de Nantes. Le bilan dressé est extrêmement critique com me le souligne
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Michel Le Marc® , responsable de t'audtt. Il met t'accent sur tes probtèmes qui n'ont 
cessé d'être soulignés tout au long des années quatre-vingts par tes élus au CE et 
en particulier ta «polyvalence jugée destructrice e t du méfier e t de la 
reconnaissance de la quallticatlon ». Concernant tes nouvelles méthodes de 
direction, le bilan n'est guère moins critique. Le système de communication interne 
est jugé « Illusoire ». générant des « rumeurs » et des « fantasmes de manipulation ». 
La direction du personnel accep te  tes vigueurs de ta critique et se tourne vers la 
fornnation professionnette pour renouer un tien sociat qui s'est défait tout au long des 
années quatre-vingts. Ette rencontre te même souci du côté  syndical qui exprime en 
cela tes attentes de salariés qui ont perdu, dans un environnement qui n'a cessé 
d'évotuer, tes points de repères qui permettaient de dire aux ouvriers des années 
cinquante : « Il y a  trois métiers au chantier : la mécanique, le bois, la 
chaudronnerie». Quets sont les métters de la navate en 1990 ? C'est pour répondre 
à ces questions que va être mis en ptoce te pton exceptionnet de formation. Ce 
plan, qui est prévu pour s'étaler sur une pértode de cinq ans, est ambitieux et 
s'inscrit dans te plan industriet de 1989. tt est débattu tors d'une séance de ta 
commission formotton du 5 mars 1990, tt concerne 700 satariés (tôtiers, soudeurs, 
préparateurs) et vise à les faire accéder à de nouveaux postes.

Outre l'ampleur du projet qui concerne près d'un satarié sur six, c'est le mode de 
pitotage de faction qui est intéressant, puisqu'il repose sur ta mise en place de 
groupes de travatt coordonnés par la commission fomnatton. La commission 
formation sera chargée de foire le bilan des réflexions des différents groupes et de 
définir les procédures générales en matière de vatidotion des acquis, de choix des 
stagtaires, d'tnformation à mettre en oeuvre, etc. Les groupes de travait 
com prendront deux membres par organisation syndicote, deux membres de 
l'encadrement et deux membres du service formation. L'objectif des groupes est, 
com pte tenu des nouveaux créneaux dans la construction navale (méthaniers, 
navires de guerre, etc,), ainsi que des nouveaux matériaux mis en oeuvre (inox, 
aluminium, ptastiques, etc,), de réflécTiir sur t'évolution des quatifications et des 
métiers de la navale et de mettre en place les formations adaptées. La commission 
ajoute que « ce t ensemble devra conduire à  ce que les salariés qui suivront les 
formations trouvent une reconnaissance de leurs qualifications, leurs compétences 
e t leurs savoir-faire dans leur classification e t leur évolution de carrière » (procès 
verbat du 28 mars 1990).

Ce plan, outre ses aspects pratiques, a surtout permis de renouer ie diatogue dans 
une entreprise mise à mal par ta crise, À partir de T99T, les « partenaires» sociaux 
retrouvent te chemin de ta négociation et ptusieurs accords sont signés avec tes 
syndtcats. Pour répondre aux demandes de la CGT et de ta CFDT qui ne cessent de 
réctamer te retour à l'apprentissage, ta direction fait sutte à ta dem ande et décide 
de recruter des apprentis,

CONCLUSION

Depuis ta guerre, ta fornnation professionnette n'a cessé de se transformer et de 
remptir des fonctions dtfférentes en fonctton des mutations que subissait ta société. 
En choisissant d'ittustrer te rôle des étus du CE en matière de fornnation 
professionnette à travers une perspective un peu exceptionnette qui est cette des 
chantiers de t'Atlantique, it nous a sembté faire mieux ressortir ce qu'une

0 M. Le Marc, Enquête p a r entretiens auprès d ’un échantillon représentatif des salariés de la 
société "C, docum ent de direction, ronéotypé, 221 pages. On trouvera un résumé de ce 
rapport (dans le Bulletin de  psychologie, tom e XLVl - 1992-93, n°412, sept/oct. 1993,
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multiptication de témoignages n'aurait fait que diluer, tl s'agissait de  dégager une 
logique à l'oeuvre et qui pourrait servir de modèle de compréhension de l'attitude 
des élus. Cette logique n'est pas nécessairement celte du discours officiel des 
grondes centrâtes syndicales qut agissent, à un autre niveau, mais celle que l'on 
rencontre dans les entreprises et tes établissements. Par ottteurs ce tte  togtque, à ta 
différence des directions du personnet qui possèdent aujourd'hui un discours 
homogène sur tes finatités et les moyens de la formatton professionnette, n'a rien de 
ttiéorique, et l'attitude des étus n'est pas dissociobte à ce niveau d'une pratique 
syndicale qui vise à défendre le cottectif satarié et à l'intérieur de  ce cottectif les 
positions relatives des différents groupes.

Pour les étus, la formation, torsqu'ette n'est pas simple adapta tion  au poste ou 
perfectionnement, engage une définition de ta quattfication qui trouve dans 
l'apprentissage son modète le plus accompli. L'apprentissage aux chantiers qui 
s'opérait en continuité avec les savoir-être fomitiaux et tes savoir-faire de l'entreprise 
conférort par sa durée même et son environnement une quotité à l'ouvrier 
professionnet. Le travail syndicat avait peu à peu constitué ce tte  qualité en un bien 
cottectif ; la quattfication qui s'appttquoit à certatns salariés et pas à d'autres. La loi 
de 1971 n'a pas modifié l'attitude des étus en ce domaine, tts ont continué à penser 
la formation professionnalisonte sur le même modèle que l'apprentissage com m e 
conférant ou non une quotité à un groupe de satanés et cela en fonction du temps 
passé en formation. Les divisions et les spécialisottons qu'entraînent ta division et la 
rationalisation du processus de travail n'ont pas, par eux-mêmes, le pouvoir de 
conférer une signification sociate ni d'unité substantiette aux agents qu'elles 
produisent (voir Boltonski, T982). L'ancien chaudronnier ou tôlier reconverti en 
monteur de bord qui reçoit 400 Treures de formation conserve-t-it ou perd-il sa 
quotité ?

À toutes ces questions, l'employeur n'a que des réponses individuettes et juridiques 
qui ne peuvent satisfaire des élus du CE, soucieux de préserver une signification 
sociale des différences entre catégories de satariés. Tous les enjeux autour de  la 
durée de la formation et de la certification portent en définitive sur l'identité des 
cottectifs satariés qui ne peuvent se constituer com m e « groupes » et être classés 
qu'à partir du degré auquel its diffèrent, À ce niveau, la potyvatence ne peut avoir 
qu'un effet répulsif sur des organisations syndicotes cfiorgées de représenter des 
cottectifs et non des individus interchangeables.

Dans quelle mesure ce modète peut-il se perpétuer aujourd'hui ? Il est certain que 
le processus de qualification a été mis à mat ces dernières années par des 
formations standardisées assurées hors entreprise et qui ne confèrent tout au ptus 
que des savoir-faire qui se dévaluent au même rythme que tes techniques qui tes 
ont vues naître, À ta stabilité des processus de quattfication et d'intégration dans ta 
classe ouvrière a succédé une mobilité professionnette souvent invotontaire et des 
systèmes d'insertion controctuette ptus ou moins précaires, qui renvotent aujourd'hui 
une image brouillée de l'identité ouvrière. Quant à la segmentation du marché du 
travail, ette a eu pour résultat de soustraire une partie du cottectif salarié com me les 
intérimaires, aux prérogatives du comité d'entreprise. L'entreprise com me catégorie 
juridique tend de ptus en ptus à se dissoudre.

Ce constat négatif doit être cependant tempéré. L'émergence et t'autonomisation 
progressive de la fonction personnel à parttr des années soixante-dix a transformé 
au sein des entreprises tes rapports de pouvoir au sein des instances représentatives 
et instauré de nouvettes convergences objectives entre dtrection et élus. S'opposant 
subjectivement sur le même terratn, les retations sociates, syndicats et directions du 
personnet ont objectivement en commun de voutoir préserver des identités 
professionnettes fortes sans tesquettes it n'existe pas de cutture d'entreprise. Après
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avoir tenté de concurrencer sur leur propre terrain tes détégués et les représentants 
syndicaux, les services de relation du personnel ont fait peu à peu de ta formation 
l'enjeu princtpat des tuttes avec tes étus. Opposant ta com pétence comme bien 
individuet à ta qualification com m e bien cottectif, les directions des retations 
humaines contribuent aujourd'hui à instaurer un débat et à retancer ainsi une 
dynamique au sein d'une institution -  te comité d'entreprise -  dont tes étus s'étaient 
reptiés depuis une dizaine d'années sur ta gestion des oeuvres sociales, se 
contentant par oitteurs d 'ém ettre des critiques te plus souvent formettes à l'égard 
des potitiques d'entreprise qu'ils n'avatent plus les moyens de contester sur le terrain 
syndical faute d 'un  rapport de force suffisant.

Pierre Cam
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RAPPORT INTRODUCTIF

Jean-Paut Géhin

Les cinq communtcattons présentées dans ce t atelier couvrent a  priori assez bien le 
cTiamp dans ta mesure où elles traitent des transformations tes ptus souvent notées 
dons les travaux de rectierche sur ce thème. En effet, depuis une décennie, quatre 
grandes tendances d'évotution des pratiques de formation continue en France 
peuvent être dégagées :

- La première concerne les formes que prennent les actions de formation ; à coté 
de ta forme canonique du stage, empruntant pour l'essentiet ou modète scolaire, 
on constate le dévetoppement de pratiques de transmission des savoirs en liaison 
plus ou motns directe avec le travail et le processus de production. La nature de 
ces pratiques de formation et ta question de leur nouveauté sont en particutier 
abordées dans la communication de Fabienne Berton, « Les nouvelles formes de 
formation : permanence ou tnnovotion ? ».

- La deuxième renvoie aux strotégtes des acteurs et souligne te rôte montant des 
individus. L'accent est alors mis sur le développem ent des stratégies individuettes. Si 
ce constat traverse de facto la plupart des papiers, il est approfondi par Marc 
Lecoutre, qui analyse te phénomène de reprises d'études à l'université : « Formation 
initiale ou formation continue : questions autour du phénomène de reprise 
d'études ».

- La troisième porte sur le contenu des formations réalisées, notamment par les 
entreprises et s'exprime en termes de montée des formations générales, montée 
qu'il importe d'aitteurs de retativiser en rappelant que tes formations courtes et 
finalisées constituent l'immense majorité des actions suivies par les satariés, Marie- 
Hétène Toutin (« La formation des bas niveaux de qualification : constats empiriques 
et approches tTréoriques ») interroge cette  évolution, en la confrontant aux ttiéories 
du « capitat humain » et en particulier à la fameuse distinction introduite par Becker 
entre formation générale et formation spécifique.

- La quatrième tendance concerne le renforcement du poids des formations 
débouchant sur un diptôme, qui restent cependant largement minoritaires. Cette 
dernière tendance est appréhendée par deux communications traitant 
respectivement de la formation des catégories ouvrières (Gérotd Julien, « Les 
innovations de formation à caractère diptômant, Bttan et controverses. Le cas des 
préparattons au CAP industriet dans les potttiques de formation des entreprises ») et 
de celle des cadres et en particutier des ingénieurs (Jean Charriaux et Rémy Jean, 
« L'accès au diptôme d'ingénieur par ta voie de la formation continue »).

1. LE RENFORCEMENT DES LIENS ENTRE TRAVAIL ET FORMATION

La transformation des pratiques de formation continue la plus souvent notée est 
teur articutation plus étroite au travatt et à son organtsation, et donc à l'ensemble 
du processus de production. Cette évolution, popularisée par des expressions telles 
que « organisation quatifiante » ou « effet formateur du travatt », ne s'inscrit-elle pas 
dans une mutation en profondeur des finatités et des objectifs de t'acte éducattf ? 
On est otors tenté de rapprocher cette  évotution du succès grandissant de la 
notion de «com pétences» (Stroobonts, 1993); notion qui non seulement suggère
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une orticutation forte entre les dimensions cognitives et normatives (en termes 
d'efficience économ ique ou d'efficacité sociate) du processus de transmisston des 
savoirs mais aussi, com me te notent Ropé et Tanguy (1994), participe au 
développem ent de toute une gam m e de technologies et de pratiques sociotes de 
type bilan de compétences, référentiels d'emptoi ou de formation, vatidotion des 
acquis professtonnets ou expérientiels..,

Fabienne Berton anatyse ces pratiques de formation en relation avec le travail, à 
partir de  monographies issues d'une recherche cottective. Etle distingue deux types 
de formation : « Les formations réalisées dans la situation de travail », caractérisées 
par une imbrication très marquée, dans t'espace et dans te temps entre acquisition 
des savoirs et activité productive i. Ces formations sont conçues et réalisées à 
l'intérieur de l'entreprise, avec ses ressources propres ; ettes concernent des cotlectifs 
entiers et mêtent donc salariés d'exécution et personnets d'encadrement. Ettes 
visent à résoudre directement des dysfonctionnements repérés dans l'activité 
quotidienne de l'entreprise (panne, inefficacité, manque de coordtnation) et 
peuvent de ce fait être assimilées à des groupes de résolution de problèmes. « Les 
formations réalisées à partir de la situation de travail p impliquent une anatyse 
préalable des situations de travait à partir desquettes sont déduites les 
com pétences à acquérir et sont construites des actions de formation. Ces dernières 
peuvent être réotisées en lien ou pas avec te processus de production, en 
recourant ou non à un organisme de formation. Cependant, ces opérations sont 
en générât plus lourdes et imptiquent des interventions extérieures, au moins au 
niveau de l'expertise. La principate question posée par ces deux types de formation 
en tien direct avec te travait est cette de leur nouveauté et de teur caractère 
innovant. D'un côté, en rupture avec tes formes dominantes en France et, en 
porticutier le stage, ettes représentent une réette extension des pratiques 
traditionnetles, tout en participant à un processus de dilution de la formation et à 
un brouillage de ses frontières avec le travail. De même, com me te soutigne 
Fabienne Berton, elles posent ta question de la reconnaissance et la certification 
des savoirs ainsi transmis. De l'outre, ces pratiques de formation, par teurs modalités 
de réalisation com m e par tes approches pédagogiques qui les sous-tendent 
renouent avec une tradition bien ancrée en formation continue. It ne s'agit pas tant 
de  transmettre des savoirs que de faire découvrir des connaissances et des 
capacités « cachées », tatentes, contenues dons les indtvidus et tes groupes.

On pourrait égatement rappeler ta tradition de formation sur le tas, en tien direct au 
travail et à ta production ou au sein des métiers et des corporations ; pratiques de 
formation qui semblent avoir été escamotées par ta taylorisation poussée et ta 
montée de t'éducotion (y compris l'institutionnatisation de ta fornnation continue) 
durant les années 1960 et 1970. Ptutôt que d'émergence et de nouveauté, c'est de 
renouvettement et de regain d'intérêts des acteurs com me des chercheurs, qu'it 
faut parler.

2. LE DÉVELOPPEMENT DE STRATÉGIES INDIVIDUELLES

De nombreux travaux ont montré te rôle central de l'entreprise dans le système 
français de formation continue; en revanche, t'individu, tant en termes de 
financem ent que de déciston de formation sembte jouer un rôte plus faibte, surtout 
si on com pare ta situation françatse à cette prévotont en Attemagne (Géhin et 
Méhaut, 1993), où t'effort et t'tnvestissement individuels de formation sont fortement

1 Ces caractéristiques conduisent Roger Cornu (1978) à  qualifier ce  type de formation 
« (d'apprentissage production »,
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valorisés. Cependant, certaines évotutions récentes com m e les accords 
contracfuets sur le « cofinancem ent » de ta formation, te développem ent de 
formations tongues et diptômantes de satariés com m e de demandeurs d'emploi, 
l'individualisation des parcours conduisent à un regain d'intérêts pour tes stratégies 
indtviduelles,

Marc Lecoutre aborde cet aspect en étudiant cinq formations professionnettes de 
troisième cycte, préparant à des métiers du secteur cutturet. Il montre l'importance 
des étudiants issus des filières non universitaires (grandes écoles, sciences po.) et 
surtout des reprises d'études. Ainsi, un tiers des étudiants fréquentant ces fitières sont 
des aduttes ayant acquts une expérience professionnelle de plusieurs années. Pour 
comprendre les togtques qui sous-tendent tes reprises d'études, il propose une 
typologie de ces « étudiants aduttes », qui montre ta grande diversité des objectifs 
poursuivis : reconversion de chômeurs vers ce secteur ; reconversion d'actifs ayant 
des activités artistiques vers la gestion ou t'administration cutturette ; volonté de foire 
reconnaître par un diptôme universitaire des acquis sur le tas; recherche d'une 
promotion professionnelle; volonté de professionnotiser une pratique culturelle 
amateur,,, Marc Lecoutre note également une proportion « surprenante » (17 %) de 
poursutte d'études après ce diplôme professionnel de troisième cycte, qui est en 
principe une formation terminate ; et ceci, d 'autant ptus que les reprises d'études 
sont très variées en contenu com me en niveau ; près de ta moitié sont dans des 
formations de premier ou de deuxième cycle. Les objectifs de ces poursurtes 
d'études sont eux-mêmes très diversifiés allant d'une logique de parcours 
universitaire (doctorat) à une réorientation comptète, en passant par une stratégie 
d'attente (notamment en cas de chôm age) ou de développem ent personnel et 
cutturel (histoire de l'art, langues orientales). Au total, l'analyse des reprises d'études 
à t'université apporte des éclairages intéressants, concernant ce sujet encore peu 
étudié des stratégies individuettes de formation continue. Elle interroge le clivage 
traditionnet formation initiote/formation continue et montre la complexification des 
cursus individuets avec le dévetoppement d'itérations entre des situations de 
formation, d'emptoi, de cTiômage ou d'inactivité,

3. LA MONTÉE DES FORIVIATIONS GÉNÉIÎALES

Les reprises d'études à l'universrté s'inscrivent dans un mouvement plus targe de 
renforcement de la formation générate qui semble concerner l'ensemble des 
catégories socioprofessionnettes. Marie-Hétène Toutin (« La formation des bas 
niveaux de qualification (BNQ) : constats empiriques et approcties théoriques ») le 
soutigne pour les salariés les moins formés, qui sont de plus en plus souvent envoyés 
par teur entreprise suivre une formation de base. It s'agirait de répondre à 
l'émergence de « nouvelles compétences », déclinées en termes de capacités 
d'analyse, de compréhension, d'expression et de communication.

Cette évotution des potitiques des entreprises françaises est dtfficilement expticabte 
par les théories du « capita l humain », En effet, pour séduisante qu'ette puisse 
paraître intettectuettement, l'hypothèse de Becker et te ctivage fornnation 
générale/formation spécifique sur lequet ette repose, ne permettent pas de 
comprendre les pratiques des entreprises françaises^. Pour rendre com pte de ce 
hiatus, Marie-Hétène Toutin propose toute une série de pistes : d'abord, la situation 
actuette du marché du travail, en particutter pour tes satariés peu formés, qui rend 
peu probable que des entreprises concurrentes s'engagent dans des stratégies de

2 On ne reprendra pas ici le déba t engagé dans le premier atelier de ce  colloque e t les 
critiques développées par Annie Vinokur.
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«braconnage» de main-d'œuvre. Ensuite te rôle de l'État, qui sous l'effet de 
l'obligation de dépenses introduite par ta légistation ou loor le biais de politiques 
d 'a ide aux entreprises, modifie tes conditions de l'investissement formation. Plus 
fondamentalement, ta question est cette du statut de ta fornnation générote, qui, 
pour les BNQ, apparaît plus une condition préalable qu'une alternative à ta 
formation spécifique. Ainsi, les potitiques de formation générale des BNQ mises en 
œ uvre par les entreprises s'avèrent ptus rationnettes et rentobtes que ne te taissent 
supposer les a  priori des théories du capita l humain. Cette perspective nous 
suggère donc d'abandonner les approches conststont à confronter son objet de 
recTrerche à des étéments théoriques extérieurs, pour s'engager dans une anatyse 
à ta fois descriptive et critique des pratiques et des politiques des acteurs.

4. LE RENFORCEMENT DES PRATIQUES DIPLÔMANTES

Cette démarcTie est adop tée  par les deux dernières interventions proposées dons 
cet atelier, qui s'intéressent ou dévetoppement des formations débouchant sur des 
diplômes. Étudiant « l'accès au diptôme d'ingénieur par ta voie de la formation 
continue», Jean CTiarriaux et Rémy Jean soulignent d'emblée la retative 
marginatité de cette  filière en France, coincée entre la tradition d'ingénieurs 
« maison » et le poids et le prestige des formations inrtiates réalisées loar les grandes 
écoles. Et ceci d 'autant ptus que l'on constate une grande diversité de fitières de 
formation continue des ingénieurs. Dans ce paysage, les nouvelles formations 
d'ingénieurs (NFt), créées au début des années 1990, pour facititer la mobilité 
sociate et professionnette des techniciens supérieurs, apparaissent innovantes et 
originales ; forte coopération entre les établissement de formation et tes milieux 
économiques, poids de l'atternance, innovations dons tes contenus et les cursus de 
formation... Cependant, cette  construction institutionnette novatrice reste fragite 
dans un contexte de  tension accrue sur te marché du travail des ingénieurs.

Dans un domaine bien différent, Gérald Julien (« Les innovations de formation à 
coractère diplômant -  Bitan et controversGS, Le CAP industriel dons l©s potitic|u©s de 
formation des entreprises ») s'interroge sur tes finotités et t'organisation des formations 
diplômantes d'ouvriers. Son étude est un bilan critique d'une innovation, largement 
décrite et onotysée depuis une décennte : critique qui porte d'ailleurs tant sur les 
pratiques des entreprises que sur tes travaux de recherche abordant ce thème. Le 
modèle développé par les recherches antérieures est ainsi partiellement remis en 
cause : poids des stratégies nationates, faiblement intégrées au niveau tocat ; 
votontariat très relatif ; évolution des pubtics prioritaires au détriment des salariés 
anciens et au bénéfice des jeunes entrants ; faible prise en com pte des logiques de 
métiers et de l'évotution de ta structure des qualifications.,. Au to ta l si tes formations 
CAP contiennent bien des étéments de rupture avec tes politiques tradttionnettes 
des entreprises, elles n'apparaissent qu'exceptionnellement inscrites dans un 
processus d'anticipation^ et de réorganisation en profondeur du travail. La mobitité 
professionnette à l'issue de la formation est limitée, ta reconnaissance satariate non 
systématique. Gérald Jutten souligne une certaine dérive « instrumentaliste », tes 
entreprises utilisant ces formations, souvent aidées par les pouvoirs pubtics, comme 
accom pagnem ent social de restructurations renvoyant ettes-mêmes à des logtques 
d 'abord financières.

0 Dans ce  cas, assez directem ent inspirés du paradigm e libéral.
^ On se réfère ici aux trois logiques d'innovations dégagées par une recEierche collective sur 
les politiques de formation continue des grandes entreprises (Collectif, 1989).
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L'ensemble des évotutions décrites dons tes cinq études que nous venons de 
présenter, remettent, peu ou prou, en question les pratiques tradttionneltes mais 
surtout interrogent les approches et les outils conceptuets génératement utilisés pour 
rendre com pte de la formation continue. Ainsi, au-detà de l'analyse des pratiques 
émergentes, les auteurs de ces artictes se trouvent amenés à interroger toute une 
gamme de vieux ctivages qui structurent tant te discours des acteurs que nombre 
d'analyses savantes : formation versus production ; formatton continue versus 
formation initiale; formation générate versus formation spécifique; togique de 
l'entreprise versus logique de l'indtvidu,,. Ainsi, t'intérêt principat de ces rectierches 
ne réside pas dons la description des axes majeurs d'évolutions des potrtiques de 
formation continue, dons ta mesure où ces évolutions sont déjà notées depuis près 
d'une décennie. En revanche, ce qui frappe c'est l'évolution des points de vue et 
des angles d 'approctie  dévetoppés par les auteurs. D'une part, par rapport aux 
recherches antérieures, ces travaux accordent moins d'im portance aux 
ctiangements techniques et organisationnets et tendent à mettre l'accent sur le 
m arctié du travait ; et ceci, quet que soit te point de vue disciplinatre, sociotogique 
ou économique. D'autre part, une attention particutière est portée sur l'articulation 
entre les stratégies des différents acteurs. Enfin, its adoptent un point de vue ptus 
critique : de fait, ta « nouveauté » de ces pratiques et de ces potttiques est 
interrogée et, en règle générale, fortement relativisée.

Jean-Paul Géhin
Université de Poitiers 
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LES NOUVELLES FORMES DE FORMATION : 
PERMANENCE OU INNOVATION ?

Fabienne Berton

Le secteur de la formation professionnette continue en France a été pensé par ses 
promoteurs comme un tieu, entre autres, d'innovations pédagogiques c|ui 
permettrait de faire évoluer le système éducatif dans son ensemble et la formation 
initiate (l'Éducation nationalei) en porticutier. La formation continue se définit en 
effet par différents étéments qui ta distinguent de la formation initiate : t'absence de 
niveaux formels de formation, l'absence de référence à des disciptines 
académiques, l'accent mis sur tes pratiques, les méthodes professionnettes, les mises 
en situation. Cependant, la loi fondatrice du dispositif de formation professionnelle 
continue a étobti une norme d'organisation de la formation, le stage, 
volontairement et explicitement extérieur au travail (Podevin et Verdier, 1989). Dès 
lors, la formation continue s'est trouvée face  à un parocioxe et son développem ent 
s'est calqué sur des pratiques scolaires aménagées : petits groupes réunis dans un 
cadre plus convivial que la sotte de classe mais contenus formels.

Les évotutions des vingt-cinq dernières années ont amené non seutement à un 
assouplissement retatif de la norme du stage, mois aussi, com pte tenu de la 
diffusion rapide des nouvelles tecTinotogies de l'information et du resserrement des 
contraintes d'efficacité gestionnaire des entreprises à un intérêt renforcé pour 
l'organisation de formations en situation de travail. Dès le milieu des années T980, 
l'accent est mis sur le caractère formateur des situations de  travail et de 
l'organisation du travail pour des objectifs de formation assez différents :

- l'insertion professionnelle et sociale de jeunes ou de cfiômeurs de bas niveau de 
qualification, peu enclins à retourner sur tes bancs de l'école dont ils avaient été 
rapidement écartés,

- la professionnalisation de catégories professionnettes floues, peu ou mal définies 
ou encore en forte transformation,

- la transformation des modalités d'organisation du travail, la mise en oeuvre de 
nouvelles procédures, la décentratisation, la création de groupes autonomes ou 
d'unités étémentaires de travail.

Après avoir décrit quetques exemples et caractéristiques des formations en situation 
de travail cette étude pose la question de teur nouveauté : ou bien elles sont 
considérées dans leur forme stricte, et dans ce cas, ettes correspondent à une 
extension du cham p de la formation à des domaines qui en étaient jusqu'alors 
distincts -  le travail et son organisation -  ou bien, ettes sont considérées du point de 
vue des fonctions sociotes qu'elles remptissent, et dans ce cas, on constate une 
permanence de ces fonctions et de ta philosophie qui tes sous-tend, observobte 
depuis les premières années du développem ent de la fomnatton continue en 
France.

1 J. Delors (1976) repris dans Formation-Emploi n°34 (1991).
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Une red ie rche  cottective récente menée au CNAM^ et centrée sur cette question 
a mis à jour deux retations principales entre formation et situation de travail à partir 
de  t'observation d'une dizaine de dispositifs de formation d'entreprises de taille et de 
secteur d'activité variés. Les relations entre formation et sttuatton de travait se 
ptacent dans un rapport ptus ou moins étroit :

- la formation réalisée dans ta situation de trava il où fornnation et travait 
apparaissent étroitement imbriqués (simuttanéité de temps et de lieu),

- la formation réatisée à partir de ta situation de trava il où c'est à partir du travait ou 
d'une représentation du travait qu'est définie la formation (succession temporette 
et/ou médiatisatton par un outil).

1.1. La formation réalisée dans la situation de travail

Cette modalité recouvre un nombre important de formations observées et on la 
trouve présente dans pratiquement tous tes dispositifs étudiés. Elle constitue ta 
modalité dom inante dons trois d'entre eux puisque s'y rattachent une formation de 
commerciaux d'un constructeur informatique, une partie des formations, cettes dites 
informettes d'une filature et une partie de ta formation des agents de maîtrise d'un 
établissement de découpe de viande. La forme la ptus fréquemment prise est cette 
de  groupes de résotution de problèmes nés du fonctionnement quotidien et de 
l'activité immédiate ou de leur anticipation : pannes, dysfonctionnement, 
inefficacité, manque de coordination... Ces groupes sont composés des équipes 
de  travail avec teur supérieur hiérarchique e t  dans leur forme uttime, its ne se 
dém arquent pas de simptes réunions d'équipe.

Ces trots entreprises sont très différentes du point de vue de leur production et de 
leur stratégie de changement. Dans deux d'entre ettes, it s'agit, à l'aide des 
nouvelles technotogies de l'information, de mettre en place des centres de profit 
autonomes sous la forme d'ateliers intégrés (fitature) ou de mini-entreprises (viande), 
Les réorganisations de ce type reposent sur les principes de ta générolisatton des 
relations client/fournisseur internes, de l'intégration des fonctions et de ta réduction 
des échelons hiérarchiques. Elles exigent et valorisent l'autonomie, la responsobitité, 
la potyvatence et te travait cotlecttf.

La formation est décidée, conçue et réatisée à partir de ressources internes, sans 
partenariat externe. Les moyens investis sont essentiettement des moyens internes à 
t'entreprise : temps pris sur la production, locaux m atériel personnet.

1. LES FORMATIONS EN SITUATION DE TRAVAIL

2 Recherche coordonnée par le Centre de rechiercEie sur la formation cLu Conservatoire 
national des arts e t métiers (CNAM). Le déve loppem ent de la  toncfion form ative des 
situations de travail. Rapport final de recEierche (novembre 1992). Voir aussi Berton (1992), 
Berton e t a lii (1992), Barbier e t a lii (1996).
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Dons une grande entreprise informatique (Berton, 1991), les commerciaux 
constituent une des catégories ctés pour la réussite de  la transformation visée : le 
passage de la vente de matériel à l'apport d'une solution g lobale ou ctient. Les 
équipes de vente complètes -  avec leur supérieur hiérarchique et à son initiative -  
font l'objet d'une formation à contenu m étliodotogique opptiqué aux affaires en 
cours (identification du processus de décision cliez le client, des acteurs, des coûts 
et avantages de l'offre, évaluation de la concurrence, élaboration d'une tactique 
(je vente). Le dispositif se déroule en trois étapes : un séminaire de  deux jours pour 
l'apprentissage de la métlrode, puis des atetiers d'une demi-journée organisés à la 
dem ande du supérieur hiérarchique pour la réutitisation, enfin l'appropriation 
durant les réunions de travail de l'équipe. Les équipes concernées sont 
accom pagnées tout ou long du processus par un conseiller en formation et sont 
incitées à s'organiser en « équipes Inter-métier » afin de mobiliser toutes les 
ressources en com pétence interne nécessaires pour mener à bien chaque affaire. 
Dons ta fitature (Charton, 1991), tes ouvrières sont la cibte de la formation ; il s'agit 
d'accroître leur polyvalence car ettes sont amenées à travaitter dons des ateliers 
intégrés : les étapes de ta fabrication du fit, jusqu'alors affectées dans des lieux 
différents à des salariés ne maîtrisant qu'une seule opération de transformation, sont 
désormais regroupées dons un même atelier, tl s'ensurE une production par ligne de 
produit, sur des équipements flexibles, par des salariés qui peuvent être amenés à 
maîtriser jusqu'à sept postes de travail différents pour intervenir sur toutes tes étapes 
de la fabrication, de la préparation à la finition. Les actions de formation 
dispensées à cette  occasion, monitorat et celtute de conversion qui fonctionne sur 
le modète de l'ancienne école d'entreprise (apprentissage des gestes de base du 
métier sur des machines de taitte réduite avec une monitrice, avant l'immersion 
dons l'atelier, toujours sous la responsabitité d'une monitrice), sont insuffisantes et la 
mise en œuvre de ta potyvotence relève presque exclusivement de  la volonté des 
agents de maîtrise responsables de ces ateliers. Certains d'entre eux ont initié des 
formations ptus informelles : groupes de travait qui associent différentes 
compétences (encadrement, maintenance, monitorat) pour aménager les 
instaltations ou groupes de résolution de problèmes liés au travail ou au produtt.
Dans l'étabtissement de découpe de viande (Kaddouri, 1991), la formation 
s'adresse aux agents de maîtrise, À l'occasion de la construction d'une nouvette 
usine qui doit remptocer les équtpements devenus obsotètes et augmenter les 
capacités d 'abattage et de transformation de ta viande, la direction de l'entreprise 
s'appuie sur eux pour décentraliser tes opérations de gestion de production tout en 
sotticrEont leur participation à la définition des nouvettes situations de travail et de 
leur environnement aux côtés des cadres. D'agents de maîtrise assurant une 
fonction autoritaire de supervision directe, its sont amenés à devenir des « mini­
entrepreneurs » qui doivent rendre des comptes sur l'activité de teur unité, centre 
de profit vis-à-vis des services am ont et avat (unité d 'abattage, fournisseurs, 
commerciat et ctient). Leur formation vise otors à les mettre avec leur équipe en 
situation de résolution des probtèmes qui se posent déjà ou pourront se poser et de 
simutation du fonctionnement dans la nouvette usine. Trois actions d'anticipation du 
changement sont prévues : tes actions de famitiarisation avec ta nouvette ustne, son 
plan, ses technologies et son organisation ; les actions de  responsobttisation à 
l'égard de ta productivité, de la gestion du personnet et des autres unités internes, 
et tes actions de formation ou fonctionnem ent et à t'utitisation des outils 
technotogiques et ou traitement et à la gestion de l'informatton.

Les formations réalisées en situation de travail
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Cette modalité recouvre un nombre plus limité de dispositifs observés car ette 
dem ande une articulation fine ©ntre différontes formos de formotion dont la mise 
en œuvre résutte de la mobilisation de moyens importants. Au préotabte à ta 
formation, une analyse des situations de travail est réatisée et confiée le plus 
souvent à des groupes internes, it en est déduit des contenus de formation exprimés 
en termes de compétences à acquérir. La formation ette-même se réalise ensuite 
soit de façon traditionnette, en centre extérieur et/ou en sotte dans t'entreprise, soit 
en situation de  travail avec t'oppui d'un tuteur, Elte est évatuée selon deux modes, 
de  façon formette et en situation. Se rattachent à cette  modatité, une formation 
qualifiante d'ouvriers de fabrication et de matntenance d'une usine 
d'étectrométatlurgie, une formation technique d'ouvriers, agents de maîtrise et 
techniciens d'une entreprise chimique, une formation d'employés d'une banque 
publique et une autre partie de la formation des ouvriers de la filature. On le voit 
par cet énoncé, les formations de ce type concernent des catégories 
professionnelles entières, directement liées à l'activité productive, de niveau 
exécution ou premier encadrement. Il s'agit d'organiser, dans un contexte de 
mutations productives à ta fois tecfinotogiques, organisotionnetles et culturelles, des 
formations retiées aux orientations stratégiques de l'entreprise qui imposent les 
transformations des satariés.

La majorité de ces entreprises chercTie en effet à construire un « nouveau métier » : 
dans un contexte de crise, de diversification de la production, d'accroissement des 
exigences de qualité, de restructuration de la fabrication d'une logique 
géographique à une logique fonctionnette, l'usine électrométatlurgique crée avec 
l'appui de  l'entreprise à laquette elle appartien t un nouveau métier d'ouvrier 
fabricant caractérisé par un élargissement des tâches et des fonctions et l'exigence 
d'autonomie, tl en est de même de la fitature avec te nouveau métier de soigneur 
de fitature. La banque, pour sa part, opère un changem ent cutturet global dons un 
contexte de privatisation et de décentrotisation. Cette préoccupation est 
égalem ent présente dans l'entreprise chimique que tes restructurations quasi 
permanentes a conduit, selon certains de ses responsobtes appartenant au secteur 
de  l'industrialisation, à des pertes de savoir-faire techniques. Il s'agit alors de 
permettre la réactualisation et la capttatisation de ces connaissances par une 
revatorisation de  la culture industriette.

Cette recherche d'un « nouveau métier » articulée à ta transformation de t'activité 
de  l'entreprise apparaît largement axée sur te caractère cottectif des savoir-faire. 
Les entreprises parlent ainsi « d 'apprendre à  travailler ensemble », de « créer les 
conditians d'un retaur du méfier par recampasitian, canstifufian e f formalisation des 
savoir-faire ». Pour ce faire, sont conçus d'importants disposttifs de formation qui 
mobitisenf souvent l'entreprise entière. Décidés au niveau de sa direction, its 
imptiquent la hiérarchie dons son ensemble. La conception et ta mise en oeuvre des 
actions sont parfois réalisées en partenariat avec l'Éducation nationale si le cTroix a 
été fait d'une formation dtptômante. Si l'objectif de certification de la formation 
n'est pas toujours présent, en revanche, l'effort individuet de fornnation est la plupart 
du temps reconnu et relié aux grittes de ctassification : soit it permet d'atteindre un 
coefficient supérieur, soit est initiée parattètement une refonte de ces grittes sur la 
base de la reconnaissance des fonctions exercées et de ta vatorisation des 
nouveaux critères de déftnition des emptois.

S'its s'adressent à des catégories professionnettes entières, ces dispositifs de 
formation reposent cependant sur le votontariat indivtduet et t'intensité de l'effort

1.2. La formation réalisée à partir de la situation de travail



dem andé vient limiter le nombre de réussites par rapport à la population 
potentiette.
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Dans l'ustne étectrométatlurgique (OItagnier et Mernier, 1991), le disposittf, qut s'inscrit 
dans un contexte de crise et de mutation concernant à la fois les produits, tes 
procédés de fabrication et l'organisation du travail, repose sur une articulation 
entre production et formation : ta situation de travait est au coeur des démarches 
de formation qut se déroulent au ptus près des lieux d'exercice du travatt, 
accom pagnée par des salariés de l'entreprise et des formateurs externes. En 
préatable à ta formation, des groupes-métier constitués de conseitlers en formation 
continue du GRETA, d'agents de maîtrise détachés pour la formation, de 
responsobtes de ta formation et de ta production du site, et d'opérateurs, ont défini 
les contenus de formation (référentiet-formation) à partir de t'analyse des activités 
réotisées (référentiel-métier). Au fur et à mesure du déroulement de ta formation, les 
formateurs du GRETA adapten t le référentiet-formation et jouent le rôte de garant 
pédagogique du projet tandis que la tâche des agents de maîtrise-formateurs 
consiste à redéfinir tes contenus inscrits dans ces référentiets en fonction des 
togiques de la production. C'est à ce niveau que se sont révétées les difficuttés nées 
du compromis réalisé entre te référentiet de métier fondé sur les activités spécifiques 
à une entreprise et le référentiet de diptôme fondé sur Eacquisition de capacités 
transférables et transversales à plusteurs entreprises. Les agents de maîtrtse- 
formateurs ont fabriqué ainsi, à partir des référentiels, des dossiers d'apprentissage 
et d'évaluation appuyés sur les situations rencontrées dans les différents postes de 
travail. Pour la cutture générote, les situations réettes de travait ont aussi été utilisées : 
les notions théoriques de physique ont par exempte été contextualisées dans les 
probtèmes quotidiens de vitesse, de presston... rencontrés; tes notions de français 
ont été abordées à partir des documents de transmission de consignes, des fiches 
techniques,.. En maintenance, la formation s'est axée sur t'onotyse et la résotution 
de  problèmes formatisés; its ont constitué otnsi une dém arche de recEierche 
collective. Une large majorité d'opérateurs de l'usine a suivi te dispositif et est titulaire 
d'un CAP CAFtC (conduite d'automatismes de fabrication de l'industrie d iim ique) 
ou d'un brevet professionnel (BP),

Dans l'entreprise chimique (Boru, 1991), te diagnostic de la nécessité d'une 
revalorisation de ta cutture technique de t'ensembte des opérateurs tient à ta fois au 
constat de ta perte de savoir-faire tors des nombreux dégraissages et à cetui de 
l'hétérogénéité des cuttures tedintques entre tes différentes unités récemment 
acquises. Le projet port d'un institut interne à ta direction de l'industrialisatton de 
l'entreprise, unité fonctionnette chargée de ta formation technique, It a conçu un 
projet de capitalisation-tronsmtssion du savoir technique qui repose sur un mode de 
formation jugé ptus efficace que ta formotton tradttionnelle : il s'agit d'une formation 
multimédia qui utitise les nouvettes technotogtes éducatives en autoformation 
accom pagnée par un tuteur une demi-journée par semaine. Au préotobte, des 
experts techniques de t'entreprise sont réunis pour concevotr et définir tes contenus 
de formation, tes tuteurs, techniciens, étant chargés ensuite, en ttaison avec tes 
experts, d 'adapter ces contenus aux spécificités de leur site. Le dispositif est 
expérimenté sur un premier segment technotogique ; tes pompes. Il associe trois 
supports : le papter pour t'organisation des savoirs, ta vidéo pour les explications, et 
t'enseignement assisté par ordinateur (EAO) pour tes exerctces et ta simutation. Il est 
organisé en séquences : une prennière présente tes enjeux liés à ce segment, une 
deuxième constitue un rappet d'hydrodynamtque, puts des modutes spéctfiques 
traitent des pompes centrifuges, votumétriques... Chaque séquence se termine par 
une autoévaluation. L'évaluation finate consiste à résoudre coltectivement un 
problème concret sur te site de mantère à démontrer tes savoir-faire acquis. Le 
probtème est choisi par les opérateurs et proposé au supérieur hiérarchique._______

Les formations réalisées à partir des situations de travail
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L'observation est restée au stade de l'expérimentation : la capitalisation et le 
transfert se sont rapidement révélés difficiles, les tuteurs restant isotés. Dons la 
conception originelle du dispositif, les experts n'interviennent que pour t'étaboration 
du muttimédia et te muttimédia lui-même été utitisé individuellement.

Dons la ban que , l'ensemble des employés et leur encadrement direct sont la cibte 
du dispositif qui s'inscrit dons une double perspective de  cTiangement ; un 
changement ted ino log ique  d 'abord ; l'implantation d'un nouveau système 
informatique doit facititer la modification du processus de travait qui passe d'une 
gestion des dossiers par opération à la gestion de comptes client ; un changem ent 
organisationnel ensuite : la décentrotisation de l'établissement p lace ta
responsabilité de la production boncotre ou niveau des directions régionates. La 
formation, à contenu de culture bancaire et d'utilisation de  l'informatique et des 
procédures de gestion (culture bancaire et finance, tenue des comptes client, 
gestion administrative et informatique, modutes opérationnets) repose sur le 
principe d'une articulation entre formation en sotte et formation en situation de 
travail. Certains formateurs, appartenant à la hiérarchie fonctionnelle, sont aussi les 
concepteurs des nouvelles procédures informatiques qu'ils peuvent faire évotuer en 
poratlèle à la formation. Ils interviennent ainsi directement sur le contenu et 
l'organisation du travail. Au niveau régional, le dispositif repose sur un pivot : 
l'tiomme-métliodes et procédures, qui suit à la fois tes apptications informatiques et 
l'organisation du travail. Il s'appuie ou niveau national sur deux experts ; 
l'informaticien et l'administratif.

Dons la filature, dont il a déjà été question à propos des formations dons les 
situations de travait, l'enjeu est de parvenir à une meitteure connaissance du 
produit. En effet, après la mise en place des ateliers intégrés, la qualité insuffisante 
du produit nécessite des actions correctives. Différents groupes sont mis en place 
qui comprennent les différents membres d'un cottectif de travail et sont destinés à 
affiner ou produire des procédures, à améliorer l'organisation du travail ou le 
fonctionnement des équipements. Les acquis de ces réunions sont formotisés dans 
une formation formelle, dispensée par les directeurs opérationnets et fonctionnels 
de l'établissement ou personnel ouvrier des différents atetiers. L'objectif de cette  
formation est de créer un langage commun, une connaissance généralisée de 
l'entreprise afin de soutenir l'émergence d'un métier nouveau.

2. QUE SE PASSE-T-IL DANS CES FORMATIONS ?

2.1. Dans les formations intégrées à la situation de travail

Les dispositifs de ce type reposent sur l'organisation de groupes de travait. Il fout 
souligner l'importance dons ces groupes de t'instrumentotion qui peut être de 
différentes natures. Ces groupes sont génératement accom pagnés par une 
personne-ressource, que l'on peut qualifier de tuteur, com pétente à ta fois sur le 
problème posé et la méthode pour le traiter ; cette  personne est en même temps 
capabte d'élargir, voire de génératiser la question (conseitter en formation, agent 
de maîtrise, monitrice ou cadre). Des apports de formation -  formette -  sont fournis 
ou groupe ; les contenus de ces formations sont souvent d'ordre méthodologtque

b Informations recueillies lors des réunions en 1990-1991 d'un groupe inter-grandes 
entreprises Onformatique, banque, cEiimie), qui ont donné lieu à la rédaction de quatre 
comptes renidus.
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(méthode de gestion, métTiode de management, utilisation d'un système 
informatique) ou d'ordre technique (exposé sur des points techniques qui ont trait 
au probtème posé).

Ce qui est plus intéressant, c'est l'incitation de ces groupes à consulter ou à 
s'adjoindre d'autres com pétences internes de façon à ta fois à réduire te 
ctoisonnement entre fonctions, services, départements internes et à construire une 
solution éclairée qui parte du niveau opérationnet et bénéficie ainsi des 
connatssances et savotr-fatre spécifiques à ce niveau sans être limitée à ce strict 
point de  vue. Une interaction entre compétences de diverses origines est mise en 
oeuvre : les équipes de vente sont incitées à s'organiser en équipes inter-métiers qui 
comprennent selon les besotns de l'affaire traitée des représentants de la 
maintenance, du service après-vente, de la production, du marketing... 
(informatique). Les réunions informelles peuvent rassembler, outre te contremaître et 
son équipe, des monitrices, des ingénieurs et des responsobtes fonctionnets ainsi 
que le technicien de sotte (filature). Les échanges qui s'effectuent dons ces groupes 
sont très dtrectement liés à la production et recherchent l'amétioration de son 
fonctionnem ent; en ceta, tes savoirs échangés sont extrêmement spécifiques à 
chaque mode d'organisation voire à chaque tieu (dons le cas des ateliers intégrés 
de la fitature).

Peut-on parler d'un processus d'apprentissage dans ces groupes ? Le terme même 
suppose une certaine matérialité et une intentionnatité qui ne sont pas toujours 
observobtes, loin s'en faut, mots nécessaires à la pérennisation du processus. 
Pourtant, il est possibte d'en discerner des indtcateurs com me par exemple 
l'incitation à ta formotisation, par écrit le ptus souvent, des résuttats de t'activité du 
groupe. Les équipes de vente rédigent à l'issue de cTiaque rencontre un plan 
d'action dont ta réatisation ou le bien fondé sont examinés à la rencontre suivante ; 
de plus, une capitalisation des affaires traitées est prévue sous forme de banque de 
données avec t'onotyse des raisons de réussite ou d 'échec (informatique). Dons l'un 
des ateliers intégrés de la fitature, te contremaître dem ande de préparer par écrit la 
réunion proposée.

Il est probobte que, dans tes cas où la démorcTie générale s'est révétée efficace 
par rapport au fonctionnement quotidten, elle pourra être reproduite, même en 
t'absence de formalisation, par son inscription dons la mémoire des personnes ; elle 
sera toutefois très fragile car étroitement liée à ces personnes, à teur motntien dans 
teur emploi et dans leur rôte,

2.2. Dans les formations réalisées à partir des situations de travail

Les formations qui se rattachent à ce type, oCi sont articulées différentes formes de 
formation -  à partir d'une conception où ta situation de travail est médiatisée soit 
par un outit (te référentiel, te muttimédia), soit par un groupe en situation d'expertise 
(filature et banque) -  bénéficient d'une instrumentation importante. Les groupes 
qui, préatablement à la formation, se réunissent pour la définir et construire tes 
nouveaux emplois reposent sur te principe d'une interaction plus ou moins targe. 
Quand ces groupes fonctionnent seton une logique d'onotyse des activités 
exercées (logique emptoi), t'interaction mise en oeuvre fait jouer le fonctionnel te 
hiérarcEiique et l'opérationnet en même temps que t'interne et l'externe. Quand ces 
groupes reposent sur une logique d'expertise du produit ou des procédés et des 
processus de production, t'interaction est souvent limitée à l'expert, te hiérarchique 
et l'opérationnel. La fornnation est accom pagnée en sttuation de travail par du 
tutorot, soit strictement tnterne à t'entreprise, soit en binôme interne et externe dont
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la tô c lie  est de produire des cas de formation spécifiques aux situations et des outits 
d'évotuation de la formation personnalisés, individuels ou cottectifs.

Les savoirs ainsi acquis sont divers, It s'agit de savoirs sur les activités exercées et les 
compétences correspondantes, de savoirs d'expertise tecEinique sur le produit ou 
sur les procédés et processus de fabrication, de  savoirs métlrodologiques sur les 
modes de coordination nécessaires pour le travail en commun dans les groupes 
interfonctionnels et/ou interEiiérarcTiiques et sur des modes de résolution coltective 
de problèmes. La spécificité de ces savoirs éclate quand its sont confrontés à des 
références extérieures.

On peut prendre pour exemple les difficultés qui sont nées dans l'usine 
étectrométatturgique des tentatives d'articulation aussi bien au nnoment de la 
réalisation de la formation que pour sa certification, entre le référentiel de métier 
étobti à partir des activités exercées dans t'entreprise et le référentiel de  diptôme 
établi selon une norme nationale. Dans la conception originelle du dispositif, il 
s'agissait pour les agents de maîtrise-formateurs de partir des objectifs de formation 
proposés par le référentiet pour construire des situations d'apprentissage ou 
d'évotuation se référant te ptus possibte à des situations réeltes. Ce cas de figure a 
rarement correspondu à la réotité. En fait, les agents de maîtrise-formateurs ont 
souvent été amenés à construire des tlièmes d'apprentissage à partir des 
principales tôcEres de l'emploi puis à identifier dons le référentiel les capacités 
correspondantes à ces tâches. Pour la certification, l'emptoi requiert souvent des 
compétences plus pointues dans le domaine professionnel que ne l'exige le 
référentiel de diplôme. Inversement, certains savoirs technologiques ou généraux 
n'apparaissent pas dans l'emploi, d'où ta nécessité, souvent perçue com me une 
contrainte très extérieure, d'ajouter des exercices complémentaires aux dossiers 
professionnets.

La motériatité du processus d'apprentissage se révète par l'existence des 
référentiels, du muttimédia, des outils d'évaluation, des cas. Son intentionnatité 
réside dons l'ampleur du dispositif et t'implication d'une grande partie de 
l'entreprise. La pérennité du processus ainsi initié est toujours difficile à évaluer, 
d 'autant plus que tes observations réatisées ne se sont pas poursuivies au-detà de la 
fin des actions de formation. On peut cependant trouver des indicateurs de la 
pérennité du processus dans le fait que, par exemple, les groupes-métiers de l'usine 
étectrométatturgique ont poursuivi leur activité sous la forme de groupes-qualité ou 
de groupes-maîErise, Dans ta fitature, un groupe de travail paritaire revoit les 
définitions de poste, il utitisé pour ceta tes outits d'analyse réalisés pour la formation.

3. EST-CE RÉELLEMENT NOUVEAU ?

Si l'on s'attache strictement à la forme prise par ta formation et si l'on considère qu'il 
s'agit effectivement bien d'actions de formation, it est possibte alors de constater 
une évolution de la forme et du contexte de mise en oeuvre de la formation par 
rapport à la situation classique de face  à face  pédagogique ou d'opptication 
pratique d'un cours. SI en revanche, on se réfère à t'un des mouvements d'idées à 
t'origine du dévetoppement de la formation professionnelte conttnue, on constate 
otors une similitude de caractéristiques frappante.

3.1. L'extension et la dilution de la formation

L 'accent mis sur ta nouveauté de ces formes de formation conduit à se poser deux 
questions : la première porte sur la signification de l'extension du cham p de ta 
formation à des domaines (le travail et son organisation) dont elle était considérée
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com m e séparée. La deuxième question porte sur ta ditution de la notion de 
formation dès tors que son cham p s'étend. Guette vateur sociale lui attribuer ? 
Quels sont ses effets ? Ce rapprochement entre ta formation et le travait est satué 
positivement par de nombreux pédagogues qui trouvent tà matière à mettre en 
oeuvre des ingénieries de formation ptus performantes. En effet, situer la formation 
dans son contexte immédtat permet de ta finatiser, d'en rationaliser te processus de 
conception et de réatisation, d'où la muttiptication des référentiets.

Cependant, ta réftexion à ce stade ne peut pas faire l'économie de savoir s'il s'agit 
réellement bien de formation à partir du moment où on est face  à de simptes 
adaptations à des condttions très spécifiques d'exercice du travail comme te 
montre la plupart des dispositifs étudiés. Une simpte réunion de trava il parce qu'etle 
donne tieu à des échanges, des mises en commun et une production cottective et 
parce qu'ette s'insère dans un processus plus targe de transformation des modatités 
d'exercice du travait ou de ta production, peut-etle être qualifiée d'action de 
formation ? tt est particulièrement signiftcatif de ce point de vue que ta grande 
majorité des cas observés se soit située hors de toute préoccupation de 
certification ou bien, pour quetques uns d'entre eux ait achoppé sur cette 
question. Un seut cas l'avait prévu et intégré.

3.2. Le retour aux sources ?

Un courant de pensée fort dans te domaine de la fornnation continue est dérivé de 
la psychologie industrielle américaine, tt a présidé non seulement à son 
développem ent dans tes grandes entreprises bien avant les accords et ta loi de ta 
fin des années 1960, mais aussi à t'opparition de psychosociotogues intervenant 
dans les entreprises.

Bottanski (1982), s'intéressant à ta diffusion en France des idées de formation 
continue importées des États-Unis après la seconde guerre mondiale à l'occasion 
des missions de productivité du pton Marshatt, en dresse une anatyse historique 
précise, tt montre à ta fois te rôte et les caractéristiques de ces technotogies sociotes 
et te principe philosophique qui sous-tend ces instruments. Le groupe (de travail ou 
de fornnation) occupe une place centrate dans ces instruments : it s'agit d'impliquer 
les salariés dans des formes cottectives de réftexion et de résolution de probtèmes. Il 
permet l'institutionnatisation de la concertation et du règlement des conflits dans 
des formes qui préservent l'apparence du principe démocratique. Ce faisant, le 
processus de conduite des transformations organisationnettes est naturatisé 
(Romano, 1995) : les transformations qui découlent de faction de ces groupes sont 
considérées com m e pensées et mises en oeuvre en interne. L'accent est mis sur 
l'autoconception, l'autoproduction, l'autoformation. Sont valorisées t'inttiative et ta 
responsabitité tndividuetle encadrées par ta soumission au cottectif et une sorte 
d'injonction à la coopération.

Le principe ptittosophique sur lequel repose te fonctionnement de ces groupes est 
qualifié de « pseudo-personnattsme » par Boltanski (1982). L'idée centrate est que 
« les agents s'apprendraient eux-mêmes dans la relation aux autres e t en vivant 
leurs conflits au sein de groupes restreints e t (éventuellement) fictifs, acquerraient 
Laptitude à transférer dans les entreprises où ils exercent leur activité, dans la 
relation à  leurs coIIègues, à leurs supérieurs e t à  leurs subordonnés, Ie style 
relationnel, décontracté  e t efficace en acco rd  avec ia nouvelle morale 
économ ique ».

Dès lors, la formation en situation de travait serait une des dernières formes prises 
par ces formations où il ne s'agit ptus tant de transmettre des savotrs que de faire
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découvrir (produire) des savoirs qui seraient en quelque sorte cachés, contenus, 
(innés ?) dans les personnes ou dons les groupes de travail. Dans un tel processus, le 
rôle du formateur n'est pas tan t de s'interroger sur te résultat de la formation et sur 
sa quotité, mais il est surtoLit d 'ê tre  attentif à ce qui se passe et à la procédure mise 
en oeuvre. La méthode de formation devient alors une fin en soi.

Fabienne Berton
Centre de recherche sur ta formation
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FORMATION INITIALE OU FORMATION CONTINUE : QUESTIONS 
AUTOUR DU PHÉNOMÈNE DE REPRISE D'ÉTUDES DANS 

L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Marc Lecoutre

Le phénomène de reprise d'études dans l'enseignement supérieur semble se 
dévetopper, bien qu'il soit encore mol cerné et surtout peu analysé. Les pratiques 
de reprise d'études sont-ettes nouvettes et en cours de développem ent ? Certains 
indices tendent à te montrer, com m e le suggèrent des travaux des sciences de 
l'éducation dont fait état la revue du CUtDEP à G renoble , portant sur les reprises 
d'études à l'université. Des évolutions d'ordre institutionnel y contribuent, com m e la 
mise en place, par exemple, des filières des nouvelles formations d'ingénieurs^ (les 
«fitières Decomps», créées à ta fin des années 1980). Ces nouvelles formations 
accueillent indifféremment des pubtics en formation initiale ou en formation 
continue, participant ainsi au brouitlage des limites entre le m onde de la formation 
initiale et celui de la formation continue. Encore ces initiatives restent-elles du ressort 
de ta création institutionnette ; elle matériatise alors un cadre d'organisation qui offre 
à des individus ta possibitité de parcours que l'on souTiaite « nouveaux », La création 
institutionnelle rencontre des votontés individuettes. Mais ce  n'est pas toujours le cas, 
comme nous le verrons plus loin dans cet article : dans d'autres espaces de 
t'enseignement supérieur, en particulier à l'université, des individus en reprise 
d'études construisent eux-mêmes leur parcours, si l'on peut dire, en exploitant et 
reprenant à leur c o m p te - parfois avec l'aide des responsables des formations 
ouxqueltes ils candidatent -  toutes les possibitités statutaires qui leurs sont 
accessibles. Enfin, certaines reprises d'études peuvent se produire très rapidement 
après la fin d'un premier cursus dans l'enseignement supérieur. C'est là une autre 
forme de « retour aux études », pour laquelle entre « reprise » et « poursutte » 
manque un qualificatif plus explicite. En tout état de cause, le développem ent de 
ce phénomène de reprise d'études, assez peu souvent étudié, nous a semblé 
soulever quelques questions sur ta ditution des frontières entre formation initiale et 
formation continue, dont ta séparation institutionnelle est une réalité relativement 
prégnante en France.

Les réflexions qut suivent s'opputent sur l'observation de trojectotres individuelles, 
seton te principe d'une enquête de cheminement à la sortie de l'enseignement 
supérieur, mais pour laquette nous nous sommes aussi intéressé au parcours 
antérieur des étudiants avant t'entrée dans tes formations qui ont fait l'objet de 
l'enquête, Cette-ci visait par oitteurs autant à cerner des parcours d'emptoi à la 
sortie des formations enquêtées, que les éventuels poursurtes ou retours en 
formation, ce qui nous a permis de rendre com pte de pratiques parfois 
surprenantes en matière d'usage de la formation. L'étude a porté sur des étudiants

1 Des numéros de ce tte  revue font é ta t de travaux menés sur la question au départem ent 
des sciences de l'éciucation de l'université Pierre Mendès-France de Grenoble, Voir en 
particulier N. Terrot (1994).
2 On peut voir sur ces nouvelles formations d'ingénieurs (les NFI) le dossier du n°53 de la 
revue Formation Emploi, de janvier-mars 1996 e t en particulier l'article de P. Bouffartigue e t 
C. Gadéa.
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sortis de formations de 3"™ cycte à visée professionnelle (quatre DESS et un Mastère) 
préparant aux métiers d'administration et de gestion dans le secteur culturel, dans 
des structures publiques ou privées.

Ce « domaine » com ptait à l'époque environ une dizaine de formations du meme 
tvoe, mais seules cinq d'entre ettes (tes principates) ont fa it l'objet de l'enquete. 
L'enquête a été menée en décem bre 1994 par téléphone auprès de trois 
promotions successives (sortants 1991, T992 et 1993) représentant 307 éteves; 265 
personnes (86 %) ont pu être retrouvées et interrogées. L'approche que nous avons 
utitisée pour cette  enquête était basée en partie sur te principe des enquetes de 
cTieminement menées ou Céreq. Ceperidant, des informations syppténnentaires 
étaient demandées sur le parcours antérieur de ces étudiants (diplôme detenu au 
préalable, expérience professionnette...) à partir de questions ptus ouvertes.

Du point de vue de l'organisation et de la circutation de ta poputation « en étude » 
dans le système d'enseignement supérieur, l'image spontanée du 3 cycte comme 
é tape terminale d'un cursus universitaire tinéaire est apparue lors de cette enquete 
sérieusement malmenée. L'entrée après l'obtention d'un diplôme de maîtrise n'est 
plus le m ode unique d'accès à ces cursus de 3*™ cycle : te nombre de personnes 
qui y accèdent en disposant déjà d'une expérience professionnelle conséquente 
et de niveaux de diplômes assez hétérogènes^ s'avère ici important et teurs 
motivations diverses. Ce sera notre premier point. Enfin, si ces cursus sont bien 
conçus com m e détivrant un diplôme à visée professionnette constituant une fin en 
soi il n'en reste pas moins que certains étudiants « poursuivent » tout de meme des 
«études» à la sortie. Nous mettons les termes «études» et «poursuivent» entre 
guittemets car nous avons pu observer qu'ils restituaient imparfaitement tes 
phénomènes observés. Ce sera notre deuxième point.

1 DIVERSITÉ DE L’ORIGINE DES ÉTUDIANTS AVANT L'ENTRÉE DANS LE CURSUS DE 3“"* 
CYCLE

Ces formations attirent un public très varié, du fait, entre autres, qu'ettes sont 
accessibles à des professionnets disposant d'une expérience professionnette de ptus 
de trois ans et titulaires d'un diplôme de niveau Bac+2 minimum^ . Ainsi, que ce soit 
en termes de niveau ou de spéciatité de diptôme, ou encore de statut (actifs en 
reprise d'études ou étudiants en fin d'études...), on peut véritablement porter de 
melfing p o t pour ces étudiants seton teur parcours antérieur.

1.1. Des formations antérieures extrêmement variées et de nombreuses personnes 
en reprise d'études

3 Certains pouvaient par ailleurs détenir des diplômes d'enseignement supérieur deja 
largem ent monnayables sur le marché du travail, du type sciences po. ou grande école de 
m anagem ent par exemple. Ce pEiénomène n'est pas abordé ici, puisque nous nous 
centrons sur les questions d 'articulation entre formation initiale e t formation continue.
2l L'entrée en Mastère (Conférence des grandes écoles) peut se faire avec un diplôme de 
niveau Bac+5 seulement ou bien avec un diplôm e de niveau Bac+4 com plété par une 
expérience professionnelle; mais, com m e les chiffres le montrent plus loin, le critere de 
Bac+4 n'est pas nécessairement une barrière infrancEiissable. Du point de vue des critères 
d'accès, nous n'avons donc pas distingué ce tte  formation.
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La variété de l'origine des étudiants s'est manifestée à la fois par des niveaux et des 
types de formation très divers et par des situations de reprise d'études nombreuses. 
Le tableau suivant présente ie niveau du diplôme antérieurement détenu par ces 
étudiants, mais l'analyse selon la spécialité de fornnation ou te type (universitaire ou 
non) de diplôme antérieurement détenu (Lecoutre 1995b) ne fait par ailteurs que 
renforcer la diversité d'origine de ces « étudiants »,

Tableau 1
Niveau du dernier diplôme obtenu (en %)

Divers (autres études)
Niveau Bac à Bac + 2
Niveau Bac+3, Bac+4
Niveau Boc-f5
Doctorat -  3ème cycte universitaire
Total

0,4
3,8
76,1
19,0
0,8

100,0 %
Source : Céreq.

Ainsi, it existe une grande mobilité interne à l'ensembte de l'enseignement supérieur 
au moment du passage de second en troisième cycle, nous allons la retrouver ici, 
Elte se combine avec l'accès ouvert aux professtonnets pour constituer des 
promotions très hétérogènes. Ainsi, du point de  vue du niveau de diptôme détenu 
antérieurement, nous avons constaté que l'entrée avec un diptôme de niveau 
Bac+4 est te fait des 3/4 des entrants sur l'ensembte des cinq formations. Une très 
petite proportion détient un diplôme inférieur ou égal à Bac+2 et un sur cinq 
possède déjà un diplôme égal ou supérieur à Bo c -fS.

Par ailteurs, de nombreuses personnes sont en reprise d'études. Nous avons ici 
distingué tes parcours des personnes enquêtées, antérieurs à l'entrée dans les cinq 
formations observées, seton deux types : « étudiant » ou « professionnel ». Si pour 
certaines personnes cette distinction est assez aisée, pour d'autres cela t'était moins 
du fait d'un certain « fondu-enchoîné » entre les situations d'emploi et de 
formation^. Nous avons appelé étudiants quasi directs les personnes pour lesquelles 
l'arrivée dons ces formations s'inscrit dans la continuité d'un parcours dans 
renseignement supérieur (plus ou moins tinéaire,,,), et protessionnels ayant déjà 
exercé une activité cettes ayant eu ou préotabte ou minimum 2 ans d'expérience 
professionnette. Cette définition a tout de même soutevé quetques probtèmes 
parfois, du fait même de ta difficutté à définir ta durée d'emploi préotabte'^. Elte 
s'opprocTie assez nettement de celte proposée par Noët Terrot (1994^ pour lequel 
sont considérées comme personnes en reprise d'études cettes « ayant interrompu 
leurs études depuis au moins 2 ans, e f ayan t eu une activité protessionnelle d'au 
moins douze mois à temps plein ou vingt-quatre mois à temps partiel, qu'ils soient 
actuellement en activité ou non... ». Si Noél Terrot remarque que t'âge fournit 
finotement l'indicateur le plus facite à manier et te moins tmprécis, ta définition que 
nous avons retenue a le mérite de marquer ta nécessité à ta fois d'une rupture

b Ce qui soulève quelques problèmes métlrodologiques que nous n'aborderons pas ici.
^ Nous avons tranché au cas par cas à partir des éléments contenus dans les questions 
ouvertes centrées sur le parcours depuis le Bac,
^ On peut se reporter aussi dans ce  numéro de Flash torm ation continue au texte de 
Fabienne Durand, « Les personnes en reprise d'études », extraits (d'un mémoire de DEA de 
sciences de l'éducation de l'université de Grenoble,
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effective avec l'identité d'étudiant et d'un passage tout aussi effectif dons le 
monde du travait.

À partir de notre définition, nous avons pu constater, toutes formations confondues, 
qu'un tiers des « étudiants » étatent des professionnels ayant déjà exercé une 
activité, c'est-à-dire des personnes en reprise d'études. Cette proportion est toin 
d'être négligeabte et cela montre que ta reprise d'études n'est plus un phénomène 
marginal, en tout cas dans ces formations. De plus, te niveau de diplôme obtenu 
par certaines des personnes en reprise d'études est supérieur à celui de la 
formation qu'elles allaient suivre : celtes-ci ne venaient donc pas chercher ici un 
rattrapage social, une promotion sociale que pourrait conférer l'obtention d'un 
diptôme ptus élevé que cetui préatablement détenu. Qu'en est-il alors du point de 
vue de ces inclividus, sachant de ptus que certains venatent du secteur culturel 
mois d'autres non : (re)formation initiate, formation postinitiale, formation 
«con tinue»?  Reconversion, bifurcation, changem ent de trojectotre (de vie?)..., 
voutu ou contraint...? Les qualificatifs de « formation continue» ou de «promotion 
sociale », bien que pouvant s'opptiquer à une partie de ces situations, ne suffisent 
plus à les identifier toutes. Quetques étéments sur ces questions sont abordés plus 
loin (cf. 1.2.).

Tobteau 2
Type de parcours avant l'entrée en 3*” * cycle (en %)

Professionnets ayant déjà exercé une activité 
dont Professionnel du secteur culturel 

Professionnel hors du secteur culturel

32,5
23,4
9,1

Étudiants n'ayant quasiment jamais exercé d'activité 
orofessionnetle

67,5

Ensembte 100,0%
Source : Céreq.

Du point de vue des dispositifs de formation, ta proportion de personnes en reprise 
d'études peut parfois être considérée com me un critère de démarcation possibte 
entre formation initiate et formation continue. Nous n'avons pas présenté ici les 
données pour chacune des cinq formations, mais on peut retenir que la part des 
« personnes en reprise d'études» s'étend de 18-20%, taux assez courant pour des 
DESS, à près de 70 % pour l'une d'entre ettes. Qu'en dire, doit-on fixer un taux limite, 
est-ce utile de faire une partition ? Dans ta mesure où la composition des 
promotions est le frutt d'une sélection opérée par les responsables de ces 
formations, on vort oussi ciue lo dém arche d© ceux-ci n'est pos étrangère à la 
question des frontières entre formation initiale et formation continue®. Ces 
formations à visée professionnelle (DESS et Mastère par opposition au DEA) se 
situent donc autant dans te ctiam p de ta formation initiate que dans cetui de ta 
formation continue, sans pour autant relever d'un dispositif institutionnet reconnu.

0 Ce serait une autre façon de réfléchir aux pratiques effectives visant à  sortir de 
l'opposition classique entre formation initiale e t formation continue. Les entretiens menés 
auprès des responsables de ces formations nous ont montré qu'ils n'avaient pas 
spontanément le même «espace cie référence»; ils vivent tous le tiraillement entre le 
m onde professionnel e t le monde universitaire, e t l'équilibre est difficile à  réaliser. Une 
référence principale semble toujours l'emporter, soit professionnelle, soit universitaire. Cela 
aboutit à des types de positionnement relativement différents vis-à-vis des espaces 
professionnels visés par les formations, ce  qui n'est peut-être pas sans effet sur les conditions 
d'insertion des étudiants qui en sortent.
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comme celui des nouvelles formations d'ingénieurs (NFI) évoquées plus Traut. Là 
encore, un reLatif effacement des frontières entre ces deux champs se manifeste : ii 
s'interprète aussi com me le fruit de la stratégie des responsables de ces formations, 
des condttions de création de cetles-ci, et peut-être de leur histoire, stratégie se 
traduisant par l'absence de dtstinction, de ctoisonnement plus précisément, fait a 
priori par ces responsobtes entre tes personnes retevant d'un cham p ou de l'autre, 
sauf, bien sûr, sur le pton des modes de financem ent ou de prise en cTrarge1̂,

1.2. Éléments sur les logiques de formation des personnes en reprise d'études

Dans guette togique se trouvaient les personnes « en reprtse d'études » interrogées 
tors de cette enquête, pour quet motif sutvaient-ettes ces formations ? Les réponses 
à une question ouverte sur tes ratsons du choix de ta formation ont permis 
d'avancer quetques étém entsif Elles se sont regroupées autour de quatre grandes 
tendances : la formation en ette-même, te goût pour le secteur cutturet, l'accès à 
une fonction de cadre ou une reconversion. En réexamtnant les parcours 
individuets des personnes en reprise d'études au vu de ces réponses, nous avons 
tenté d'identifier quelques togtques, que nous livrons ici. Précisons tout de suite qu'it 
ne s'agit pas de type de togique (Dubar, 1985) ou de fonction (Cacouautt et 
Œuvrard, 1995) statistiquement étobties à partir de l'ensembte des parcours des 
personnes interrogées, tt ne s'agit que d'éléments empiriques de parcours, d'histoires 
individuettes, qui sont apparus suffisamment semblabtes pour les imaginer sous 
forme d'un « type » embtématique, et dont certains nous semblaient tradutre une 
différence, une innovation par rapport aux catégories d'usage de ta FPC identifiées 
par oitteurs.

- L'actif au chômage, situé préalabtement Tiors du secteur cutturet, qut tente une 
reconversion dans les emptois d'administration ou de gestton dans le secteur 
cutturel ; it valorise fortement ce secteur qui tui apparaît porteur d'emploi. L'activité 
qui a précédé le chôm age pouvait être exercée dans une fonction administrative 
(à un niveau de technicien ou de cadre moyen) mais hors du secteur cutturet. Le 
projet d'entrer dans te secteur cutturet est souvent né pendant la période de 
chômage.

- L'actif du secteur cutturel, au chômage, qut tente tui aussi une reconversion dans 
ta fonction d'administration du secteur cutturel; c'est le cas par exempte de 
personnes ayant essayé avec ptus ou moins de réussite un parcours d'artiste ou de 
créateur, et qui voient tà une opportunité de rester dans un secteur qu'ettes 
connaissent bien, tout en modifiant leurs prétentions (quelque part, il s'agit de ne 
pas perdre la face, que ce sort par rapport à soi-même ou par rapport à son 
entourage).

- Le salarié du secteur cutturet qui cherche à faire reconnaître par un diptôme une 
quattfication en fait déjà ptus ou moins apprise sur te tas. Une partie conséquente 
du secteur culturel est peu structurée, et ta définition, ta désignation, ta codification 
des postes d'administration sont retativement faibles (surtout en terme de niveau) ; 
quand des évolutions se font jour, it s'agit de faire reconnaître son expérience

F* Très hétérogène au demeurant, pour ce  que nous avons pu constater ; mais nous n'avons 
pas pu collecter une information suffisamment fiable sur ce  point qui resterait à creuser, car 
c'est lui qui marque peut-être le plus La distinction entre formation initiale e t formation 
continue.
10 Tout en restant modeste é tant donné le cadre de ce tte  enquête cLans lequel ce  type de 
question occupa it une p lace marginaLe.
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professionnetle par un diptôme, soit pour obtenir de meilleures conditions de 
rémunération, soit pour se prémunir contre des risques d'éviction ou de 
déclassement. La fornnation est génératement suivie en cours d'emploi, mais pas 
forcément.

- Le satarié du secteur culturel qui cherche à évoluer chez son emptoyeur ; on est ici 
dans ta partie ptus structurée du secteur cutturel et c'est une situatton relativement 
classique, dès lors que des perspectives de promotion interne se dessinent. La 
fonction de cadre du secteur culturel devient très convoitée et ces formations en 
sont l'une des clés d'accès.

- L'actrf ayant un emptoi hors du secteur cutturel et se reconvertissant dans une 
activité cutturelte. La formation est tà pour assurer un projet déjà bien étobti et la 
reconversion n'a rien d'une contrainte conjoncturette : c'est en fait t'actif à double 
vie qui a dévetoppé une activité cutturelte « amateur » en parattète à sa vie 
professionnetle et qui va un jour prendre le dessus dans son projet de vie. La 
formation, mûrement décidée, est otors un moyen de donner à ce projet 
« amateur » une outre dimension, ptus professionnelle, et d'offtctatiser ce 
cfiangem ent de vie. À la différence du premier cas de cette  énumératton, te projet 
de  l'individu préexiste avant te départ de t'emptoi précédent et t'emptot visé par te 
projet existe déjà en quetque sorte.

2. POURSUITE OU REPRISE D'ÉTUDES APRÈS LA SORTIE DE FORMATION

L'hypothèse de départ était ici qu'il n'y aurait pratiquement pas de continuité ou de 
retour en étude après ces formations de Sème cycte à finotité explicitement 
professionnetle. L'enquête prévoyait cependant cette éventualité et c'est ainsi que 
nous avons finatement constaté que près d'une personne sur sept avait été dans ce 
COS. C'est pourquoi nous avons voutu voir de plus près de quoi il retournait. En fait, 
ces poursuites et reprises d'études ne sont pas tout à fait tes mêmes que celles que 
nous avons observées à l'entrée dans les cursus de formation qui ont fait l'objet de 
l'enquête. Le pubtic est ptus jeune et ettes se sont produites dons un temps 
relativement court après la sortie de  formation (ou maximum 3 ans)iL Elles n'ont 
pas le même sens ni ne concernent tes mêmes personnes et elles se situent ptutôt 
dans la même phase de vie que celte de la formation suivie, objet de notre 
enquête, dans la même époque biographique, celle du démarrage de ta vie 
professionnelle.

Un point de définition doit tout d 'abord être élucidé. Comment rendre com pte de 
l'arbitrage à ta sortie d'une formation entre la décision de poursuivre des études ou 
de rechercher résolument un emploi ? Une enquête, de type photographique à un 
instant donné, peut suggérer spontanément une exclusive trompeuse dans cette 
atternative du fait de ta simptification méthodotogique qu'ette impose. Dans une 
enquête de cheminement, cela n'est évidemment pas aussi simpte quand on 
considère que peuvent se combiner dans tes parcours individuets des otters et 
retours entre formation et emploi, des hésitattons, voire t'exercice parattète des deux 
activités. Pour un individu, l'arbrTrage entre poursutvre des études et entrer sur le 
marché du travail n'est pas toujours aussi net qu'on t'entend généralement. La 
définition retenue pour ces poursuttes d'études diffère en conséquence de cette 
que nous avons utitisée pour l'observation des entrées dans ces formations. Nous

11 Trois promotions successives ont été enquêtées à une même date  : la période 
d'observation du cEieminement a  été de 1 an e t 4 mois, 2 ans e t 4 mois ou 3 ans e t 4 mois 
selon les cas.
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avons retenu ici toutes les personnes qui décioraient lors de L'enquête avoir 
poursuivi ou repris des études pendant la période d'observation du ctieminement, 
que ce soit dans la foutée de la sortie de formation, ou ptus tard, c'est-à-dire au 
maximum trois ans après la sortie. Dans ce deuxième cas, nous n'avons pas non 
ptus tenu com pte de la situation de ta personne en question vis-à-vis de l'emptoi.

Dons te premier point, on observe la nature de ces formations (niveau et 
spéciatité) ; puis on proposera à titre d'hypotlièse quatre togtques esquissant une 
interprétation possibte de ces « poursuites/reprises d'études », que nous appellerons 
désormais, pour ptus de commodité, stmptement des « poursuites d'études ».

2.1. Des « poursuites » d'études inattendues

Sur la période considérée, et pour t'ensembte des cinq formations observées, 13 % 
des personnes interrogées (presque une personne sur 7, 35 sur 266) a, à un moment 
ou à un autre, suivi ou repris des études après te passage dons ces formations, à 
t'encontre de l'idée qu'un DESS ou un Mastère constituatent un diptôme terminât à 
visée explicitement professionnette. Que recouvrent donc ces « poursuites » 
d'études ? L'observation des niveaux et des spécialités des formations poursuivies 
s'avère parfois surprenante, reprenant te constat de ce que nous avons pu votr, de 
façon symétrique en quelque sorte, sur les pubtics y entrant.

Tableau 3 
« Reprises » d'étude par niveau (en %)

Ensembte des formations
Divers (autres études) 3,0
Niveau Bac à  Bac + 2 9,1
Niveau Bac+3, Bac+4 33,3
Niveau Bac+5 36,3
Doctorat -  Sème cycle universitatre 18,2
Totat (33 personnes) 100,0%
Source : Céreq.

Précisons tout d 'abord que ce sont majoritairement des formations de type 
universitaire qui sont reprises (dans 9 cas sur 10), Par oitteurs, tout en restant prudent 
du fait de la petitesse des effectifs auxquets on arrive, on peut constater que ptus 
du tiers reprend des études au niveau Bac+5, et presque 1/5 en doc to ra t: on 
aurait presque tendance dans ce dernier cas à dire « poursuivent », ce qui montre 
l'ambiguïté des expressions que nous utitisons pour décrire ces phénomènes. Un tiers 
reprend des études au niveau Bac+3 ou Bac+4, mais plus étrange, presque 1/10 au 
niveau Bac+2 (ce dernier cas ne concernant qu'une formation) ! Quant aux 
spécialités de ces poursuites d'études, ettes sont aussi très vartées. Indiquons 
rapidement que, sur t'ensembte des personnes dans ce cas, te droit (23 %) et 
t'histotre (18%) sont tes plus fréquentes. Elles diffèrent aussi nettement seton le 
dispositif de formation observé : tes tangues, fort et t'histoire dominent pour les 
étudiants sortis d'une des formations, te droit et tes sciences potitiques pour d'autres.

2.2. Quelle signification pour ces « poursuites » d'études ? Hypothèses sur quatre 
logiques à l'œuvre

Pourquoi ces reprises d'études ? Que signifient-ettes ? Comment tes tnterpréter ? 
Certes it fout rester très prudent dans tes réflexions que nous pouvons tirer de ceta, 
du fatt des très petits effectifs en jeu. Mais ta reprise des histoires, des trajectoires
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individuetles, à travers ta relecture des questionnaires d 'enquête de ces personnes, 
en com plément de l'examen des niveaux et des spécialités des formations reprises, 
révétait des comportements et des attitudes très différents. Ce travail quast 
monographique nous a suggéré l'existence de togiques différentes, entre de 
« simples » poursuites, des reprises à t'identique, des retours en arrière, des ruses 
statutaires voire de simples détours « cutturels ». Certains ont repris une formotton 
dès ta sortie de  formation, d'autres tout de suite après une recherctie infructueuse, 
d'autres encore après un premier emploi, un premier essai, d'autres enfin en 
parattète à l'emptoi qu'ils occupaient... It nous a semblé in fine pouvoir repérer 
quatre logtques sous-jacentes à ces pratiques de reprise ou poursuite d'études, que 
nous livrons ici à titre d'hypothèse.

- Une première logique de parcours universitaire (ou d'enseignement supérieur) : 
c'est l'idée spontanée de ta poursuite. Elle correspond au sens le plus souvent 
donné à ces itinéraires. C'est le cas par exemple de  poursuites en doctorofi^ de la 
même spécialité. On peut aussi reconnaître cette  logique dans les parcours de 
ceux qui reprennent un diptôme de même niveau, manifestant leur insatisfaction 
vis-à-vis de la formation qu'its venaient de suivre. Il s'agit parfois du même type de 
DESS, tts recherchent alors l'accès à une formation qui teur avait été refusé une 
première fois (it existe une « hiérarchie » impticite entre les cinq formations 
enquêtées).

- Une logique de changem ent: c'est la rupture avec l'idée d'un emptoi dans 
t'administrotion ou la gestion du secteur cutturel. C'est le cas par exempte d'un 
étudiant provenant d'une grande écote de gestion qui, après avotr éventuettement 
testé un emploi dans le secteur culturel, décide finalement de fatre de l'experttse 
com ptobte abandonnant tout projet vis-à-vis du secteur culturel, ou encore d'un 
étudiant au parcours spécialisé en droit privé qui décide finatement de passer te 
diplôme d 'avocat et de s'instatter com m e tet. On est en face  de bifurcations voire 
de  retours en arrière après un court essai non conctuant dans le secteur 
professionnet visé. Il n'est pas nécessaire pour l'étudiant d'avoir tenté une première 
expérience professionnelle, le passage dans la formotton suivie peut dans quetques 
cas être targement suffisant pour mesurer le déca lage entre les attentes et la réalité 
du secteur. Pour que ta réorientation soit ptausibte, il faut bien entendu que te 
cursus antérieur de l'étudiant s'y prête ; ainsi, dons certains cas, la formation reprise 
après ce 3°™ cycte correspond à une poursuite cohérente avec le cursus antérieur 
(par ex. : maîtrise de droit privé, puis DESS administration culturette, puts diptôme 
d 'avocat traditionnel). C'est otors le passage dons ces troisièmes cycles à visée 
cutEurelte qui représente t'internnède, fessai « pour voir ». C'est peut-être ici qu'on 
ressent te ptus l'idée « d 'âge des possibles » caractérisant tes comportements de ces 
jeunes étudiants.

- Une logique d'attente : certains s'inscrivent dans un cursus de formation dès te 
début de leur recherche d'emploi. En fait, te projet de recherche d'emploi est 
premter et structure fortement leur comportement. Cependant, cette inscriptton 
permet d'avoir une occupation dans tes temps libres laissés par la recherche 
d'emploi, une activité jugée valorisante, à taquelle on est Tiobitué et qui n'oblige

12 Contrairement à  la pratique de l'INSEE qui considère depuis le RP 1990 les doctorants 
com m e « actifs ayant un emptoi », nous avons préféré les classer en poursuite d'études, 
pour bien les distinguer des entrées sur le marché du travail (dans lesquelles s'exprime pour 
nous, au moins au dém arrage de ces périodes, un « engagem ent professionnel » plus fort. 
Par ailleurs, la possibilité d'entrer en docto ra t en étant titulaire d'un DESS ou (d'un Mastère est 
bien évidem m ent dérogatoire e t révèle peut-être plus la stratégie du responsable de la 
formation (et du doctorat...) que celle de l'étudiant...
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pas à modifier son milieu et son mode de vie. Elle com porte de nombreux 
avantages statutaires, et offre un statut de  substitution, une « identité étudiant » à 
t'abri de laquette chercher un emploi, qui permet d'éviter d'endosser celte, 
stigmatisante vis-à-vis d'autrui, de jeune chômeur à la recherche d'un premier 
emploi. Elle combine d'autres atouts, puisqu'elle ne dépare pas un CV, qu'on peut 
éventuetlement en parler dans les entretiens avec un employeur et que l'enjeu de 
t'obtention du diplôme est forcément faible.

- Une logique d'agrém ent: c'est le cas par exempte d'étudiants déjà insérés 
professionnettement, mais qui reprennent en parottèle à teur emploi une formation 
du type DEUG de tangues orientâtes ou d'Tiistoire de l'art. Cette reprise de formation 
n'a pas ou presque d'enjeu professionnel ou identitaire, et s'apparente, pourrait-on 
dire, à une pratique cutturette,..

Ces quatre logiques, rapidement identifiées rappelons-le, ne sont peut-être pas tes 
seules. Peuvent-elles être exclusives tes unes des autres ? Il n'est pas impossible que 
le sens subjectif accordé par ces personnes à leur situation puisse retever de 
plusteurs d'entre elles à ta fois (logiques d'attente et d'agrément par exemple). Ce 
ne sont enfin que des hypothèses de trava il des dtrections à suivre pour effectuer 
un travail quantitatif de ptus grande ampleur et à visée plus exhaustive.

3. CONCLUSION
DES PRATIQUES INDIVIDUELLES (ÉTUDIANTS ET FORMATEURS) QUI BOUSCULENT LES 
CATÉGORIES HABITUELLES DE FORMATION INITIALE ET DE FORMATION CONTINUE

Ce travail a été réalisé sur des formations très spécifiques; cela en timite bien 
évidemment la portée. Mais des travaux réotisés au LIRHE (Béduwé et Douty, 1994) 
sur les bacheliers professionnels ou ou Céreq, montrent que les phénomènes 
observés de « poursuite ou reprise d'études » ne s'y limitent pas. Enfin, si l'on 
constdère le secteur cutturel com me un espace de pratiques sociales innovantes, 
tes formations observées ici montrent une sorte de concentré de pratiques 
nouvelles et hétérogènes dont tes togtques, les interprétations restent encore à 
étayer.

3.1. Le rôle des responsables de ces cursus de formation à la croisée de leurs 
institutions de formation et des mondes professionnels visés

L'hétérogénéité des pubtics composant ces formations soutève quelques questions, 
certes non nouvelles (MéTiaut, 1986), autour des stratégies institutionnettes ou de ta 
recherctie de professionnalisation que manifestent leurs responsables. Que signtfte 
cette hétérogénéité de teur vue, guettes sont leurs motivations ? Nous avons pu 
constater par oitteurs dans notre étude que ces responsobtes concevaient leur 
dispositif de formation com me étant centré délibérément sur un milieu professionnel 
qu'its connaissent déjà bien, et ceci quel que soit te public « étudiant » : la même 
formation est en effet dispensée à des personnes qui se trouvent dans des phases 
de vie très différentes, dans des voies de formation dites « initiale » ou « continue ». 
S'il existe bien un intérêt financier à la démarche, it n'est probabtement pas le seul. 
À un niveau plus globat on peut tnterpréter ceta com me l'analyse faite par des 
responsables de formation que ta fonction qu'ils visent dans le m onde professionnet 
peut être alimentée autant par de jeunes diplômés que par des aduttes en 
évolution/reconversion.

La formation continue est, d'une manière générate, souvent interprétée comme 
étant plus proche du « monde du travail » que la formation initiate. La ditutton des 
frontières entre les deux, du point de vue de la conception de ces formations.
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pourrait-elle être considérée com m e révétatrice d'une professtonnalisation 
croissante de l'enseignement supérieur ? Il nous semble que oui et un ensembte 
d'informations retatives à l'organisation concrète de ces formations (Lecoutre,
1995a) nous montre que cette  dimension est de ptus en ptus prise en compte, avec 
plus ou moins de bonheur, à condition d'interpréter t'tdée de professionnalisation 
non pas uniquement en termes de contenu de ta formation, mais aussi comme 
l'articutation concrète avec un mitieu professionnel donné, t'organisation de 
contacts, d'interactions directes avec le milieu professionnet visé. L'alternattve Ft/FC 
distinguerart finalement ptus des champs institutionnels (des financeurs ?) que des 
champs de pratique d'individus, qu'its soient en formation ou responsobtes de 
formation ; et c'est au niveau des pratiques effectives des uns et des autres que 
s'opérerait concrètem ent une forme d'articutation -  si souvent évoquée au niveau 
institutionnel -  entre ces deux voies de formation. De ce point de vue aussi, un 
travail sur les stratégies de création de dispositifs de formotton au sein des instttutions 
pourrait s'avérer stimulant.

3.2. Des comportements annonciateurs de modes d'usage de la formation en 
différenciation croissante ?

Tout ce que nous avons vu jusqu'à présent des pratiques de circulation dans 
l'opporeit éducatif d'ensetgnement supérteur, des modes d'usage devrait-on dire, 
montre t'autonomie croissante des « projets » individuels par rapport à la formation. 
Le statut « d 'étudiant » n'est ptus un m ode d'existence réservé à la jeunesse et au 
début de ta vie professionnelle; t'institution universitaire peut être perçue ausst à 
part entière com me une voie de formation en cours de vie professionnette. C'est 
une ressource identitaire qu'on n'Iiésite plus à mobitiser et qui prend droit de cité, 
quel que soit son âge ou sa position professionnette.

À t'évidence, tous ces phénomènes retèvent de ce qu'on a coutume d'appeler « ta 
formation tout ou tong de ta vie » : la variété des situations individuettes qu'on peut 
observer au sein d'un même dispositif de formation te montre dans un raccourci 
saisissant. La fornnation devient une é tape de vie com me une autre qui prend une 
place en soi dans des projets indtviduets de plus en plus nombreux qui t'incorporent 
com m e source de renouvellement identitaire ; mais ette devient peut-être aussi un 
m ode d'existence, un statut en soi, qui peut être préféré à d'autres, choisi mis en 
avant com m e paravent masquant un autre vécu plus difficite à faire reconnaître 
ou à assumer sociatement, ou encore t'expression d'une prattque cutturelte ancrée 
dans des origines sociales et des habitudes de jeunesse qut s'étirent dons te temps...

On se trouveratt ainsi à ta croisée d'un premier mouvement génératisé de poursuites 
d'études perceptibte dans t'augmentation sans précédent des taux de scolarité (20- 
24 ans), et auquet te cycle n 'échappe pas, d'un second mouvement de reprise 
d'études en cours de vie professionnette encore mal cerné (impératif professionnel, 
quête identitaire, pratique utilitaire et stratégique d'accès à un mitieu 
professionnet...) et enfin d'une différenciation croissante dans tes stratégies 
individuelles des individus (Dubar, 1985; Sainsautieu, 1986) échappant aux togiques 
lourdes de la reproduction com m e à celtes de ta démocratisatton (t'tdéat 
d 'éducation permanente). Mais saisit-on ici l'écume d'un mouvement éphémère ou 
des transformations structurettes ptus profondes ?

Marc Lecoutre
CER-ESC/CRA-Céreq 

Centre d'études et de recherches 
Groupe ESC Clernnont-Ferrand
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LA FORMATION DES BAS NIVEAUX DE QUALIFICATION : 
CONSTATS EMPIRIQUES ET APPROCHES THÉORIQUES

Marie-fHélène Toutin

Cette étude voudrait participer à la réflexton sur le cadre d'analyse du cham p de 
la formation continue. Plus précisément, il s'agit de mobitiser et de discuter 
certaines propositions de la tTiéorie du capitat humain dans le cas de la formation 
des salariés non qualifiés. Pour satisfaire à cet objectif, nous nous proposons 
d'examiner ici tes points suivants : nous voudrions soutigner d 'une  port en quoi le 
problème de la formation des satariés non qualifiés s 'apparente avant tout à un 
problème de formation générale (FG) et, d 'outre  part, rappeler brièvement les 
principes de ta théorie du capita l Trumain qui amènent à considérer le financement 
de la FG par tes entreprises com m e périlteux, du fait du risque important de non 
retour sur l'investissement fornnation.

L'existence de pratiques de financem ent de la FG par tes firmes nous amène à 
envisager tes logiques mobilisées par l'entreprise dans une autre perspective. Elle est 
centrée sur la considération suivante ; le financement de la FG par les firmes repose 
avant tout sur une opp roc lie  en termes de coût, dons un contexte caractérisé par 
un ctiôm age prégnant et une obtigation institutionnelle de financem ent de la 
formation des salariés.

1. LES BAS NIVEAUX DE QUALIFICATION (BN61) : UN BESOIN DE FORMATION GÉNÉRALE

Les pratiques d 'em bouche pour tes postes non quatifiés sont caractérisées par une 
sétectivité dynamique ; les entreprises tendent à superposer des critères en terme 
de « savoir-faire » et « savoir être ». Le contenu de la sélectivité évotue ainsi avec 
l'attention plus gronde portée sur les attitudes générales englobées parfois sous le 
terme de « motivation », Symboliquement, à la suite de la notion de 
« qualification », c'est désormais celle de « qualification sociale » (Demozière et 
Nasser, 1995), de com pétence qui tient lieu de référence (Dugué, 1995), Dans ce 
cadre, l'analyse com parée des compétences possédées par les BNQ et des 
compétences nécessatres pour pouvoir évotuer en même temps que les postes 
nous amène à avancer ta proposition suivante : le besoin de formation des BNQ est 
avant tout un besoin de formation générale.

Il va de soi que ta définition du contenu des « nouvettes compétences » réatisée par 
t'entreprise intègre des étéments objectifs et des éléments subjectifs : la firme peut 
vouloir ainsi se prémunir contre l'incertitude. Néanmoins, force est de constater que 
tes nouvelles compétences se déctinent avant tout sous le terme d 'adaptabilité  
(Céreq, 199T).

En conséquence, l'enjeu de ta formation en entreprise pour les BNQ semble être 
(j'éiever le niveau générât de base pour répondre à l'émergence de nouvelles 
compétences qui s'anatysent avant tout com me une capacité  de compréhension 
du système de production, une capacité  d'expression, de communication, à terme 
la construction d'un com portement général (Bertrand et alü. 1993),
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2. LE FINANCEMENT DE LA FORMATION GÉNÉRALE PAR L'ENTREPRISE : APPROCHES 
THÉORIQUES 

2.1. Principe général

Le principe qui est à la base de ta décision de t'investissement- retour de 
l'investissement en terme de gains -  motive tout à la fois le salarié et l'entreprise. La 
firme investit en capita l humain incorporé dans un satarié en fonction des quotités 
qu'elle lui reconnaît, jusqu'au point où le supptément de productivité attendu de 
ce t investissement, sur toute ta durée de l'emploi dans l'entreprise, égatise 
l'ensemble des coûts. Dans le cadre de la théorie du capitat humain et à partir d'un 
rapprochem ent entre potentiel humain et potentiel productif d'une machine, 
l'entreprise qui anticipe une période d'amortissement restreinte limite son 
investissement. L'investissement humain étant indissociable de l'individu qui en est 
porteur, les employeurs se trouvent dès lors confrontés au risque de ne pouvoir 
réatiser l'amortissement des dépenses engagées dans la formation des salariés si ces 
derniers qurttent prématurément l'entreprise. Plus encore, et parce que certaines 
entreprises non formatrices pourraient trouver par « braconnage » une main- 
d'œ uvre forméei les entreprises ayant financé ta formation sont soumises non 
seulement ou risque d 'une perte nette de l'investissement réatisé, mais plus encore 
à un avantage donné à la concurrence en cas de départ du salarié (Ryan, 1987 ; 
Parsons, 1989). Ainsi donc, si un accroissement marginal de l'investtssement peut 
être positif et bénéfique du point de vue de l'économie dans son ensemble, il ne 
l'est pas nécessairement pour t’entreprise considérée isotément. On se trouve ainsi 
face  à un tendance « naturetle » des entreprises ou sous investissement dons ta 
formation des salariés.

2.2. Le dyptique béckérien : « formation générale/formation spécifique »

Becker (1962; 1964) propose, avec le relâchement de l'tiypothèse d'homogénéité 
du travail, de distinguer le financement d'une «formation générale», du 
financem ent « d'une fornnation spécifique » (FS). Cette dernière doit se comprendre 
com m e une formation centrée sur l'amélioration de compétences strictement 
utitisables dans t'entreprise qui a financé cet investissement. La FS dispense des 
connaissances instronsférobles. À l'opposé, la formation générale est une formation 
qui améliore des qualifications qui se révètent transférobtes, c'est-à-dire utilisables 
dons une autre entreprise. Le degré de transférabilité de la formation ainsi 
déterminé, va définir te partage des coûts et des bénéfices entre les financeurs 
potentiels de la formation : satariés et emptoyeurs dans un cadre strict. Becker pose 
les principes suivants :

- l'entreprise n'a pas intérêt à financer ta formation générote ; elte peut néanmotns 
être te lieu de réatisation de cet investissement sous réserve d'un financement par le 
satarié ou une outre tnstance (État). Le satarié finance sa formation en recevant un 
sataire inférieur à sa productivrEé durant la période de formation, du fait de ta 
déduction des coûts directs et indirects de la formation ;

- à l'opposé, it est rationnel pour la firme de participer de manière conjointe avec te 
salarié au financem ent de formations dites spécifiques.

1 Sous réserve de l'existence de processus de normalisation qui assurent la reconnaissance 
par les autres entreprises de la formation suivie.
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Les propositions théoriques apparaissent, au regard du financem ent de  la FG des 
BNQ par les entreprises, tout à la fois confirmées et discutées.

3.1. Confirmation des propositions de Becker

La littérature met en évidence de nombreux constats qui respectent tes arguments 
de Becker (Ballot et Taymaz, 1993). Mincer (1962 ; T991) appuie ta proposition seton 
laquette les individus qui acquièrent une formation générale et transférable au sein 
de l'entreprise (« on the jo b  training ») se doivent d 'accepter une rémunération 
durant la période de formation inférieure à teur productivité potentiette. On peut 
relever L'existence des « prehire payback agreements » aux USA ou des clauses de 
« dédit formation » en France depuis le début des années 1970. Cetles-ci, tégalisées 
par la loi du 31 décem bre 1991 sous des condittons d'opptication très peu 
contraignantes^ assignent un remboursement des coûts de formation à tout satarié 
qui ne resterait pas dans l'entreprise un certain temps après la formation.

Une disposition légale est venue officialiser en France la mise en ptace par tes 
entreprises depuis la fin des années quatre-vingt de clauses de partage du coût de 
la formation^. Ainsi, la loi du 3 juillet 1991 stipule que, dans te cadre du co- 
investissement en formation, les salariés contribueront au financem ent des 
formations supérieures à 300 heures et sanctionnées par un diplôme ou une 
qualification reconnue, en effectuant 25 % (au maximum) de leur durée Tiors du 
temps de travait rémunéré; en contrepartie, l'employeur s'engage à tes faire 
accéder en priorité dans l'année qui suivra, à un emploi (et donc à une 
qualification) correspondant aux connaissances acquises (Centre Inffo, 1995). Si ces 
éléments abondent dans le sens des propositions de Becker, on peut néanmoins 
évoquer une « mi confirmation, mi infirmation ». En effet, si l'orientation de ces 
mesures vient appuyer les présupposés théoriques (financement de ta formation 
générate par le satarié, tout au moins pour partie), pour autant ces pratiques 
confirment implicitement, le financem ent de formation générate par tes entreprises.

3.2. Les modalités beckériennes de financement de la formation générale discutées

L'anatyse de Becker pose problème au regard de certaines pratiques de 
financement de la formation générale par tes entreprises. Premier constat, les 
formations financées par tes entreprises sont surtout des formations générales 
(Géliin, 1989; Céreq, 1991 ; De Koning et Getderbtom repris dans Ballot et Tramaz, 
1993; Toutin-Trelcot, 1996), dont te caractère «général» est affiché, affirmé sur ta 
base de la certification (Kirsch, 1990; Céterier, 1990). Second constat, 
contrairement au principe de Becker, tes satariés supportent peu ou pas le coût de 
leur formation générate au travers d 'un  revenu inférieur aux salariés de même 
productivité (Feuer et alü, 1991 ; Bishop, 1991 ; Ryan 1987 pour te cas des apprentis 
attemands, Toutin-Tretcat, 1996 pour te cas des non quatifiés)... Troisième constat, les 
firmes financent une formation générate dont ettes ne seront pas, de toute 
évicience, les bénéficiaires. Les propositions précédentes sembtent particulièrement 
démunies pour exptiquer pourquoi des firmes s'investissent dans des formations de

3. CONSTATS EIVIPIRIQUES ET PROPOSITIONS THÉORIQUES

2 La loi interdit la signature de clauses de déidit formation à l'occasion d'un dépcrrt en 
formation dans le cadre du co-investissement évoqué précédemment. Cette interdiction 
est toutefois limitée aux salariés cLont la rémunération est inférieure à trois fois le salaire 
minimum interprofessionnel de croissance,
0 Voir à ce  propos l'accorcd conclu en 1988 cTiez Framatome.
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reconversion pour des salariés qu'ettes cherchent à « remarchander » sur te marché 
du travail (Vitlevot, 1993). Ainsi, si te cadre d'anatyse de la théorie du caprtal humain 
exposé par Becker s'avère pertinent pour oppré liender certaines polittques de 
formation des firmes, l'interprétation de  certaines autres pratiques se révète 
délicate, difficile voire innpossibte.

4. LE FINANCEMENT DE LA FORMATION GÉNÉRALE PAR L'ENTREPRISE : UNE DÉCISION 
RATIONNELLE

4.1. La théorie du capita l humain : éléments d'insatisfaction

Pour certains auteurs, te fait que la théorte du capitat humain présente comme 
antinomique des éléments dont tes études soutignent la coexistence, provient de 
considérations réductrices. Un premier reproche vis-à-vis des proposttions de Becker 
serait de ne pas traiter du problème de « l'olto-transformation » (formation sur 
initiative individuette), en le ramenant in fine à un problème « d'auto- 
tronsformotion » (formation à l'initiative de l'entreprise) (Vaneecloo, 1982, p.3 sqq). 
Le second reproche porte sur ta manière dont est pris en considération le 
phénomène de turn over. La rotation des individus qui définit la durée anticipée 
d'amortissement de l'investissement réatisé -  c'est-à-dire de ta décision 
d'investissement -  est en fait considérée com m e une voriobte exogène (Vaneecloo, 
198Z p,102).

Ptus généralement, il semble qu'un manque de clonnées crée des impossibitités de 
contrôte, otors que cette  phase de vérification empirique semble essentiette pour 
tester les propositions théoriques. D'une part, la définition du caractère de la 
formation dispensée s'avère déticate. Même si Becker (1962, p.26) reconnaît que la 
formation est très souvent mêlée, le diptyque «formation générale/formation 
spécifique» soutève certaines remarques (Stankiewicz, 1995), À ce titre, des 
difficultés statistiques s'opposent à une ventitation objective de la formation 
dispensée entre FG et FS, D'autre part, le concept de productivité marginale, 
centrât dans te théorème de Becker, paraît difficile à saisir. En fait, il semble qu'on 
ne puisse ni confirmer ni infirmer en totatité le sctiéma de Becker (Stern et Benson, 
1991).

Au regard de ces constats, il sembte que l'intettigence des pratiques de formation 
des entreprises vis-à-vis des BNQ passe par l'adoption d'une opproctie  différente. 
L'hypothèse de mobilité orientée"! des salariés fait que ta formation ne peut être 
considérée com m e un investissement classique, et doit a contrario être envisagée 
par principe, com m e une dépense à fonds perclus. Les frais de formation ne 
doivent pas être constdérés com me un étément isolé, mais être réintroduits dans 
une grandeur plus globate que sont les frais courants (sataires et frais de 
transformation...). C'est en termes de coût global que raisonne l'entreprise.

Nous convenons que cette  base d'anatyse, proposée par exemple par Vaneecloo 
(1982) n'est pas totatement étrangère à ta pensée béckérienne. Le coût du risque 
du « non-retour » d'un investissement-formation est en effet à l'origine du non 
financem ent par t'entreprise de ta fornnation générale. On voudrait pour autant 
reprendre cette  idée centrale en ta reptaçont dans un cadre intégrant deux 
élénnents de spécifictté : un contexte de chôm age et une contrainte institutionnelte 
de financem ent de ta formation pour l'entreprise.

^ Les salariés sont prêts a  quitter leur entreprise pour un salaire supérieur.
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4.2. Rétention de la main-d'œuvre et coût de transformation

La politique de transformation de la main-d'œuvre BNQ n'existe que sous la 
condition qu'elle sort rationnelte d'un point de vue économ ique pour l'entreprise^. 
La condition de rentabitité d'une formation repose sur ta comparaison simple entre, 
d'une port, le coût d'une rétention de ta main-d'œuvre BNQ en p lace puis de sa 
transformation par la formation, et d'autre part, le coût de  l'externalisation puis de 
ta substitution de cette  main-d'œuvre non qualifiée par d'autres satariés plus 
quotifiés. Deux éléments viennent influencer la décision : d'une part, par une 
obligation de financement de la formation des salariés pour tes entreprises, et 
d'autre part, par un chôm age BNQ important. Nous nous proposons d'examiner les 
étéments de cette  problématique.

4.2. h Externalisation e t substitution de ia m ain-d'œ uvre BNQ

La législation sur le licenciement donne les principaux éléments du coût direct du 
ticenciement des salariés BNQ (pour plus de détails, voir Toutin-Trelcat, 1996), 
L'entreprise doit tenir com pte par ailleurs de coûts indirects. En interne, le 
mouvement d'externalisation augmente les risques de troubles sociaux, avec 
développement des grèves ou plus simptement une démobitisation du personnel. 
En externe, l'image de marque de l'entreprise peut être affectée. Les mouvements 
de licenciements peuvent occasionner auprès des consommateurs et/ou des 
fournisseurs des réactions commerciales négatives pour ta firme. Cette pression est 
particulièrement sensible au sein de certaines structures locotes fortement touchées 
par le chômage. L'entreprise représente en effet un élément de cohésion sociale 
dont elle dort supporter les contraintes au regard de la société. La substitution des 
personnets non quotifiés, outre les dépenses liées à la phase de recrutement en elte- 
même, et à l'embauche de personnes plus qualifiées, com porte des coûts diffus, 
liés essentiettement à des pratiques de surqualification à l'embouche (Toutin-Trelcat, 
1996). On constate fréquemment un accroissement des mouvements de rotation 
du personnet, mouvements qui, s'ils s'avèrent non maîtrisés par ta firme, sont sources 
des pertes de compétences notables et handicapantes. Par ailleurs, des 
perspectives de carrières limitées peuvent être un élément de démobilisation des 
satariés, de baisse de ta motivation entraînant des répercussions sur la productivrté. 
Plus grave, la surqualification est à t'origine du développem ent de cas dits 
« d'empêchement », « d 'incapacité  », « d'inaptitude », sources de
dysfonctionnements et de coûts pour l'entreprise (Bonniel et aiii. 1991 pour le cas 
des agents de conduite de la RATP ; Stankiewicz et o//i 1992).

4.2.2. Rétention de la m ain-d'œ uvre BNQ e t coûf de franstormation

L'alternative à cette politique de substitution de non quotifiés par des satariés 
quotifiés repose sur la rétention de la main-d'œuvre BNQ, puis sa transformation |oar 
ta formation. Les coûts de transformation des salariés BNQ sont liés ; à la détection

b Cette approctre proposant une gestion de la formation par l'entreprise sur le principe de 
l'investissement ne doit pas laisser penser que ce tte  configuration d'un investissement- 
formation est générale à  l'ensemble des entreprises (Géhin, 1989).
b À ce  titre, l'augmentation du salaire retatif des non qualifiés au regard de la rémunération 
des OQ alors même que l'emploi non qualifié é ta it en diminution a peut-être favorisé la 
substitution OQ/ONQ, en dim inuant le surcoût lié à l'em bauche de personnes plus 
qualifiées.
Certains auteurs développent même l'idée d'un conflit d'intérêt salarial entre qualifiés e t 
non qualifiés pour expliquer le rejet des BNQ hors cJu système productif.
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des besoins en formation, à teur évotuation et à l'établissement d'un projet de 
formation ; à la transformation en elle-même : mise en place d'une ingénierie 
spécifique, qui augm ente sensibtement les coûts strictement liés à la formation et à 
l'évaluation de l'efficacité, des résuttats de ta formation. Certains règtements 
institutionnels peuvent venir interférer dans la détermination du choix 
d'investissement en formation des satariés et des entreprises en diminuant 
sensiblement le coût de la transformation (Thurow, 1970). En effet, la nécessaire 
prise en com pte du contexte institutionnet et juridique dans tequet s'inscrit la 
formation sembte foire t'unanimité désormais. Il semble opportun de tenir com pte 
en particulier des disposttifs de régulation et de coût de ta mobitité, du système de 
relation professionnette, des différentes disposittons prises pour fatre supporter à la 
coltectivité les coûts de ta formation. En fait, par rapport aux présupposés de la 
ttiéorie du capitat fiumain, on retève un élément de biats essentiel. Pour tes 
entreprises françaises, l'obligation de financem ent donne aux dépenses de 
formation un caractère de charges fixes qu'il s'agit de rentabiliser au mieux. Le coût 
de la formation est donc nettement moins « coûteux » que prévu par la ttiéorie, Ptus 
encore, une partie de l'augmentation des dépenses de formation pour BNQ 
réatisées entre deux années peut donner lieu à un avantage financier au travers 
d'une réduction d'impôt (principe du crédit d 'impôt formation). Enfin, du point de 
vue de l'évaluation des besoins de formation des satariés, un panel conséquent 
d'aides existe, qui vient en atténuer sensibtement la charge.

4.3. Le financement de la FG des salariés BNQ par l'entreprise : une démarche 
rationnelle

Deux éléments nous amènent à soutigner que la préférence des entreprises pour la 
transformation de ta main-d'œuvre peut être une démorcTie rationnelle. En effet, le 
sous-investissement des satariés dans leur autoformation peut exptiquer 
l'investissement contraint pour les entreprises, et te financement par t'entreprise se 
présente en iui-même com m e une décision parfaitement rentable contrairement 
aux présupposés théoriques^.

4.3.1. Première proposition : les entreprises seraient amenées à  financer la  tormation 
du ta it d in  désengagem ent des salariés BNQ

Ce sous-investissement satoriot dans la formation trouve de multiples explications.

a) L'incertitude d'un retour sur l'investissement formation et l'aversion pour te risque 
sont des étéments qui freinent t'engagement financier des satariés dans la formation 
(Ritzea 1991). Pour ta population BNQ en situation d'emploi, on peut évoquer au 
regard des étéments exposés au premier chapitre, ta vutnérabitité au chômage.

b) L'effet d'un niveau de rémunération plancher. Le faibte niveau de rémunération 
moyen des catégories non quotifiées pose directement deux problèmes : d'abord, 
l'épargne en vue du financement d'une formation s'avère difficile ; ensuite, ou 
regard de t'existence d'un niveau ptoncher de rémunération (te SMtC), une 
ponction sur te sotaire en guise de remboursement d'une formation reçue est 
légalement impossibte. L'autofinancement de la formation générate énoncé par la 
thiéorie du capitat humain ne peut se réatiser.

7 Nous reprendrons ici pour partie des arguments émis par différents auteurs pour tenter de 
réconcilier les pratiques réelles d'entreprise en matière de financem ent de la formation et 
les présupposés de  la tliéorie du capita l Eiumain.

114



c) L'effet de la contrainte de liquidité : les salariés ne disposent pas nécessairement 
du montant correspondant à un paiement direct du coût de  la formation. Les 
possibitités d'emprunt sont par ailteurs limitées du fait d'une absence de gage pour 
le prêteur : apport personnel faible ou inexistant, inoppropriabttité de 
«l'investissement convoité» (Parsons, 1989; Ritzen, 1991; Jarousse, 1991). Les 
entreprises ayant une plus grande facifrté d'emprunt de capitaux, qui plus est, à 
moindre frats, se trouveraient ainsi contraintes de financer la formation de leurs 
satariés.

d) La faibtesse des mouvements de promotion (sotorial et/ou hiérarchique) au 
retour d'une période de formation, d 'autant plus que la formation a été suivie en 
partie sur te temps libre, ne peut que limiter l'implication individuelle dans 
l'autofinancement de ta formation®. De même, force est de constater que 
t'acquisition de qualification générote ne donne lieu à une officialisation (un 
affichage pubtic) au travers d'un diptôme (de branche ou nationat) que dans un 
nombre limité de cas. Les satariés anticipent correctement ce tte  absence de 
validation (qui signifie une non valorisation en termes monétaire de l'investissement 
consenti) et ttmitent en conséquence leur autofinancem ent en formation continue,

e) Enfin, certains auteurs évoquent un effet de biais lié à l'existence d'une formation 
détivrée aux personnes en situation de chômage. Ette peut inciter à différer 
l'investissement formation, dons le but de  bénéficier de stages gratuits. Face à une 
tette tendance au non-investissement des salariés dans leur formation, les 
entreprises se trouveraient en quelque sorte contraintes de financer une formation 
générale. Pour autant, si ces étéments peuvent apparaître com m e un appet à l'État 
pour venir compenser un investissement en formation défaillant de la part des 
satariés, ils ne permettent pas d'en déduire une quetconque modalité rotionnette de 
participation des entreprises ou financem ent de cette  formation. C'est ce que nous 
désirons préciser maintenant.

4.3.2. Seconde proposition : ies entreprises peuvent trouver in térêt à  financer ia 
torm afion continue de ieurs salariés BNQ

a) Le financement d'une formation est avant tout déterminé par ta probabitité de 
rotation du bénéficiatre potentiet. Ce n'est sans cloute pas la nature de la formation 
qui détermine son financement par l'emptoyeur ni ta dépense que celui-ci assume. 
Ce qui com pte surtout c'est l'évaluation par l'entreprise de la probabilité qu'un 
travaitteur quitte son emploi avant qu'elle n'ait amorti son investissement (Bishop, 
199T). Cet argument semble confirmé par des études empiriques: tes personnes 
ayant reçu une formation générale financée par l'employeur ont une probabilité 
de rotation inférieure aux satariés n'ayant reçu aucune formation (Feuer et 
o//i 1987; 1991). Par ailleurs, on constate que dans tes entreprises où existe un 
système de redéploiement du personnel en vue de l'avancement dans ta carrière, 
tes travailleurs bénéficient parfois d'une FG et FS dont le coût est targement pris en 
com pte par l'entreprise (OCDE, 1991, p. 148). L'existence d'un chôm age prégnant

0 On peut convenir qu'une formation n'ayant pas donné lieu à un financem ent monétaire 
individuel peut ne pas être suivie de promotion, de retour monétaire im m édiat ou différé 
(cas des formations sur plan de formation ou encore en CIF financées en France 
directement ou indirectement par l'intermédiaire de l'obligation légale). Pour autant, toute 
période cie formation correspond au moins à un investissement personnel qui s'avère 
souvent dans le cas des BNQ relativement im portant (du fait d'un appel à  la motivation, à 
la volonté, à l'effort intellectuel, à  la perturbation du ryttime cie vie...). L'absence de tout 
retour (sous quelque forme que ce soit) équivaut à  une non-incitation au départ en 
formation.
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diminue sensibtement tes intentions de mobilité des BNQ, Ainsi, le financement d'une 
formation générale, par l'entreprise seratt une assurance contre ta iriobitité 
extérieure des salariés, ou tout au moins un étément de frein certain. En effet, tes 
firmes se créent par te financem ent de la formation générale des facilités de 
recouvrement des investissements réalisés en formation spécifique (et partant en 
formation générate),

b) Le financement de ta fornnation générate par tes entreprises : incitation à 
l'autofinancement par tes satariés de  leur formation. Cette proposition a t'avantage 
de rendre com patib le tes constats pragmatiques sur le financement de ta formation 
générate par tes entreprises et les présupposés théoriques de Becker : le 
financem ent (en FG) est réatisé dans te but d'inciter les salariés à autofinancer leur 
formation spécifique tout en favorisant le dévetoppement d'une retation stable de 
travail entre firme et satarié. L'argumentation est la suivante : l'entreprise possède le 
contrôle de la production de ta formation spécifique, et partant, du volume de FS 
disponibte sur le marché à un moment donné. Elle peut en conséquence favoriser, 
à tout moment, la création d'un surptus de FS, qui amène automatiquement (selon 
le principe d'ajustement du marché du travait) une diminution de sotaire. En 
d'autres termes, te trovoitteur n'est pas véritablement assuré du retour de son 
investissement formation, it n'est pas nécessairement protégé par les investissements 
réalisés conjointement avec l'entreprise au sein d'une formation spécifique (Feuer et 
alii, 1991). Pour tncrler le salarié à investir dans sa formation spécifique -  c'est-à-dire 
à offrir en gage sa participation ou financement de sa formation spécifique-  
l'entreprise offre « en gage » (Qosfoge) le financement de la formation générate, 
Ptus largement, on peut considérer que l'entreprise maîtrise au travers de la gestion 
des postes, d'une part, l'agencement des différentes quattfications qui formeront ta 
com pétence spécifique d'un individu, et d'outre part, le volume de personnes 
dépositaires de ce même agencement. Elte maîtrise donc les effets de 
concurrence interne et tes possibitités d'évotutions interne et externe. On peut peut- 
être voir dans cette  pratique une transposition de l'hypotTièse des contrats 
implicites entre employeur et salarié face  à une aversion pour le risque. Azariadis 
(1975) retient l'Iiypothèse que tes firmes « assureront » en priorité les trovoitteurs pour 
tesquets un investissement important en formation aura été réalisé. Par oitteurs, on 
peut souligner que cette  proposition tend à conforter ta nouvelle conception du 
d iptyque FG/FS, Il se dégage en effet de ces remarques un certain caractère de 
complémentarité de la formation générale et de la formation spécifique tout au 
moins du point de vue de teur financem ent rationnel. Dans cet ordre d'idée, et sous 
l'hypothèse pas véritablement en contradiction avec la réotité que la formation 
spécifique dépend du niveau de formation générate, l'entreprise peut avoir intérêt 
à financer ce tte  dernière sons risque de déperdition du retour d'investissement,

c) L'investissement en formation générate des entreprises n'est soumis qu'à un risque 
minimum de déperdition, du fait de ta difficile « accréditation » des formations 
générales. Le problème de l'accréditation limite le risque de mobilité. Plusieurs 
étéments concourent à exptiquer que les entreprises ne reconnatssent pas 
véritobtement une formation générate financée par l'une d'entre ettes en tant que 
FG, D'une part, t'absence de reconnaissances de compétences peut être tiée à des 
probtèmes d'information imparfaite existant sur te m arcfié du travail ou encore à 
des coûts de transaction prohibitifs (Bistiop, 1991). Par ailleurs, il est à noter que le 
financem ent effectif de  la formation d'un satarié par une entreprise semble 
apporter ta preuve, aux yeux des autres firmes, qu'il s'agit d'une formation 
spécifique et non générale. La FG prend ici un caractère de FS (Bishop 1991), On 
peut esttmer d'autre part que la formation générale n'est pas une entité, mais en 
fait une agrégation de différents types de FG, Les entreprises ne sont pas 
demandeuses et utitisatrices de mêmes éléments de formation générale, et dès lors, 
ne sauraient tous tes reconnaître. « There are several types o t général capita l. Firms
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requires différent mixes, and  do no t p ay  for those they d id  no t use. Then fhe 
package o f générai skills fh a f is taugh t a t one firm is iess valuabie in fhe others » 
(Botlot et Taymaz, 1993, p5). Aoki (1991) soutigne par oitteurs, la pratique tac ite  qui 
consiste à ne pas em baucher des salariés formés par d'autres firmes. Ainsi, et 
contrairement aux hypothèses de Becker, les entreprises qui financent une 
formation (générale) ne sont pas ou peu soumises aux stratégies de braconnage 
de main-d'œuvre des entreprises concurrentes (Feuer et alü, 1991).

d) Le financement de la formation générale peut être rafionnet dès lors qu'une 
entreprise veut maintenir sa position de  m onopole sur un marché et partant sa 
rente correspondante. Baltot et Tamaz (1993) contestent la validité du non- 
financement de la formation générale, affirmant au contraire que cette  stratégie 
d'un soutien financier à fonds perclus est tiée à une votonté de maintenir, et 
d'amplifier une situation de  monopote -  c'est-à-dire de rente. Sous l'hypothèse que 
ta transformation de la main-d'œuvre est moins coûteuse que le licenciement, la 
firme paie la formation générale avec la rente de monopole^, « rente qu i n'est pas 
p a r ailleurs utilisée to ta lem ent dans l'investissement en form ation générale. Le taux 
de retour sur investissement est en e ffe t corrélé avec les dépenses de form ation ».

CONCLUSION

Une anatyse com parée des savoirs possédés par les salariés non qualifiés d'une part 
et des compétences demandées et/ou nécessaires pour suivre les évolutions de 
postes nous amène à soutigner que le besoin de formation des bas niveaux de 
quatification s'avère avant tout être de type d'une formation générale. Force est de 
constater que cette  proposition pose problème au regard des présupposés de la 
théorie du capito l Trumoin qui considère com m e périlleux le financem ent de la 
formation générale par l'entreprise, du fait de la faibte probabilité de retour sur 
t'investissement. Cet apparent paradoxe s'éclaire dès lors que l'on envisage la 
formation comme un investissement avant tout géré par le principe de  rentabilité. 
En effet, si le processus de transformation de ta main-d'œuvre est soumis à 
l'otternative entre exclusion avec substitution de salariés qualifiés aux non qualifiés 
versus rétention des BNQ et transformation par la formation, ces deux éléments de 
choix doivent être envisagés en tenant com pte des caractéristiques actuelles du 
marché du travail et de la fornnation : un chôm age prégnant, une
institutionnalisation du dévetoppement de ta formation en entreprise. En fait, 
t'existence d'un rationnement du côté  de l'offre d'emploi sur le morcTié du travait 
réduit sensiblement le risque de mobitité des satariés et par la même la probabilité 
pour t'entreprise de réaliser des investissements à fonds perclus.

Marie-Hélène Toutin
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LES INNOVATIONS DE FORMATION 
À CARACTÈRE DIPLÔMANT

BILAN ET CONTROVERSES :
LE CAS DES PRÉPARATIONS AU CAP INDUSTRIEL 

DANS LES POLITIQUES DE FORMATION DES ENTREPRISES

Gérald Julien

Depuis le milieu des années 1980, un nombre croissant de préparations ou CAP se 
sont déroulées dans les entreprises (Verdier, 1990). Ces tentatives d'introduction d'un 
modèle scotaire, principalement locotisées dans les grandes firmes, donnent à lire 
des transformations suffisamment importantes pour qu'on les considère com m e des 
innovations en matière de formation des salariés. Après un rapide éclairage 
théorique, cette contribution trottera sous forme interrogative des points 
d'achoppements soulevés à partir des résultats d'une étude portant sur des 
formations innovantes à caractère diptômant réalisées dans trois entreprises du sud 
lorrain. Ainsi, parmi les critères émis par les partisans de Vinnavation. nous traiterons 
des raisons de notre prudence quant à l'interprétation et ta généralisation des 
impticotions de ces nouvelles pratiques de formation en matière de qualification, 
d ’organisation du travail et de retations institutionnelles qui s'instaurent entre les 
divers protagonistes (inciustriels. État et satariés) aux niveaux tocal et national. Notre 
ambition est d'atler à t'encontre du caractère jugé abusivement structurant de ces 
innovations de formation qui constituent le cadre du recours au diplôme dans les 
entreprises.

1. SCOLARISATION DES ENTREPRISES ET INNOVATIONS DE FORMATION : ÉLÉMENTS DE 
CADRAGE

Au stade actuel des recherches en économie et en sociotogte du travail, ta notion 
d'innavation permet de désigner des pratiques « en rupture » avec des formes plus 
traditionnelles de mise en formation ou sein des entreprises. La préparation d'u ii 
diptôme national figure parmi la batterie d'indicateurs (Bel et a lii 1989) servant à 
légitimer l'éctosion d'un nouveau rapport entre la stratégie d'une entreprise, sa 
potitique de formation et ses orientations en matière de gestion de l'emploi et des 
quattfications. Les autres caractéristiques originales de cette  scotarisation^ de la 
formation en entreprise peuvent se résumer ainsi ; ette s'inscrit dans la durée (500 
heures et plus) dans te cadre d'une réorganisation de la production, des emptois et 
des qualifications ; à t'initiative des entreprises, elle met en oeuvre des métliocles

1 « Sera considéré com m e innovation de torm ation, une expérience, partieIIe ou gIobaIe, 
en rupture avec Ies pratiques antérieurem ent mises en oeuvre dans I'enfreprIse, reIIée à  une 
option stratégique de Ia d irection e t susceptible de m oditier Ia protessionnaIIfé de certains 
au moins de ses saIariés », Dubar e t alii, 1989.
2 Notons à l'instar de Dubar, qu'on trouve déjà, (dans les années 1970, des illustrations de 
pratiques scolaires en entreprise dans les tlièses de Guigou e t de Dauber e t Vernes (1978) ; 
remarque annotée par Dubar (1989).

121



partenariales dans ta définition des référentiels de diptôme et dans l'encadrement 
des stages en faisant appel à des organismes publics dispensateurs de formation 
(GRETA ou encore AFPA) ; ette accapare  30 à 80 % des crédits formation qui eux- 
mêmes enregistrent un renforcement significattf au-dessus des 5% de ta masse 
satariale (tableau 2) ; enfin, ette tend à réduire les inégalités d'accès à ta formation 
au sens où les ouvriers âgés et peu scotarisés constituent une part importante de ta 
poputation ciblée. Ajoutons encore qu'en présence d'une reconnaissance satariate 
effective du diptôme, cette  formule recouvre de nombreux aspects des anctennes 
asptrations de la promotion sociate du travail promulgués au cours des années 
1950^. Ce bref panoram a descriptif des pratiques de formation qu'on appette 
diptômante puisqu'elte débouche sur des diptômes nationaux, révèle bien tes traits 
d'une configuratton fortement étoignée du traditionnet modèle français qui consiste 
à maintenir une coupure entre l'éducatif et le productif, ou encore de recourir à ta 
formation quasi exclusivement dans une logique d 'adaptation ou de 
perfectionnement au poste pour répondre aux besoins ponctuets et immédiat de la 
production et qu'on retrouve sous ta forme de stages courts, rarement destinés aux 
opérateurs de base (tes OS), dispensés en interne par la maîtrise, l'encadrement ou 
des formateurs appartenant à des organismes patronaux. En fait, tes partisans de 
l'innovation proposent de dépasser cette  phase de repérage absolument formel 
pour mettre l'accent sur l'aspect structurant de ces actions dites « générales » 
(Podevin et Verdier, 1990) ou « quatifiontes » (Feutrie et Verdier, 1993), et pour 
lesquelles la formation deviendrait une « com posante majeure, organiquem ent 
structurante de Lorganisafion du trava ii» : et d'ajouter que si tes tendances se 
confirmaient, nous pourrions assister à l'« ém ergence d in  nouveau m odèle de 
m arché du trava il e t de la torm afion » (Méhaut, 1989). C'est tà une prophétie bien 
hasardeuse au stade actuel de ta recherciie sur les innovations de formation car 
malgré une littérature généreuse en articles mais peu en exemples, ces actions, 
quatifiées très justement d '» expérience »s par tes mêmes auteurs (Bel et alü, 1988), 
ont une portée qu'on imagine certainement très restreinte puisque, en raison du 
coût financier notamment, elles ne concerneraient que des entreprises de gronde 
taitte essentiettement. De ptus, notre étude indique très nettement que ces 
opérations novatrices ne réststent pas au temps. Le calme succédant à la tempête, 
une fois ta crise étoignée, le caractère novateur des formations est considéré 
com m e un «rem ède de cheval» qui accuse mal te coup devant te conseil de 
révision des nouvettes équipes dirigeantes (Bousquet et Grandgérard, 1990). tl 
semble que te contexte de crise économ ique qu'ont connu tes entreprises en 
question est un événement essentiel à la compréhension du dévetoppement de 
ces innovations de formation. Or, si réettement la crise représente t'étément 
déctencEieur, ta question qui reste en suspens consiste à se dem ander comment un 
phénomène jugé aussi structurant que les innovottons de formation peut-il émerger 
d'un phénomène aussi tocattsé et conjoncturet que la mutation d'une firme en sortie 
de  crise ? L'« e ffe t de contexte » chez Abattéo (1986) qu'on préfère remptocer par 
« effet d'événement », apporte  un éclaircissement quant à la nature des moyens 
mis en œuvre dans t'élaboration de ces nouvettes stratégies de formation et qui, 
selon tes partisans de l'innovation, sous-tendent des logiques d'« anttcipatton » et/ou 
d'« accom pagnem ent » en rapport à une recomposition du travait et de ta 
production. On verra plus toin qu'it ne s'agit en fait que d'une logique de rattrapage 
en déca lage avec ta stratégie d'ensembte de sortie de crise des entreprises et qui 
n'affecte en rien les compétences de t'opéroteur sur te poste de travait. Mais avant 
ceta, intéressons-nous d 'abord à l'origine du recours au dtptôme ainsi qu'au

0 On pense notam m ent aux débats sur le congé formation e t la « deuxième cEiance » qui 
concerne la promotion du travail e t privilégie l'idée d'ascension sociale par la voie des 
diplômes (voir Julien, 1996).
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m anque flagrant de conformité des pratiques formatives locates à la stratégie 
élaborée au niveau de l'appareil central des firmes,

2. LES ENJEUX DU RECOURS AU CAP DANS LES ENTREPRISES

Une des premières difficultés au vu de notre analyse rétrospective était d'expliquer 
l'extraordinaire déca lage entre le propos clairvoyant des partenaires sociaux 
s'accordant pour orcliestrer l'accom pagnem ent des mutations technologiques et 
(avec ?) te lancement des préparations CAP dans les usines. En réotité, ta quasi- 
totalité des salariés de notre échantillon travaittait déjà depuis ptusieurs années sur 
des machines pour lesquelles ils devaient être formés lorsque démarrèrent tes 
premières campagnes d'inscription. Sons en connaître comptètement tes raisons, 
cet état de farf relativise fortement le rôle stratégique, soit disant « organiquem ent 
structurant », qu'aurait dû remplir la formation ou début des travaux de 
réorganisation de la production au sein même des unités de production. Quoi qu'il 
en soit, l'intention patronale de recourir au diptôme pour élever te niveau d'études 
des ouvriers et acquérir ou recouvrer une reconnaissance professionnette par le 
biais d'un diplôme d'État ne relève donc pas d'un niveau tocat mais national. 
L'initiative du recours ou CAP retève de trois niveaux territoriaux : celui d'une 
branche professionnelle -  par le biais d'une organisation d'union patronale -  celui 
d'un groupe industriel et celui de l'entreprise. Mais en amont, c'est d 'abord ou 
niveau national, entre représentants du ministère de l'Éducation et détégués d'un 
groupe industriel, et en anticipant sur le travail des Commissions paritaires 
consuttotives (CPCQ, qu'ont lieu les premières discussions sur l'opportunité de 
(re)définir un CAP qui aurait la double mission « d 'apparfe r une reconnaissance de 
la  protession tou t en répondant aux besoins en requalitication des salariés soumis 
aux mutations technologiques» dons les entreprises (1982, accord BSN et DLC du 
ministère de l'Éducation)®, Au niveau local, tes différents accords d'entreprises, 
négociés entre partenaires sociaux cette  fois, ainsi que les plans sociaux présentent 
dans les mêmes termes la nécessité de recourir à cette  formation diplômante en 
soulignant davantage le caractère préventif de celle-ci. On verra plus loin que 
l'évolution des qualifications s'est opérée en dehors de la préparation CAP et que 
l'application des formes d'anticipation pour expliquer, e t/ou justifier, ta mise en 
ptace de ces actions reste pour le moins controversée tant l'objet de cette  
anticipation manque de contours et de contenu. D'une certaine manière, on 
assiste à une sorte de continuum du rôte prépondérant joué par le patronat dans 
les processus de construction de  filières d'apprentissage instaurés de manière 
anarchique au début du siècle avec tes comités départementaux de 
l'enseignement tecTrnique et les commisstons tocates professionnelles (toi Dubief, 
1905). Et c'est toujours dans cet esprit qu'après la seconde guerre, la Commisston

^ Le fonctionnement des CPC relève de la Direction des lycées e t collèges (DLC) du 
ministère de l'Éducation nationale. Diverses représentations syndicales (d'employeurs e t de 
salariés sont consultées à  l'intérieur de ces instances pour (donner leur position en matière de 
gestion nationale des programmes e t des diplômes,
b Ce scénario sur la construction d'un CAP a été suivi par deux groupes industriels : 1) celui 
de BSN à partir de 1982 pour le CAP de C onducteur de m achine en verrerie e f céram ique 
(abrogé depuis 1992) prochie de l'ancien CAP verrier, e t 2) celui de Rhône-Poulenc à partir 
du CAP de Conducteur de m achine autom atisée de transtorm afion, le successeur du CAP 
CMA expérimenté en 1983, après un audit de l'ADEP, cEiez Epéda Bertrand-Faure. Le cas de 
la fabrique de meubles du groupe Parisot est particulier car le CAP cie Fabrication 
industrielle de m obilier e t menuiserie a été, dès le départ, l'œuvre de toute une profession 
de par l'existence de l'UNIFA (Union nationale de l'inciustrie de fabrication d'ameublement), 
et de son organisme privé de formation : l'AFPIA (Association pour la formation 
professionnelle dans l'industrie de l'ameublement).
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nationate professtonnette consultative de la nnétallurgie -  fortement représentée par 
t'UtMM -  participa activem ent auprès de l'État à la potttique d'unification et de 
régtementation des diplômes industriets (Brucy, 1989). À cette époque, it existait pas 
moins de 2 790 programmes dtfférents de CAP pour le seul secteur de ta 
métatlurgie. Cet exemple indique que te recours à des formations diptômantes dans 
les entreprises n'a donc pas de véritobte caractère novateur quand il concerne 
une poputation de jeunes encore non stabitisée dans le satariot com m e ce fut 
longtemps te cas des Centres d'enseignement professionnel de la grande industrie 
jusqu'aux années 1970. lA/lais toutes les entreprises de notre échantitton ne peuvent 
témotgner d'une telle tradition en matière de formation professionnette, c'est 
l'exempte de la verrerie ou de ta filature à l'intérieur desquettes on retrouve des 
satariés diplômés dans d'autres spécialités : boulangerie, mécanique, transport, etc. 
On pourrait croire otors qu'en adoptant des formes ptus « souptes » de création de 
diptômes par ta négociation directe entre un groupe industriel et le ministère, les 
entreprises cherchent le moyen de pattier leur faiblesse d'action en CPC* .̂ Cela 
pourrait être pour elles l'occasion de réactualiser certains titres qui, jugés trop 
obsolètes ou par manque de candidats, étaient définitivement supprimés dans le 
cadre de ta planification des fitières et des programmes d'enseignement 
professionnel engagée avec vigueur par la Dtrection des lycées et cotièges durant 
les années 1980. En fait, même si l'entreprise ne cherche pas à recruter des 
diplômés dans la spéciattté de son activité, il parait néanmoins important qu'etle 
dispose, par prévention, d'une assise en matière d'enseignement professionnel. 
C'est du moins ainsi qu'on parvient à trouver du sens à l'argumentaire patronal de 
ta quête d'une « reconnaissance professionneiie » prescrit dans les conventions et 
les autres accords sur les formations CAP. Cela étant, it reste à comprendre 
pourquoi cette  préoccupation patronale de nature identitaire se manifeste si 
subitement, dans un contexte aussi peu propice et pour des entreprises dont ta 
réputation n'est plus à faire. Notre recherche indique que ce sont là des enjeux qui 
ne trouvent que peu d'écho au sein des unités de production en matière de 
gestion des qualifications. À aucun moment on ne retrouve trace d'une 
quetconque volonté de considérer le diplôme com m e un critère de recrutement 
ou de classement ; si ce  n'est par te biais des conventions cottectives de branche 
vieilles de 20 ans et ptus. Au contraire, tes entreprises de notre échantitton ont plutôt 
cherché à adapter des formes d'apprentissage dans les atetiers pour pattier te 
manque de spécialisation des candidats à l'embouche. Cette formation se déroule 
pour partie sur ta base de la transmission des savoirs entre salariés. Par exemple, ette 
s'effectue « sur le tas » en doublure pendant quelques semaines aux verreries et 
quetques jours dans le textite ou l'ameublement. Loin des débats sur les nouvettes 
formes d'organisation du travail, c'est là, nous sembte t-il, une manière plutôt 
orthodoxe de procéder à la constitution d'une qualification ouvrière quand avaient 
lieu des recrutements au niveau des opérateurs, c'est-à-dire avant te milieu des 
années 1980 (tobteau 2). Jusqu'à ta mise en oeuvre du CAP, it n'existait aucune 
forme de certification de ces périodes d'apprentissage qui constituaient l'essentiel 
de  ta formation ouvrière des industries de notre enquête. Et contrairement à ce 
qu'on attendait, l'anotyse des programmes de formation indique que te CAP ne 
s'est jamais substitué à ce type de formation professionnette puisque les stages 
avaient tieu en sotte ou dans les ateliers d'un tycée sur des machines d'une 
conception différente de cettes des atetiers de l'usine. Trop distant vis-à-vis du 
trava il le CAP a ptutôt pour fonction d'apporter une formation de base, un niveau

b Un des dysfonctionnements majeurs concerne le m ode de répartition électorale des 
représentants d'employeurs e t de salariés. En effet, ce tte  répartition s'effectue à l'intérieur 
des brancEies professionnelles alors que les CPC traitent des (diplômes en correspondance 
avec des métiers. Il existe un problème de transversalité pour certains diplômes qui 
concernent donc plusieurs branches professionnelles simultanément (Merlin, ).
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minimum à atteindre par l'ouvrier et c'est sans doute la raison pour laquelle ces 
actions se sont peu à peu généralisées à la catégorie ouvrière des entreprises.

3. LE PUBLIC : UNE GÉNÉRATION D'ÉCART ENTRE LES STAGIAIRES

Tableau 1
Répartition des diplômés CAP en FC selon l'âge, le niveau de formation et 

l'ancienneté dans l'usine au moment de leur entrée en formation

Verrerie | Filature Ivlenuiserie i Ensemble 
(en %)

Total des stagiaires ayant 40 15 dont 5 femmes 80 dont 14 j 100
obtenu leur CAP femmes

Age en% j en %
+ de 35 ans 18 45 11 17 21.2 25,4
- de 26 ans 4 10 1 40 50 41

Niveau formation in itiale au en % en %
m om ent
do l'inscription

diplôme non déclaré 1 - - 44 55 33,3
aucun diplôme, CEP, ou 14 35 9 10 12.5 24,4
autre diplôme de fin de cycle
primaire
BEPC seul 5 12.5 3 2 2.5 7,4
CAP ou niveau CAP 16 40 2 13 16.2 23,7
BEP ou niveau BEP 4 10 1 7 8.7 8,8
Baccalauréat ou niveau Bac. - - 4 5 3

Ancienneté dans l’entreprise en % en %
+ de 10 années 28 70 1 11 26 32,5 42,5
+ de 15 années 18 45 1 7 1 15 18.7 25,2

Source .LASTES-FORET.

La préparotion ou CAP concerne doux grondes catégories bien distinctes de 
satariés (tableau 1), Au début, te recrutement des stagiaires s'effectuait parmi une 
poputotion de salariés âgés de ptus de 35 ans avec une ancienneté importante qui 
dépassait souvent tes 15 annuités, Ptus des 3/4 d'entre eux avaient quitté le système 
scotaire après te certificat d'études à la fin du cycle primaire. Les rares salariés 
détenteurs d'un CAP ou moment de l'embaucTie l'avaient obtenu à ta suite d'un 
apprentissage dans des métiers étrangers au secteur d'activité de teur entreprise : 
boutangerie, mécanique automobite, etc, tci, en première lecture, te profil des 
publics de la formation CAP présente un trait véritablement novateur ou sens o ij it 
témoigne d'une rupture dans la politique de formation des entreprises qu'on a 
visitées. Les changements affectent, à la hausse, les orientations budgétaires du 
Plan de formation en faveur d'une catégorie Tiabituellement laissée pour compte, 
celle des ouvriers non quatifiés (ONQ) qui concerne ta totatité du pubtic des 
préparations CAP. Sur un autre registre, ta préparation au CAP constituait ta totalité 
du volet formation des contrats de qualification qui furent signés lors des 
embauches. Ces dernières se déroutaient après tes restructurations et représentent 
ta deuxième grande catégorie de stagiaires de la fin des années 1980, L'arrivée de 
ces jeunes salariés de moins de 26 ans a permis de réduire l'âge moyen des 
promotions tout en augmentant le niveau de formation initiale. Dès tors, it n'était pas 
rare qu'une promotion enregistre des écarts d 'âge entre stagiaires équivalant à une 
génération, c'est-à-dire plus de 25 ans. C'est une situation qui gêna surtout les ptus 
âgés au sens où, en plus du caractère sétectif de la formation, ils sentaient poindre 
vers eux te souffle frais de la retève.
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4. LE « VOLONTARIAT » : UNE SITUATION DE CHOIX FORCÉ

D'après notre étude, les tests d'évotuation des connaissances qui ont précédé 
l'inscription permettaient de répartir les candidats dons des groupes de niveaux ou 
de reporter leur entrée en formation te cas échéant. Car ou départ, toutes les 
entreprises pratiquaient une sétectton afin d'éviter des taux d 'échec trop étevés, ce 
qui retativise fortement la teneur du votontariat mis en avant par tes organisateurs. 
Ce sont les agents de maîtrise, en général, qui avaient la charge d'annoncer 
l'existence de ces actions de formation dans les atetiers et de proposer des 
candidats. Les rares candidatures spontanées étaient ptutôt te fait du boucTie à 
oreille. L'examen des questions ouvertes sur le déroulement de la formation a permis 
de  dégager un net ressentiment chez les ex-stagiaires quant aux formes de 
pressions latentes qui régnaient dans l'usine au moment de la mise en place des 
formations CAP. Bien que les annonces insistent sur l'engagement votontoire du 
futur stagiaire, et justifient par tà même l'idée « novatrice » d'une certaine 
participation des salartés au dévetoppem ent de l'entreprise, it reste qu'une très 
large majorité des interrogés ont éprouvé, tors des entretiens, quelques difficultés à 
exprimer les raisons de leur entrée en formation. Certains ont évoqué un effet 
d'entraînem ent suscité par t'entouroge ou encore le déstr de se remettre en 
question. Et puisque ta formation étort prise sur te temps de travail, troquer son poste 
contre une ptace en stage était une motivation assez partagée. Beaucoup ont 
trouvé opportun d 'obtenir un diplôme mais sans pour autant tui accorder une 
quelconque utitité dons le travail qui, com m e on le mentionnera ptus totn, est resté 
incEiangé après la formation. En fait, en dehors des cas où l'on a pratiqué ta prime 
ou CAP, les objectifs de la formation étaient toujours présentés aux satariés comme 
très fortement rattachés à l'emptoi. Ce n'est donc pas en termes d'acceptation qu'it 
fou t com prendre le com portement des salariés mais ptutôt en termes de risques 
encourus en cas de refus ; perte d'emptoi, reclassement ou b locage de carrière. 
Cette situation de  choix forcé était fortement conditionnée par des événements 
économiques peu fovorobtes dans les entreprises mais qui ont néanmoins favorisé 
la mise en oeuvre des formations CAP ; en première tecture, cela pourrait présenter 
un caractère innovant si les conditions d'apparition de cette  situation, pour te moins 
porodoxate, n'étaient pas liées à une situation de crise.

5. LA VALEUR « EFFECTRICE >7 DES INNOVATIONS DANS LES STRATÉGIES DE SORTIE DE 
CRISE

Dons tes travaux cités en présentation, tes partisans de t'tnnovation s'accordent à 
souligner te rôle prépondérant que joue ta fornnation dans les ptons stratégiques de 
sortie de crise élaborés par tes entreprises. Si, effectivement, te recours au diptôme 
dans ta programmatton des formations en entreprises est bien un des étéments 
novateurs du changement, tttustratif des ruptures en matière de formation continue, 
on peut otors se demander pourquoi tes cyctes précédents d'expansion ou de 
récesston économ ique ne se sont pas accom pagnés du même étan en matière de 
(re)qualification ouvrière. Jusqu'à la fin des années 1970, à peine un tiers de la 
population active avait un niveau de formation supérieur ou certificat d'études et 
la mortié était sans diptôme. Il est très probabte qu'en France, la génératisation du 
taylorisme ainsi que t'introduction des premiers automates électromécaniques (en

^ Les termes « révélateur » e t « effecteur » sont empruntés au raisonnement d'Edgar Morin 
(1984) sur la notion de crise, (p,174-190), D'inspiration marxienne, l'auteur explique comment 
la crise est à la fois un « révélateur » des malfaçons ou des dysfonctionnements latents et un 
« effecteur » dans la mise en oeuvre des alternatives qui sont autant de changements, de 
transformations ou d'évolutions.
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pneumatique et hydraulique) ont généré autant de  bouleversements dons les 
procédés de production et de fabrication que l'avènement de ta « puce » 
électronique en robotique et en informatique d'une port, et l'incorporation des 
formes de flexibilité et de déspéciaiisation dans le trava il d'outre port. De cette 
première remarque inspirée par les travaux de Schumpeter et Kondrotieff 
(Bosserelle, 1994) sur le rôte des inventions industriettes dans les cycles longs, il est 
possible d 'avancer deux Eiypothièses de travail qui vont à l'encontre de la théorie 
de l'innovation en formation : 1) le développem ent de l'aspect diptômant des 
formations (innovantes) qui contraint les salariés à suivre de véritobtes programmes 
d'enseignement scolaire ne justifie pas l'existence d'une forme quelconque 
d'obsolescence des qualifications ouvrières, et 2) le recours à ces formations 
diplômantes ne possède pas un caractère structurant mais seulement effecteur par 
rapport à des stratégies de sortie de crise, qui ettes constituent l'événement 
révélateur de  l'implication de la gronde industrie en matière d'enseignement 
professionnel. Le corollaire de ces deux hypottièses revient donc à considérer tes 
innovations de formation, du moins cettes qui revêtent un caractère diplômant, 
com me le produit d'une crise. C'est pourquoi ce type d'innovation en formation ne 
résiste pas aux changements de potttique menés par les nouvelles équipes de 
direction dans tes unités de production. En réalité, seutes les entreprises dtsposant de 
teur propre structure de formation sont capables de poursuivre l'expérience du 
diplômant au-detà du CAP. Peu à peu, les plans de formation ont recouvré leur 
configuration des années qui ont précédé tes restructurations. On est loin du « rôle 
endogène e t structurant » que devait jouer la formation et dont tes « tendances 
confirm aient Lémergence d'un nouveau m odèle du m arché de la form ation» 
(Méhaut, 1989). Sur ce point d'achoppem ent, on prétend qu 'adopter une 
dém orclie historico-factuelle permet de se dégager de l'« illusion du savoir 
im m édiat» (Bourdieu et a lii 1983) véhiculé par le discours odéquationniste du 
triptyque « emploi-formation-mutation » et qui transparaît pourtant com m e une 
évidence dans la littérature spécialisée. Peu d'auteurs parviennent à extraire teur 
réflexion de cette dialectique reproductrice d'une togique organisationnelle 
élaborée mais non appliquée par les protagonistes de  ces expériences 
diptômantes en entreprise et qu'on peut saisir ctoirement en première lecture des 
différents accords sur la formation®. Dons te cas de notre étude, l'analyse 
rétrospective indique que les négociations sur tes préparations au CAP se sont 
déroutées bien après le début de l'instattation des nouvelles macliines. C'est encore 
un aspect du déroulement de ces actions de formation qui dénature cette  logique 
« d 'anticipation » dont ettes auraient dû relever. Et c'est ausst la raison pour laquelle 
il serait ptus juste de croire qu'ettes s'inscrivent dans une logique de rattrapage 
destinée à ajuster les savoirs aux nouvelles exigences de la production dans tes 
ateliers ; ce  que certains théoriciens de la formation continue regroupent sous le 
vocable d'« optim isation expost» (Bet et a lii 1989). Mots à t'instar de ces auteurs, on 
conçoit qu'en dépit d'une formalisation systématique de ces séquences de 
formation, non diptômantes cette fois, ces pratiques n'ont rien d'tnnovant et se 
rapproctient du mode traditionnet de transmission des savoirs sous forme de 
formation « sur le tas » ou d'enseignement en sotte souvent dispensé par la maîtrise. 
Néanmoins, c'est un modète intéressant qui a te mérite de se dégager de ta notion 
« d 'anticipation » en intégrant ta dimension du « court terme ». En ce sens, ette 
conviendrait davantage à nos formations CAP dont un des objectifs inttiaux était la

0 Les accords peuvent relever de trois niveaux territoriaux différents : 1 ) l'accord nationat 
signé entre l'État e t un groupe industriel (RLiône-Poulenc ou BSN par exemple) dans le cadre 
d'une pEiase préliminaire à la création (CMAl) ou à la rénovation d'un CAP (CMVC à partir 
de l'ancien CAP verrier), 2) l'accord de brancEie qui définit, par le biais d'un diplôme, une 
reconnaissance professionnelle (CAP FIMM), 3) la négociation de l'accord d'entreprise sur la 
mise en oeuvre de la préparation au CAP.
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recherchie d'une plus gronde potyvatence du travait ouvrier pour accom pagner tes 
mesures de  déspéciatisation adoptées et appliquées plus ou moins modérément 
dans tes ateliers. Or, t'anatyse des trajectoires professionnettes ayant démontré 
qu'une très faible proportion de nouveaux diplômés de la formation continue n'a 
pas changé d'emploi, c'est donc en dehors des contenus du travail qu'it faut 
chercher une interprétation à la mise en oeuvre des préparations au CAP.

6. LES FORMES D'INSTRUMENTATION DES PRÉPARATIONS AU CAP DANS LES 
ENTREPRISES

Toutes les entreprises de notre échantillon ont connu plusieurs années de 
restructurations qui se sont traduites par d'importantes réductions d'effectifs. Mais 
dans le même temps, l'effort en matière de formation a été renforcé dépassant 
aisément ta barre des 5% de la masse satariate pendant les préparations CAP. 
Cette accentuation de t'effort de formation^ qui marque bien un changement de 
politique, a surtout bénéficié aux ouvriers. À elles seutes, les préparations au CAP 
ont accaparé  entre 30 et 80 % du budget formation et ont concerné fréquemment 
ptus de  la moitté du tota l des heures-stagiaires. Mais revenons un instant sur ta 
vateur « effectrice » de cette  politique innovante pour essayer d'en dégager les 
ressorts. À ce stade de notre réflexion, il est possibte de formuter t'hypothèse de 
l'existence d'un tien étroit, d'ordres institutionnet et financier, entre tes stratégies de 
sortie de crise des entreprises en pleine mutation technologique, les systèmes 
d'incitation pubtique d 'a ide à l'emploi et t'usage des formations diptômantes 
com m e m ode de sétectton en période de restructuration. Considérant ptutôt les 
tentatives de sortie de  crise com m e l'événement déctencheur, on s'attachiera 
maintenant à développer t'aspect instrumental du recours au diplôme en formation 
qui évoque d 'abord des togtques financières (a) et conditionne ensuite une 
dynamique interne de la gestion des emptois vers la réduction d'effectifs (b).

a) Aides pubtiques et financement des formations CAP

L'ensemble du coût de la formation, inhabituellement étevé pour ta catégorie 
ouvrière, n'a pas été uniquement supporté par les entreprises. Des aides publiques 
en provenance du FNE (Fonds national pour t'emploi) ont permis de soutenir une 
part du financement à tiauteur de 30 à 45 Ces subventions liées aux formations 
CAP répondent à des conditions de maintien de  t'emploi en périodes de sous- 
activité essentiettement (Douty, 1994). Ettes sont inscrites dans tes ptons sociaux ou 
rattachées à des missions visant, à terme, une compression d'effectifs impulsée par 
te groupe industriel d 'appartenance (tableau 2). Ettes concernent donc 
prioritairement la frange fragilisée des ouvriers soumise aux aléas des 
restructurations et dont t'âge ne permettait pas de recourtr à des mesures ptus 
radicales de départs anticipés. L'expansion économ ique des entreprises a donc pu 
se poursuivre en conservant une main-d'œuvre dotée d'une grande expérience 
professionnelle dans te métier.

^ La confidentiatité réctamée par les entreprises sur le détail du subventionnement nous 
oblige à formuler de manière hypothétique notre interprétation sur ce tte  logique financière 
qui constitue une option non négligeable dans le cEioix d'entreprendre des formations 
diplômantes dans des périodes de réduction d'effectif. On note également, qu'en accord 
avec leur groupe industriel d 'appartenance, certaines filiales ont consacré une partie non 
déctarée du budge t formation au financement de ces formations. Sur les politiques 
publiques d'aides à la formation, voir C adet e t KirscEi (1994).
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Tableau 2
Évolulion des effectifs pendant le déroulement des formations CAP

Verrerie Filature Menuiserie
Année du lancement des opérations CAP 1983 1990 1988
Effectif de l'usine 1 038 109 1 055
Année de la clôture des opérations CAP 1994 en cours en cours
Effectif de l'usine 679 64 (en 1996) 981 (en 1996)
Évolution des effectifs pendant les 
opérations CAP

- 52,87 % -70,31 - 7,54 %

"p” = Part du budget formation consacrée 
aux opérations CAP

1 0 % < p < 2 2 % 45 % < p < 75 % 20 % < p < 25 %

Source : LASTESEORET.

Même si les promoteurs de ces formations diplômantes restent discrets sur la 
question du financement, on peut penser que l'aide pubtique apportée aux 
entreprises constitua l'un des étéments déterminants dans t'orientotion des politiques 
de gestion de la main-d'œ uvre; on peut donc parler d'instrumentatisation des 
formations CAP, En période de forte récession ou simplement lors d'un 
ratentissement de ta production provoqué par des aménagements technologiques 
des atetiers (modification d'une portion de chaîne, reconstruction d'un four, 
installation de nouvettes machines), la mise en formation d'une partie des satariés a 
permis par exemple de limiter le recours au cfiôm age partiet. Quoi qu'il en sort, sans 
l'opportunité du subventionnement pubtic, it est probable que les entreprises 
auraient préféré recourir aux mesures plus radicales mais certainement plus 
coûteuses des plans de ticenciements collectifs. Cette hypothèse de travail tiée aux 
logiques financières permet de se dégager du caractère humaniste du discours 
patronat et permet aussi, en partie, de com prendre combien il était avantageux 
pour les entreprises de s'efforcer d 'adapter aux nouvettes technologies une main- 
d'œuvre de métier, âgée certes mais déjà sur p lace et fidétisée.

b) Recours au diplômant et dynamique interne des emplois
La seconde forme d'instrumentatisation des formations CAP est générée par le 
caractère sétectif inTiérent au modèle scolaire de  t'organisation des formations 
diptômantes. C'est une espèce de détournement des objectifs fondateurs de ces 
actions de formation qu'on retrouve en filigrane dans tes travaux (Broda, 1990; 
Céterier, 1990; Lebon et Vermelle) qui parviennent à montrer que l'inscription, voire 
la réussite ou CAP, conditionne te maintien dans l'emploi des stagiaires. Et cela 
s'avère d'autant plus vrai que l'instauration -  provoquée ou négociée -  d'une 
politique de gestion prévisionnette des emplois se traduit rarement par une 
redistribution interne des postes mais plutôt par une réduction des effectifs dans les 
ateliers. Ceci étant, les visites d'usines sont vraiment l'occasion de  mesurer l'état de 
désertification des atetiers. Par oitleurs, l'absence de mobilité systématique des 
nouveaux diplômés de la formation continue est à l'origine du discrédit exprimé par 
une forte proportion d'ex-stagiatres frustrés et d'une autre manière, par tes 
nouveaux membres des services formation qui faute de conviction préfèrent 
suspendre ce qu'ils considèrent comme des expériences trop dtstantes des 
référentiets de travail. En réotité, ces formations diptômantes com portent de fortes 
similitudes avec les logiques de fonctionnement du système scotaire : apporter une 
connaissance générote de base ta ptus comptète possible à des personnes qui 
devront occuper des emptots que tout le monde ignore, à la différence qu'il s'ogtt 
d'une matn-d'œuvre déjà fortement professionnalisée. Notre investigation 
rétrospective a permis de découvrir que tes stagiaires étaient formés à des postes 
qu'ils occupaient déjà depuis plusieurs mois, voire plusieurs années. Pour assurer le 
passage sur tes nouvettes machines, un type de formation en interne, ptus 
traditionnette et informette, en salle et/ou « sur le tas », avait suffi à satisfaire les 
besoins de ta production. Ce qut signifie en d'autres termes que l'évolution des

129



savoirs ouvriers tiée aux mutations technotogiques s'est réalisée en dehors de ta 
préparation au CAP. Dès lors, it n'est pas étonnant d'observer un certain 
minimalisme dans l'ouverture de nouveaux postes et ptus gtobatement, en matière 
de  nnobilité interne. Cependant, ces effets pervers n'ont pas comptètement anniliité 
toute forme de reconnaissance satariate des CAP obtenus en fornnation continue.

7. LES MODÈLES DE RECONNAISSANCE SALARIALE DU CAP PRÉPARÉ EN ENTREPRISE

Dans le cas de notre étude, tes formes de reconnaissance satariate sont ptutôt 
diversifiées et non systématiques : ta verrerie n'en offre aucune, ta manufacture de 
meubles octroie une prime de 200 F et la fitature prévoit te passage à la première 
classe des OQ, Quette que sort la nature de  ta bonification, ctassificatoire ou 
pécuniaire, on a surtout cherché à saistr te processus de mise en oeuvre des acquis 
de  la formation CAP dans te travait, ou ptus gtobatement dans te procès de travait 
com m e l'indiquait Dubar (1980). Bref, com ment appréhender les formes de 
mobitisation des acquis dans te travatt ? L'examen du contenu des postes occupés 
avant et après la fornnation laisse entrevoir deux cas de figures très distincts et 
opposés.

Le premier modète rejoint en partie ta typotogie des théoriciens de t'tnnovation 
puisqu'il correspond à une togique « d 'an tic ipa tion  » des besotns en matière de 
qualification. Cependant, elle ne concerne que tes rares cas (12 personnes de ta 
verrerie) où la mise en formation des salariés a précédé teur affectation sur des 
postes développant une nouvelle tectinotogie, c'est-à-dire au début des 
restructurations. Les évotutions de carrière à des postes ptus importants dans ta 
hiérarchie des entreprises retèvent égatement de  cette  même togique. Ce premier 
cas de figure rassemble à peine un quart des interrogés. Et quand le profil 
correspond, les personnes déctarent ne pas relier ces changements de postes à 
l'obtention du CAP. Les uns parce qu'une partie de ta formation s'est déroutée alors 
qu'its travatttaient déjà en « relais » sur tes nouvelles machines et les autres parce 
qu'its remplissaient déjà, épisodiquement, tes fonctions du futur poste. C'est le cas 
ctossique du machtniste qut effectue des remptacements à des postes taissés 
vacants par un cTief de ligne, un chef d'équipe ou un chef d'atelier. En réotité, 
aucune ouverture de poste n'a fait l'objet d'une programmation pour 
accom pagner ces formations diptômantes, À l'instar de nombre d'entreprises et 
sans pour autant retenir te CAP com me un critère discriminant, le recrutement a 
continué de s'effectuer sur le m ode de la cooptation assurée par des personnels de 
la direction et de  la maîtrise.

Notre second modète concerne une forme de mobilisation très peu perceptibte 
des acquis dans le travail et correspond plutôt à une logique de rattrapage en 
matière d'enseignement général et technotogique. Largement ptus des 3/4 des ex­
stagiaires interrogés ont suivi les formations CAP otors qu'ils travaitlaient depuis 
plusieurs années sur les nouvettes machines. Pour eux, t'évotution de teurs 
com pétences professionnettes, leur adapta tion aux nouvelles technologies de 
production ou de fabrication se sont réalisées en dehors de ta formation CAP. C'est 
le sentiment partagé par tous les stagiaires et T'op'inion exprimée pour partie par Tes 
représentants de satariés et tes nouvettes équipes de direction, Seule une entreprise 
se dit prête à poursuivre l'expérience du diptômant ; la m anufacture de meubtes. 
Mois cette  dernière témoigne d'une certatne tradition en matière d'enseignement 
professionnet parce qu'elle peut s'appuyer sur un organisme de formation patronat. 
Elle s'est également dotée d'une véritabte structure de formation à t'intérieur de 
l'usine : sottes de cours, enseignement assisté par ordinateur (EAO), équipe de 
formateurs permanents, etc, ; ceci afin de mener une partie des nouveaux CAP au
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niveau Bac pro. C'est te cas d'exception de notre étude qui com porta it huit 
entreprises ou démarrage de l'enquêteic.

Cette perspective d'ensemble des préparations CAP en entreprise est peu 
engageante pour t'avenir. Etle déstabilise l'image de l'OS bachelier, cette qui devait 
s'imposer pour éviter une obsolescence trop rapide des connaissances face  à 
l'évolution technologique. Pourquoi l'Éducation se tancerait-etle dons une 
cam pagne d'élévation massive de  la formation au niveau bacca lauréa t alors que 
les entreprises ettes-mêmes n'en ressentent pas le besoin ? Sur cette  question, te rôte 
des représentants de salariés est assez ambiguë. Si le recours à la formation 
rassemble, la reconnaissance des diptômes est plutôt source de confitt dans les 
entreprises entre partenaires sociaux car elle est t'occoston de débats sur ta 
définition des qualifications; le patronat préférant s'en tenir au poste et tes 
syndicats aux compétences individuettes et à t'ancienneté. Ce raccourci reftète mat 
la teneur des négociations sur la question de ta quatification parce qu'ette écarte 
un enjeu de tailte, celui de la fixation des grilles sotoriales. Ceta étant, définir le 
contenu d'une quatification par la description des caractéristiques d'un poste, un 
peu Q ta manière de Friedmonn (1963), renvoie à l'énumération des tâches et des 
types d'intervention de l'opérateur qui en soi n'exclut pas la posstbitité d'y associer 
un niveau scotaire (exemple des conventions cottectives). Les grandes industries 
françaises étaient assez coutumières du fait jusqu'à la seconde guerre de  par leur 
propre engagem ent en matière d'enseignement professionnet. Et tt est possible 
qu'actuellement la politique de décentralisation conduise à redynamiser les 
pratiques de partenariat et permette à une frange de ta grande industrie de 
recouvrer, sous d'autres traits, leur hégémonie à l'intérieur du système éducatif. 
L'objectif escompté étant de se désaisir du coût de la formation tout en possédant 
un droit de regard sur la gestton des filières de l'enseignement technologique (et 
professionnel).

8. INNOVATIONS DE FORMATION ET PRÉPARATIONS AU CAP DANS LES ENTREPRISES - 
DIX ANS APRÈS

Soulignons, à partir de notre étude, ta difficulté d'interprétation d'un phénomène 
aussi récent que les innovations de formation à caractère diptômant. Cette 
contribution ne remet pas en cause les techniques de repérage établies par les 
théoriciens de l'innovation pour saisir les réorientations politiques en matière de 
formation continue dans les entreprises. En revanche, t'ospect lissé de m ode 
opératoire de la mise en oeuvre de ces nouvettes pratiques de formation, teur rôle 
centra l leur caractère organiquement structurant dons tes stratégies d'entreprises 
sont fortement à reconsidérer. Le fait que ce type d'innovation ne réstste pas ou 
temps doit suffire à inspirer la prudence quant à l'émergence d'un nouveau 
marché de ta formation. Et en remontant jusqu'à leur origine on s'aperçott 
aisément, par l'anotyse rétrospective, que ces innovations de formation ne sont pas 
structurantes mais instrumentatisées. Elles ont un caractère aussi conjoncturet que 
l'événement déclencheur auquet elles se rattachent, à savoir tes politiques de sortie 
de crise. Ettes n'ont donc qu'une vateur « effectrice » par rapport à cet événement 
qui réctame une stratégie commune à l'intérieur du groupe industriet, Et com me 
cette diatecttque des organisations ne parvient pas à rendre com pte du déca lage 
entre la ctoirvoyance des enjeux de la formation au niveau national et teur 
application dans les unités de production, ette discrédite aussi les logtques

10 La raison de ce tte  désaffection est due à un manque de collaboration des équipes de 
direction e t de certains GRETA qui n'estimaient pas nécessaire de  poursuivre l'investigation 
auprès cies salariés.
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«d 'an tic ipa tion»  ou « d 'acconnpagnom ont» présentées par les partisans de 
l'innovation pour les relier aux besoins d'un appareit de production en pleine 
mutation.

En réotité, même si les mutations tectinotogiques et les réorganisations du travait ont 
été effectives, il n'en reste pas moins que l'adaptation des salariés s'est réalisée en 
deTiors des préparations CAP, L'instrumentotisation de ces formations provient du 
fait qu'elles étaient menées durant tes restructurations et qu'à ce titre, en ptus d'une 
togique financière imputsée par tes groupes industriels en pTrase de reconstitution 
de  capitat (ocTiat-vente d'entreprise ou de marque), ettes s'inscrivaient dans tes 
politiques d'aides publiques à la formation. C'est pourquoi it est probabte que cette 
dérpe instrumentatiste du recours au diptômant ait été en germe dès les premières 
opérations de formation. Au vu de cette  mise au point d'ordre plutôt institutionnel 
peut-on dire que ces innovations de formation ont permis de reconsidérer le statut 
du satarié diplômé de la formation continue ? L'étude des postes occupés avant et 
après l'arrivée des nouveaux procédés de production donne à lire d'importants 
bouleversements dons le contenu du travail ouvrier. Le passage de la mécanisation 
à la numérisation des commandes, ou des régtages, réclame un degré 
d abstraction difficitement mobilisabte sans un minimum de connaissances 
générâtes en arithmétique ou trigonométrie par exemple. Or, en plus de cette 
adaptation, de cette  « appropriation tochniquo» (Broda, 1990) qui s'est réalisée en 
« doubture » sur les nouvettes moctiines, tes salariés ont dû gagner en autonomie sur 
ptusieurs postes, voire parfois dans tous tes atetiers de l'usine, pour satisfaire aux 
nouvelles exigences de la potyvatence. Peut-on dire pour autant que cette 
évolution des savoirs professionnels permet de reconsidérer ta qualification de 
l'ouvrier ? Comme on l'a vu, ta reconnaissance satariate du CAP est très faibte 
lorsqu'elle est opptiquée : prime, gain indiciaire dons les grittes de classification. En 
réalité, t'absence de changem ent de poste après la formation est t'étément qui 
empêcTre de repérer clairement une quelconque forme de concrétisation dans te 
travail, et par extension qui a permis d'éviter au patronat de reconnaître 
formellement l'évotution des quattfications. De plus, l'absence de revendication 
claire sur la reconnaissance systématique des diptômés de ta part des salariés qui 
craignaient, à juste titre, une mise à t'index des non-diplômés, a favorisé l'éviction 
des débats sur ta redéfinition des qualifications. C'est pourquoi à l'heure actuette, 
aucune évotuation n'a encore été entreprise pour mesurer l'impact du diptôme 
dans le travail ou à l'extérieur des usines puisqu'un des objectifs du recours à 
l'Tiomologation était de  prévoir la reconversion de certains diplômés. Notre 
enquête ne relève pas de tets cas. Cela étant, ta spéciatité du CAP ne procure au 
salarié qu'une marge limitée de tatitude, cette que lut confère l'étendue du marché 
matérialisé par sa société ou sa branche dans un secteur d'activité qui traverse les 
mêmes difficuttés. En forçant le trait, on pourrait sans cloute y voir une nouvetle 
forme d'attacEiement des satariés.

Gérald Julien
LASTES - FORET 

Université de Nancy 2
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L'ACCES AU DIPLOME D'INGENIEUR 
PAR LA VOIE DE LA FORMATION CONTINUE

Jean Charriaux 
Rémy Jean

La dynamique et les transformations du système productif ont fait l'objet du premier 
tTième abordé dans ces travaux. Notre étude s'inscrit dons ces profondes 
transformations et dans les tendances qui en découlent à l'émergence d'une 
nouvelle professionnalité des ingénieurs, tendances qui posent à leur tour question 
au système de formation, tan t initiale que continue, de ceux-ci. Notre réftexion 
s'appuie notamment sur ta recfierche sur les NFI -  nouvettes formations 
d'ingénieurs -  (APST-Recherche, 1995) à laquelle nous avons participé ainsi que sur 
t'étude que nous avons réattsée sur la professionnalité des ingénieurs issus de l'tNSA 
de Lyon par la filière Fontanet (Bousquet et a lii 1994).

1. LE CONTEXTE : VERS UNE NOUVELLE PROFESSIONNALITÉ DE L'INGÉNIEUR

On peut considérer que la fonction d'ingénieur, clé de voûte du dispositif humain 
structurant les entreprises industrielles, p lacée à l'intersection de  la « technique » et 
du « social », est particutièrement déterminante au plan de l'efficacité productive. À 
travers les mutations successives des systèmes industriels, l'influence des ingénieurs 
est particulièrement importante tant dons les choix tecTinologiques que dans ceux 
qui toucLient à l'organisation du travail et plus largement dans les choix de gestion. 
De notre point de vue, tes transformations d'ensembte qui affectent les situations et 
le contenu des activités de  travait de tous les acteurs du système productif font 
aussi émerger une nouvelle professionnalité de l'ingénieur qui partictpe à ces 
mutations et y correspond. Par ce terme de professionnotité, nous entendons 
désigner l'ensembte des compétences qui caractérisent les métiers de t'ingénieur 
dans leur diversité. Les réflexions du groupe « Expérience de l'ingénieur » que nous 
avions constitué dons te cadre de la recherche sur les NF|i concluent que ta 
professionnotité de t'ingénieur repose sur deux piliers indissociables : une culture 
générale technique, fondée sur des connaissances scientifiques de base, qui 
constitue la spécificité traditionnelle de l'ingénieur français, et une aptitude à gérer 
tes retations de travail. La question de ta coopération humaine qui occupe une 
place particulièrement importante dons les préoccupations, te temps et le travait 
de nombreux ingénieurs, ne peut être dissociée de ta dimension tectin ique et de ta 
dimension économique de leur activité. Les exposés de situattons de travait et tes 
réftexions de ce groupe montrent que c'est dans la capacité  à conjuguer 
ensemble ces trois dimensions -  technique, économique, et humaine -  que réside

1 Cf, Cegos (1992) Cidecos Conseil, p. 38 à 48, Travail, com pétences e t form ation : synthèse 
des réflexions d'un groupe d'ingénieurs. Ce groupe de réflexion sur L'évolution de leur métier 
a réuni une dizaine d'ingénieurs. Il a été constitué (et ses travaux ont été coniduits) par APST- 
Recfrerche en recherchiant une diversité aussi grande que possibie dans les diplômes, les 
fonctions e t Les entreprises de ceux que nous sollicitions. Les cinq réunions d'une demi- 
journée chiacune étaient introduites par l'exposé d'un des participants sur son activ ité e t sa 
situation (de travail au regard des évolutions indiquées ci-dessus ; la réunion se poursuivait 
par un déba t confrontant témoignages e t points de vue des autres participants ingénieurs 
e t m ettant explicitement en relation leurs expériences professionnelles avec une réflexion 
sur le devenir de leur professionnalité.
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la com pétence de t'ingénieur. Mais, comme it ressort également des travaux de ce 
groupe, il serait réducteur de considérer ce besoin com m e entièrement nouveau ; 
ta capacité  à conjuguer ces différentes dimensions a toujours été nécessotre, mots 
c 'é ta it aux individus d'y répondre en fonction de teur Tiistoire et des événements. 
Dons tes dernières décennies, t'accélération du rythme des évotutions a constitué 
un changem ent essentiel, qu'il s'agisse des évolutions technotogiques avec 
l'apparrtion de  nouvelles connaissances et de nouvettes techniques, ou de celtes 
des relations professionnettes et de leur complexité croissante. Avec ces nouvettes 
façons de produire, cette  capacité  des ingénieurs est devenue en quelque sorte 
requise par les entreprises. La nouveauté réside dans la votonté actuette des 
entreprises de disposer de cadres techniques copobtes de gérer de façon 
performante ces trois dimensions et dotés d 'une véritable formation dans ce 
domaine.

2. LA QUESTION DU PASSAGE DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR À INGÉNIEUR

Il y a tradrtionnellement en France une coupure très forte entre les techniciens et les 
ingénieurs. Cette coupure et la difficutté de ta franchir constituent une tendance 
lourde et ettes concernent à la fois les filières de formation, les fonctions exercées et 
te statut professionnet et sociot. Il convient de srTuer la question de l'accès de 
techntciens supérieurs à la qualification et au diplôme d'ingénieur dans le débat 
spécifiquement fronçais sur la formation des ingénieurs autour des questions ; 
combien d'ingénieurs ? Pour quoi foire ? Avec quelles compétences ? et de celle 
de  l'inadaptation des formations d'ingénieurs aux réotités de l'industrie française, 
com m e si un décatage s'instaurait périodiquement entre les besoins de celle-ci et 
les formations dispensées aux futurs ingénieurs. Les études de Terry Shinn (1978) et 
d 'André Grêlon (1987) ont mis en évidence que le constat d'une pénurie 
d'ingénieurs « de terrain », du caractère trop abstrait des formations et de l'ét'itisme 
du recrutement des écotes revient périodiquement com me une antienne depuis te 
début du xoc""® siècle. Au tournant des années quatre-vingt, quatre-vingt-dix, 
l'ouverture des frontières européennes et t'évolution des demandes des entreprises 
ont relancé ce débat. Des décisions ont alors été prises pour accroître les flux de 
diptômés et diversifier tes filières, notamment avec la création des NFI en 1990 (voir 
encadré). Mais, à partir de 1992, la récession économ ique a freiné 
considérobtement les embauches d'ingénieurs dans les entreprises et la mise en 
oeuvre de ces décisions.

2.1. Ingénieur autodidacte ou ingénieur diplômé

Jusqu'aux années 1950, l'accès au statut de cadre par la promotion dite «sur te 
tas» d'autodidactes répondait aux besoins des entreprises dans le modète 
taytorien, sans toutefois permettre aux intéressés d 'accéder véritablement au statut 
d'ingénieur. L'ingénieur autod idacte  était généralement celui qui exerçait des 
responsabilités d 'encadrem ent sur le terrain, mois il restait avant tout un technicien, 
peu au fait des questions de gestion et de m anagement et qui ne maîtrisait pas tes 
bases théoriques et technologtques des tecfiniques qu'il mettait en œuvre. De son 
côté, l'ingénieur diplômé sutvoit la voie de l'expertise ou s'étevait dans les coucTies 
supérieures du management mois en restant dans ta plupart des cas un théoricien 
éloigné du terrain. La crise du modèle taytorien d'encadrem ent a obligé les 
ingénteurs à mettre en oeuvre de nouvettes relations de travail dons des réseaux 
beaucoup plus étendus et comptexes et de nouveaux moyens plus participatifs de 
mobitisation de  la main-d'œuvre. Dans ce nouveau contexte, tes deux modètes 
tradttionnels, celui de l'ingénieur autodidacte et celut de l'ingénieur « grandes 
écotes », avatent atteint teurs timttes d'efftcacité. C'est dans l'espace entre ces deux 
modètes qu'a émergé te besoin d'une nouvetle figure d'ingénieur et que ta
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promotion de techniciens par une formation continue diplôm ante est apparue 
comme une réponse particulièrement adaptée, parmi d'autres, à ce besoin.

2.2. Les différentes filières d'accès au diplôme

Le diplôme d'ingénieur du CNAIVl (Conservatoire national des arts et métiers) a été 
crée en 1922. Ce n'est qu'à partir des années 1950 que le flux oniiueL a atteint puis 
dépassé la centaine de diplômés et que cette  première fitière en fornnation 
continue -  on disait alors « de prom otion supérieure du trava ii » -  a instauré une 
voie de passage significative, mois considérée à juste titre com m e particulièrement 
difficile, entre le statut de technicien et celui d'ingénieur diplômé. En effet, « ie 
diplôm e est délivré aux candidats titulaires du DEST (diplôm e détudes supérieures 
techniques hom ologué au niveau II) qui on t passé avec succès un oral probatoire, 
réussi aux enseignements du cycle C e t soutenu un m émoire po rtan t sur un travail 
original de recherche dans la  spécialité » (Guide Bouchon, 1991)2.

La création du CESI (Centre d'études supérieures industrietles) en 1958 a ouvert une 
seconde fitière promotionnelle fondée sur « les besoins des entreprises en ingénieurs 
de production e t de réalisation expérimentés e t l'existence de techniciens qualifiés 
possédant des connaissances suffisantes pour entreprendre une form ation 
com plém entaire» (Guide Bouchon, 1991). La formation d'ingénieurs CESI est 
occessibte par concours à des techniciens supérieurs et à des agents de maîtrise 
d'encadrem ent ayant une solide expérience professionnette, une formation et des 
connaissances actualisées au niveau Bo c -f2 et de large possibilités d'évolution. 
« ...adap tée à  toutes les branches professionnelles; elle vise à do te r les entreprises 
d'ingénieurs capables d'assurer la responsabilité de  systèmes de production ou 
d'exploitation pouvant faire appe l à  l'inform atique industrielle. La form ation de base 
com porte deux filières: générale e t inform atique industrielle» (Guide Bouchon, 
1991).

La « filière Fontanet », dite aussi « DUT/BTS-f3 », a été créée par l'arrêté du ministre 
Joseph Fontanet du 31 janvier 1974. Elle permet aux titulaires d 'un  BTS, d 'un DUT ou 
d 'un diplôme jugé équivalent, ayant une expérience professionnette minimum de 
trois ans, d'intégrer une écote d'ingénieurs pour en préparer le diptôme. tl est 
implicitement entendu que l'expérience du cand ida t doit être en rapport avec sa 
formation initiale et/ou avec celte visée. Trois autres arrêtés publiés respectivement 
en 1976, 1982 et 1985 ont com plété et modifié celui de 1974. Tout en imposant des 
contraintes strictes, its permettent aux écoles de fonctionner suivant des modalités 
très différentes. Une cinquantaine d'étobtissements dont ta mission principale est ta 
formation initiale d'ingénieurs sont habilités par la commission des titres d'ingénieurs 
à délivrer teur diptôme par cette  voie. C'est donc le même diptôme que cetui de la 
formation initiale. La formation comprend deux périodes : un cycle prépcarotoire et 
un cycle terminal. Le cycle préparatoire est à la fois une formation comptémentoire 
et une remise à niveau et se déroule, en principe, en detiors du temps de travail. 
Dans la majorité des cas, la sétection à l'entrée dans ce cycle se fait après examen 
du dossier et entretien avec un jury d'enseignants et de  professtonnets. À la fin de 
ce cycle, une nouvette sétection décide du passage en cycte terminât. Cetui-ci 
constitue la partie principate de ta formation ; il s'étend le plus souvent sur deux 
années à temps ptetn effectuées avec tes étèves en formation initiate et qui 
correspondent à environ 2 000 heures d'ensetgnement (Guide Bouchon, 1991). À 
partir de la fin des années 1970, le dispositif Fontanet a donc participé avec les

2 Voir le Guide Bouchon des formations professionnelles d'ingénieurs auquel on pourra se 
reporter pour (des informations plus complètes sur ces différentes fiLières.
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précédents au décLoisonnement des fonctions. Il s'est appuyé sur La création du 
DUT et ie développem ent des BTS, dont le flux tota l a atteint 15 000 diplômés par on 
en 1978, pour créer une troisième filière de  mobilité sociale destinée aux détenteurs 
d'un DUT ou d'un BTS en instaurant une continutté entre tes formations de 
techniciens supérieurs et cettes d'ingénieurs. Malgré l'im portance de ses effectifs (cf. 
encadré), ce  dispositif ne présente guère de lisibitité propre parce qu'tt fonctionne 
com m e une voie parallète essentiettement destinée à permettre à des techntciens 
qui ont arrêté leurs études supérieures à Boch-2 de rétntégrer la fitière longue d 'une 
écote d'ingénieurs. La filière Fontanet a donc ajouté un déctoisonnement entre 
formation initiate et fornnation continue qui constitue son originalité et ta différencie 
des deux précédentes filières organisées exctusivement en formation continue.

Les NFt (nouvettes formations d'ingénieurs) ont été créées au début des années 1990 
à ta suite du rapport Decomps (1989) pour ouvrir une nouvelle fitière de mobitité 
sociale destinée massivement aux détenteurs de BTS/DUT (Guide Bouction, 1991 ; 
Cegos, 1992). Outre qu'ettes délivrent un diplôme spécifique, qui peut être obtenu 
tan t en formation initiate qu'en formation continue, ettes se distinguent 
particulièrement par la forte implication des entreprises dans la formation, y compris 
dans l'organisation et te contenu des études, ainsi que par leur dtspositif 
d'otternance. Une de teurs porticutarifés fondamentotes est de fonctionner en 
partenariat admintstratif et pédagogique entre des entreprises (directement ou par 
le biais de fédérations professionnettes) et des établissements déjà habitités à 
délivrer un diplôme d'ingénieur. Ce qui signifie, entre autres choses, que les 
contenus pédagogiques et les programmes font l'objet d'une étaboration 
com mune entre les opérateurs pédagogiques et les entreprises et renvoient donc 
au moins partiellement, aux conceptions de ces dernières en matière de 
professionnalité et d'activité de l'ingénieur. Les périodes d'enseignement sont 
organisées en otternance avec des périodes en entreprise selon des rythmes et des 
objectifs spécifiques à chaque formation. Cettes-ci peuvent être organisées en 
formation continue et/ou en formation initiale et sont fiabilitées pour cinq ans par la 
commission des titres d'ingénteur. Dans ces filières, te réseau dont les effectifs sont 
de  toin les plus étevés est celui des ITtt (Instituts des techiniques d'ingénieur de 
l'industrie)^ créé à l'initiative de l'Union des industries métallurgiques et minières 
(UIMM). Il existe des filières spécifiques à d'autres branches professionnelles et des 
filières plus expérimentales tette la formation tESP (ingénieur d'exptoitation des 
systèmes de production) imputsée par l'association DEFI, alliance de sept grands 
groupes industriets dont Pechiney ainsi que deux fédérattons professionnettes, et 
mise en ptoce en partenariat entre cette  assoctation et t'université des sciences et 
tectinologies de Litte (USTL)‘i. Outre ta formation en alternance, une caractéristique 
com mune à ces différentes fitières est celle d'un équitibre générât des 
enseignements très différent de celui des écoles d'ingénieurs ctossiques. Par rapport 
à celles-ci, les NFI retativisent fortement le rôle des mathématiques et le temps qui 
leur est alloué (en moyenne 300 heures dans la filière lUT/NFI contre environ 900 
dans ta filière classes préparatoires/grandes écoles). En revanche, tes NFt accordent 
une place importante, et un temps qui atteint te tiers du nombre d'Tieures, à des 
enseignements non tecTiniques dont la p lace est presque toujours faible dans tes 
écoles tradttionnettes.

0 II com pta it 21 écoles e t 46 filières ouvertes accueillant 1 200 élèves en juin 1994.
^ La filière « Ingénieurs 2000 » mise en p lace  par le CNAM e t celle du CEFIPA mise en p lace 
par le CESI recrutent exclusivement en formation initiale par apprentissage ce qui fonde leur 
originalité.
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Il convient enfin de mentionner le titre d'ingénieur diplômé par l'État dont les 
effectifs sont de l'ordre de TOO par an. Le «dispositif» DPE est particutièrement 
original puisqu'il « o  pour b u t de prendre en com pte la  spécificité des ingénieurs 
autodidactes... Les candidats doivent Justifier de  cinq années de pratique 
professionnelle dans des fonctions com m uném ent confiées à  des ingénieurs... 
satisfaire (clevant un jury constitué auprès d'une école d'ingénieurs agréée) à  deux 
épreuves: un entretien po rtan t sur ses activités passées e t présentes... destiné à 
vérifier son niveau de connaissances scientifiques e t techniques... la  soutenance 
d'un mémoire po rtan t sur une réalisation ou un p ro je t,, d o it perm ettre au cand ida t 
de m ettre en valeur ses connaissances théoriques e t pratiques » (Guide Bouchon, 
199T),

Une diversification des fitières d'accès à un diplôme d'ingénieur qui sont ouvertes 
aux tecfiniciens supérieurs est donc en cours. Si cette  diversification com porte des 
aspects positifs, on peut aussi noter l'hétérogénéité administrative et institutionnette 
qui prévaut dons le financement public de ces formations (Lucas, 1992), À 
cTrocune des étapes rappetées ci-dessus, un nouveau dispositif a été juxtaposé aux 
précédents ; sa création visait à répondre à la nouvelle identification d'un besoin 
mais sans prendre, semble-t-il, en com pte tes posstbies complémentarrTés avec les 
dispositifs existants. Les différentes fitières se trouvent ainsi davantage en position de 
concurrence que de comptémentorité entre ettes, alors même que de grands 
groupes inciustriels considèrent, par exemple, que la fitière Fontonet et cette des NFI 
sont, l'une et l'autre, des outils pertinents parce que correspondant à deux profits de 
techniciens différenciés. Ce à quoi il convient d'ajouter la concurrence avec une 
outre voie de promotion interne, accom pagnée par une formation longue mois 
non diplômante, qui est ouverte dans de grondes entreprises. Enfin, pour ces 
techniciens supérieurs qui deviennent ingénieurs, la question du passage d 'une 
fonction et du statut de technicien à une fonction et au statut d'ingénieur diplômé 
est celle de ta transformation cie leur propre professionnalité. Dans quelte mesure et 
en quoi les acquis de leur expérience professionnelte de technicien constituent-ils 
des atouts ou, au contraire, des handicaps dons leur cursus de formation et dans 
leur nouvette situation ? En d'autres termes, com ment ces atouts sont-ils 
transférables dans cette  nouvette situation ?

3. DES QUESTIONS EN DÉBAT : POUR QUELS ENJEUX ?

La variété de ces filières et teurs évolutions posent de nombreuses questions en 
regard des enjeux qu'elles impliquent pour les différents acteurs concernés : 
tecTiniciens en voie de promotion, entreprises, écoles d'ingénieurs, institutions qui 
financent ces formations. De notre point de vue, tes enjeux majeurs concernent 
t'émergence d'une nouvelle professionnalité de l'ingénieur que nous avons 
brièvement située en introduction et le rapport écote-entreprise qut, en relation 
avec le précédent, nous semble ou coeur de t'évotution des formations 
d'ingénieurs. Nous situerons brièvement ces enjeux avant d 'apporter des éléments 
sur ta manière dont les disposttifs Fontonet et NFI y répondent.
Au cours des deux études que nous avons menées, nous avons interrogé des 
techniciens supérieurs en cours de formation d'tngénieur dans un ITII (cetui de 
Provence) et dons te dispositif lESP que nous avons brièvement présentés ct-dessus 
ainsi que des ingénieurs issus de t'tNSA de Lyon par la fttière Fontonet et dtptômés 
depuis deux à quinze ans. Il est frappant que les compétences que ces ingénieurs 
estiment nécessaires sont d 'une part, les compétences générales ctossiques de 
l'ingénieur : capacité  d 'adapta tion  et de résotution de probtème, et d 'autre  port, 
des compétences de type managérial qui passent par l'aptitude à ta 
communication et mettent cette-ci en perspective avec une aptitude ptus large à 
gérer les rotations professionnelles en prenant aussi en com pte les dimensions
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économiques et financières, iis s'inscrivent ainsi, avec des nuances propres à 
chac|ue dispositif, dans les tendances qui se manifestent à un renouvettement de ta 
figure de l'ingénieur et à l'ém ergence d 'une nouvelle professionnotité, cette d'un 
cadre technique maîtrisant les condrEions contemporaines de mise en oeuvre et de 
valorisation du travail des indtvidus et des équipes placés sous sa responsabitité. Ces 
tendances vont de pair avec le mouvement de déctoisonnement horizontal et 
verticat qui se dévetoppe dans tes entreprises -  peut-on tracer aujourd'hui dans 
une entreprise tes limites de ce que l'on appette le « terrain »? -  et avec la 
dynamique de mobitité professionnette qu'ettes cherchent à instaurer. De ce potnt 
de  vue, it est significatif que près des deux tiers des ingénieurs issus de ta fitière 
Fontanet que nous avons interrogés ne se reconnaissent ni dans la catégorie 
d'ingénieur de conception, ni dons celle d'ingénieur de terrain. Il est permis de 
s'interroger sur la catégorisation recommandée par le CADAS (Comité 
d application de l'Académie des sciences) qui, distinguant des ingénieurs de 
catégorie A (fonctions stratégiques nécessitant de fortes capacité  d'abstraction) et 
des ingénieurs de catégorie T (fonctions techniques supérieures nécessitant des 
aptitudes et le goût du concret), préconise des cursus de formation distincts, l'un à 
dom inante abstraite, l'autre à dom inante concrète. Cette séparation ne risque-t- 
elle pas de démembrer ta professionnalité de l'ingénieur dont, selon le groupe 
d'ingénieurs que nous avons cité, une des caractéristiques fondamentales est 
précisément de savoir relier abstrait et concret, terrain et environnement stratéaie 
et tactique ?

La question du rapport école-entreprise conditionne l'adéquation entre formation 
académ ique et pratique professionnette, avant et après cette  formation, et 
concerne directement l'avenir de ces différents dispositifs. Quelles sont les 
articulations entre la pratique de technicien, le cursus de formation et la pratique 
du métier d'ingénieur ? Dans quelle mesure ces cursus répondent-its aux exigences 
effectives de cette  nouvelle fonction ? Et, pour y parvenir, comment prennent-ils 
appui sur la richesse de l'expérience antérieure ? La force d'attraction et l'originotité 
du dispositif Fontanet résident dans la possibilité qu'it offre à des tecEiniciens 
d obtenir un diplôme clossicnje d'ingénieur qui teur ouvre t©s mêmes porspectives de 
carrière que cettes des élèves-ingénieurs passés par la formation initiate. C'est ce qui 
fonde la très forte motivation indispensable pour accepter la lourdeur de 
t'investissement personnel qu'implique ce dispositif, même dons le cas le plus 
favorable où l'entreprise leur apporte un soutien effectif. Ces ingénieurs ont su 
prendre appui sur les acquis de teur expérience de technicien et les interrogations 
qu'its en tiraient pour intégrer les connaissances scientifiques et techniques que 
sanctionne leur d ip lôm e; ta quotité de teurs projets de fin d'études le manifeste 
particulièrement. Mais ta nature même du disposttif fait que cet appui reste indirect 
pendant les deux années de formation à temps plein au cours desquetles leur tien 
Qvec I entrepris© ©st coupé ou, ou moins, distendu. C© dispositif a aussi favorisé 
jusqu'ici la mobilité : près de 50 % des ingénieurs ainsi formés à l'INSA de Lyon entre 
1979 et 1993 ont changé d'entreprise après l'obtention de leur diplôme.

L'originalité du dispositif NFI est précisément le partenariat entre l'entreprise et 
t'étoblissement de formation avec ies conséquences que cela imptique et que nous 
avons esquissées ci-dessus. Cependant les conceptions et les pratiques osctttent 
entre deux pôles inspirés par des togiques de formation sensibtement divergentes. 
Les programmes des tTII découtenf d'un cahier des charges étaboré par des 
groupes de travail de la commission Formation de t'UtMM qui comprend un votet 
commun à toutes tes fitières, constitué précisément de la « Formation à ta fonction 
d'encadrem ent » et des « Méthodes/méthodotogies de l'ingénieur » et un volet 
technotogique spécifique à chaque fitière spéciatisée. Ce cahier des charges 
indique de façon détaittée les objectifs, les métliodes pédagogiques et les 
programmes de chaque btoc pédagogique que tes établissements doivent mettre
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en œuvre. Ceux-ci s'y emploient à partir de teur com pétence et de  leur expérience 
propre qui ne sont pas toujours en cohérence avec les contenus de ce cahier des 
charges. Outre cette  contrainte programmatique forte, l'opérateur pédagogique 
n'a pas nécessairement t'entière maîtrise de  ta diffusion de ta fornnation dons le volet 
relatif à ta « fonction d'encadrem ent » et aux « métfiodologies de  l'ingénieur », 
D'autre part, t'alternance est organisée selon des modotités variables, le plus 
souvent sur des périodes courtes ou très courtes. Dans ce premier pôte, la logique 
de ta formation tend à ce que les étobtissements d'enseignement soient placés 
dans une retatton de fournisseur à client avec les entreprises, sur la base d'une 
conception instrumentale des contenus des enseignements et des modalités de 
l'atternance.
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En croisant une approche par tes fonctions, à partir des résultats du recensement et 
d'études de t'tNSEE, et une approche par tes diptômés, à partir des enquêtes 
réalisées par te CNISF (Conseit nationat des scientifiques et ingénieurs de France), on 
peut estimer qu'en 1990 un tiers seulement, soit environ 200 000, des « ingénieurs et 
cadres techniques d'entreprise » (environ 600 000 selon la nomenctature de t'tNSEE) 
étaient titutoires d'un dtpiôme d'ingénieur, tts étaient ainsi 70 % de l'ensembte des 
ingénieurs diptômés à exercer effectivement des fonctions en études, 
recherche/dévetoppem ent ou en production, maintenance, logistique, etc. En 
T 990, te nombre des ingénieurs diplômés en activité était en effet estimé à environ 
300 000; en T996, on peut l'estimer à environ 350 000, On peut d'autre part estimer 
qu'il y avait, également en 1990, un peu plus de 300 000 techniciens supérieurs 
titutoires d'un BTS ou d'un DUT, dont 100 000 dons des fonctions d'ingénieurs et 
cadres techniques et T 70 000 dans des fonctions de tecfintciens, le comptément 
dans des fonctions de contremaîtres et d'agents de maîtrise.

Le ftux d'ingénieurs diptômés par la voie de ta formation continue a presque doubté 
entre 1990 et 1995, La part des diplômes délivrés en formation continue est ainst 
passée de 7,8 % à près de  TO % (9,9). St la création des NFt a concouru pour environ 
la moitié à cet accroissement, toutes les fitières ont connu une progression durant 
cette  période. Dans la même période, l'accroissement du flux en formation initiate 
a été de 40 %.

En 1995, sur un totat de 24 400 diptômés délivrés, un peu plus de 2 400 Font été par 
la vote de ta formation continue. Les flux se sont répartis ainsi entre tes différentes 
filières : CNAM : 730 ; CESI : 350 ; Fontonet (y compris écotes des Mines) : 620 ; NFI : 
560 ; DPE ; 90 ; autres : 65.

Depuis 1994, te recrutement est en diminution sensibte. La filière Fontonet/Écoles des 
Mines est la plus touchée par la baisse du nombre des candidatures, mats t'effet sur 
le nombre de stagiatres entrant en cycte terminal est cependant atténué. Les 
entrées en formation continue dons les NFI ont cessé leur croissance dès 1993 et se 
nnaintiennent depuis à un niveau stobte. Les prévisions du CEFI (Centre d'études des 
formations d'ingénieurs) pour T997 sont de 2 230 ingénieurs diptômés en formation 
continue, soit une part en régression à moins de 9 % du totat des diplômés.

Quelques données de cadrage

Les principes mis en oeuvre dans t'étaboration des programmes de ta formation lESP 
relèvent d'une togique plus équitibrée. C'est pourquoi it nous a paru intéressant de 
les dévetopper ici. L'objectif assigné a cette  formation par t'association DEFI est de 
former des ingénieurs disposant d'une capacité  générate à gérer des unités 
industriettes et non des spécialistes de telle ou tette technotogie. En effet, t'hypothèse 
fondatrice de cette  formatton est que l'activité de t'ingénieur de production est 
pluridisciptinaire, transversale à tous tes secteurs inciustriels et qu'ette ne retève pas 
d 'abord d'une spécialité technique particulière, tt en découle que tes compétences 
mises en oeuvre sont de nature générale quets que soient tes teclinotogies, tes 
équipements ou les produits. Cette conception a été formatisée dans un référentiel 
de métier élaboré par les entreprises assoctées, en cottaboration avec l'opérateur 
pédagogique et sur la base duquel te programme de formation a été étobti. Ce 
référentiet prend com m e point de départ l'anatyse du travail réet de t'ingénieur et 
propose une définttion de ta quatificatton de t'ingénieur de production : entre te 
« chercheur » qui « invente » et te « technicien » qui « applique », « I'ingénieur» serait 
celui qui « améliore, développe, innove », en s'appuyant « sur une connaissance
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approfondie des sciences e t techniques iiées à  la nature de la production ». It 
analyse ensuite de façon approfondie les missions actuelles et tes capacités dont 
doit disposer l'ingénieur de production et les déctine dans chacune des dtmensions 
du fonctionnement de l'entreprise : « produits, procédés, installations, hommes, 
organisation e t environnem ent ». Si ta liste des trente capacités considérées com me 
requises pour accomptir ces missions propose une représentation inTiabttuelte et 
quelque peu déroutante du travait de  l'ingénieur, etle en soutigne te caractère 
multidimensionnet et met en évidence ta variété et la complexité des problèmes 
que cetui-ci doit trotter et résoudre. Si ce référentiel de métier est essentiettement le 
produit d'une réftexion interne aux entreprises, toute latitude a été laissée à l'USTL 
choisie com me l'opérateur pédagogique, pour traduire en savoirs à acquérir tes 
capacités recensées. Dons ce  schéma, te contenu des enseignements et tes 
méthodes pédagogiques ne sont pas donnés à l'avance mais font t'objet d'une 
confrontation entre les points de vue des entreprises et ceux des universitaires. Ceux 
des entreprises pèsent bien entendu, mois réciproquement des méthodes et des 
connaissances en sciences de l'homme et de la société se fraient un chemin dons 
te monde des entreprises et interpeltent tes acteurs sociaux engagés dans les 
processus de changem ent qui s'y construisent.

Les initiateurs de cette formation ont cTiercTié à mettre en oeuvre une 
méthodologie fondée sur une dialectique entre situations de travail et savoirs 
constitués qui avait déjà été expérimentée avec succès aux niveaux V, IV et lit, en 
particulier par le groupe Péchiney. La conception et la mise au point du 
programme d'enseignement ont été réotisées par l'équipe universitaire, puis le 
résultat a été proposé aux entreprises associées et validé, non sans débat. Celui-ci 
a porté notamment sur les limites, pour les ingénieurs, d'une m étliode de formation 
complètement articutée aux situations de travail et sur la nécessité d'introduire des 
étéments de contenu non directement induits par celtes-ci. Ce programme de 
formation académ ique est donc mis en oeuvre en oEEernance avec des séquences 
de travail en entreprise, t'objectif étant de  dépasser la simpte « otternance de 
juxtaposition » ou profit d'une otternance qui « utilise une situation de travail pour 
rendre les savoirs opérationnels e t faire progresser Tacquisifion des capacités ». La 
clé de voûte de cette  conception est le projet qui doit être mené à bien dans une 
nouvelle fonction qui sort une véritable fonction d'ingénieur et qui permette de 
mettre en oeuvre l'essentiel des capacités recensées dans le référentiet. Plus que 
d'un projet au sens traditionnel qui y est a ttaché  dans les écoles d'ingénieurs, il s'agit 
là de construire une nouvelle situation professionnetle qui devra être sanctionnée 
par de véritobtes résultats industriets, ce  qui permet otnsi à l'élève d 'accéder 
progressivement vers son métier d'ingénieur en se confrontant à ta fois aux 
dimensions tecErnologiques, économiques et socio-organisationnettes de la 
production. Bien que très exigeante pour l'ensemble des acteurs et en particulier 
pour tes « apprenants », cette dialectique est généralement vécue par eux com me 
motivante et performante. Si on peut parler ici d'une diatecttque féconde, c'est 
parce que te processus d'apprentissage s'effectue dans un système à deux pôtes, 
celui de l'expérience des situations de travait et celui des savoirs constitués ; c'est 
aussi parce que ce dernter n'est pas affaibli par une sous-estimation de son rôle, ni 
dans le domaine des « sctences de t'ingénieur », ni dans celui des sciences 
humaines et sociales trop souvent réduttes en quantité ou en quotité. À t'intérieur 
des NFI, la logtque qui inspire cette  formation est fondée sur une relation qui 
respecte, davantage que la précédente, l'indépendance et te rôle spécifique de 
chaque partenaire; etle com porte un effet induit d'enrichiissement théorique et 
pratique pour les futurs ingénieurs. Les différences d 'approche entre ces dtspositifs 
interrogent ta nature et les modes d'acquisition du savoir; ces interrogations ne 
concernent-etles pas aussi, en retour, l'ensembte des formations tnitiates 
d'ingénieurs ? Ettes interrogent tes modes de financem ent et de prise en charge de 
la formation, notamment par te congé individuet de formation ou directement par
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tes entreprises. Ettes questionnent aussi tes objectifs de celles-ci quant à l'accès de 
ceux de leurs techniciens qui en ont les aptitudes au statut et à la com pétence 
d 'ingénieur; ces objectifs les conduisent-elles à privitégier une formation 
d 'accom pagnem ent à une promotton interne ou une formation diptômante ?

CONCLUSION

Dans un contexte de pénurie d'ingénieurs diptômés, le ftux de ceux qui ont obtenu 
le diplôme par ta formation continue a sensiblement doublé sous les effet 
conjugués de la création des NFI et d'un fort accrotssement dans toutes les fitières 
entre 1988 et T995 (cf. encadré). Depuis lors, il stagne et tend même à dimtnuer. 
Contrairement aux objectifs retenus il y a quelques années pour l'horizon 2005, 
cette  voie d'accès reste donc marginale face  à un accroissement moins rapide 
mais plus soutenu des flux en formation initiate ; ta segmentation de ses fitières qui 
sont davantage perçues com m e concurrentes que com m e complémentaires y 
contribue en affaiblissant sa lisibilité. L'attraction de la fitière Fontonet est offoibtte 
par les incertitudes qui rendent plus difficile le choix de cette  voie : réduction très 
probablem ent durable des financements publics et conventionnels, engagement 
plus difficite à obtentr de la part des entreprises pour ce type de formation et risque 
non négtigeabte de ne pouvoir obtenir la promotion qui correspondrait au diptôme 
une fois celui-ci acquis. Ces incertitudes pèsent aussi sur les autres voies ouvertes en 
formation continue aux techniciens supérieurs qui ont l'ambition de devenir 
ingénteurs diplômés. La filière des NFI reste cependant plus attractive pour des 
tecTiniciens qui s'interrogent sur leur capacité  à reprendre des études 
académiques et pour tesquets le fort engagem ent de l'entreprise dans le dispositif 
de formation constitue égatement une garantie. Cette régression nous paraît être 
ta conséquence de la contradiction entre la togique des besoins tette qu'elle a été 
exprimée dans te rapport Decomps et ta logique du morcTié, On peut être surpris 
que ta variété de ces dispositifs ne soit pas plus largement utilisée par les entreprises. 
Mais cette  utitisation qui leur dem ande d'anticiper à moyen terme leurs besoins 
quantitatifs et quatitatifs en ingénieurs ne s'écarte-t-elle pas trop de la tendance 
dom inante à réagir aux sollicrtations immédiates du marché ? C'est, en particulier, 
ta logique m archande qui a été retenue pour réguler le dispositif NFI par la 
dem ande des entreprises. Outre les timttes qu'ette impose ou ftux des élèves 
susceptibtes d'emprunter cette  voie, cette  logique tend à relativiser ta part de ta 
formation continue au profit de la formation initiale et à diluer ainsi progressivement 
un des objectifs essentiels assigné à ce dispositif. Elte tend aussi à promouvoir les 
modotités d'alternance les moins coûteuses pour t'entreprise et enfin à renforcer le 
com portem ent spontanément « consumériste » des entreprises vis-à-vis de ta 
formation. Les différentes filières, notamment ta fitière Fontonet et cette des NFI, ne 
peuvent être empruntées sans que ta fornnation soit financée, soit par l'entreprise, 
soit par un disposttif public, soit par une combinaison des deux, ce qui souligne te 
rôte charnière des entreprises. Sans le soutien d'un objectif fort, targement partagé, 
de promouvoir à terme un continuum entre les diplômes de techntcien supérieur et 
d'ingénieur par ta formation continue et d'un dispositif pubtic conséquent pour y 
pourvoir, ces fitières risquent donc de rester marginates. Or, it est vraisembtable que 
la nécesstté d'assouplir et de réduire ta coupure entre ta catégorie des techntciens 
et cette des tngénteurs prendra de t'ompteur, notamment avec la poursuite des 
transformations du système productif et l'ouverture croissante des frontières. La 
comptexité et te caractère incertain des évotutions à venir rendraient otors 
soufiaitabte une harmonisation des filières de formation continue qui soit de nature 
à assurer une ptus grande cohérence entre elles. Et, au-de là  ne conviendrait-it pas 
de  promouvoir une articulation détibérée des deux votes de ta formation, initiale et 
continue, com me peut le suggérer l'expérience des quetques établissements qui 
recrutent des effectifs significatifs dans la filière Fontonet (une cinquantaine par an
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à l'INSA Lyon) où ta complémentarité de ces deux voies est bien mise en évidence ? 
Prenant appui sur les éléments forts spéctfiques à chacun des groupes, opprocEie 
par les connaissances abstraites des étudiants en formation initiate, approcTie par 
l'expérience et le sens du concret de ceux de la formation continue, le brossage 
méthodique des deux groupes serait de nature à équilibrer tes deux approches en 
cours de formation au bénéfice des uns et des autres, tt pourrait otors constrEuer un 
tevier fondamentat pour t'adaptation du système fronçais de  formation des 
ingénieurs aux nouvelles exigences de leur professtonnalité.

Jean Charriaux 
Rémy Jean

APST-Recherche URA CNRS 1084 
Université de  Provence
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RAPPORT INTRODUCTIF

François Aventur

Sur quetque cham p sociot que ce  soit, ta comparaison internationote soulève deux 
questions immédiates étroitement liées l'une à i'autre : les faits et pratiques observés 
dans différents pays sont-its commensurables, ont-ils une commune mesure ? Dans 
l'affirmative, sont-ils d'ampteur analogue ou au contraire très différents ?

En matière éducative et plus précisément dans le cham p de ta formation continue, 
les deux préoccupations sont tangibles mats ne se rejoignent pas toujours. De 
manière schématique, tes utitisateurs de ta comparaison internationate sont avant 
tout soucieux d'obtenir une réponse à la seconde question, négtigeant parfois tes 
difficuttés soulevées par la première. Inversement, tes producteurs de  données et 
d'anatyse sur la comparaison internationale s'interrogent d 'em blée sur la 
comparabilité (ou ta commensurabititéi) des faits observés. Le dom aine de 
t'éducation et de la formation est en effet profondément marqué par les usages et 
institutions spécifiques à chaque nation, tt s'articute en outre au système productif 
seton des modalités diverses et hétérogènes qui dépendent notam ment de la 
nature des marchés du travail, des relations professionnelles, des choix 
d'organisation et des coractéristtques technologiques des entreprises.

Les formes et tes significations des pratiques de formation continue ne sont donc 
pas forcément de même nature d 'un pays à t'outre. Des objets apparem m ent 
similaires (un stage de formatton pour les salariés par exemple) n 'on t pas alors ta 
même portée. Dans un cas, il pourra s'agir d 'une voie incontournobte pour 
développer ses compétences et tes faire reconnaître. Dans un autre, o ij les 
évolutions des compétences s'effectuent de manière privitégiée par le moyen de 
l'expérience professionnette, te stage n'aura qu 'une fonction d 'appo in t et n'agira 
que faibtement sur ta reconnaissance de la qualification du satarié. Il paraît clair 
que les pratiques de formation continue ne peuvent être comparées sons être 
mises au regard de l'environnement dans tequel elles s'inscrivent et du sens que leur 
donnent les acteurs concernés. En t'absence de cette  confrontation, la 
comparaison internationale est stérile car ette n 'a  pas réduit et maîtrisé les risques 
d'incommensurabitité des phénomènes observés.

Ce doubte questionnement sur ta mise en comparaison des pratiques de formation 
continue ouvre sur une autre interrogation que le chercheur doit se poser. Elle porte 
sur la cohérence et l'efficacité propre de chaque système nattonal. Nous 
entendons tci par systènne « un enseInble de procédés e t de  pratiques organisées 
ou institutionnalisées destinés à assurer une toncfion détinie » (dictionnaire Robert), 
Une tette définition postule que le cham p observé att une autonomie suffisante pour 
être considéré en tant que tel, en te distinguant notamment du système éducatif 
initial du systènne d'emptoi ou du système productif. Ceta ne remet pas en cause 
t'existence d'inter-relations entre ces différents systèmes mais suppose que la 
délimitatton du cham p et de la fonction soit opératoire. Cela ne préjuge pas non 
ptus d 'un degré avancé d'organisation et d'instttutionnatisation du systènne mais 
postule t'existence de pratiques tdentifiabtes concourant à ta mise en œuvre de ta

1 Commensurabilité est ici entendu de façon large, sans se réduire à une com m unauté de 
mesures d'ordre quantitatif.
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formation continue et à la réatisation d'objectifs reconnus par les acteurs 
nationaux.

Enfin, la comparaison internationale amène à se prononcer sur une option 
m éthodologique retative au niveau d'observation retenu. Un premier ongle 
d 'a tta q u e  est d 'o rdre  m acroéconom ique ou mocrosocial. tt privitégié t'onotyse des 
principaux macroagents (entreprises, individus, pouvoirs publics, partenotres 
sociaux, offreurs de  formation et instances intermédiaires éventuettes) et de leurs 
relations. Le second angle d 'a ttaque  est de nature micro-économique ou 
microsociale. Il s 'a ttache à révéler les comportements d 'un ensembte identifié 
d'individus (entreprises ou individus essentiettement) et à caractériser leurs 
pratiques. Dans notre esprit, it nous semble que tes deux démarches doivent se 
com pléter et s'articuler et que l'analyse com parative menée sur un registre unique 
se heurte à de sérieuses limites. Pour cette  raison et du fort que tes travaux présentés 
dans l'atelier sont diversement positionnés vis-à-vis du clivage micro-macro, c'est à 
partir de  cette  gritle d'analyse que nous évoquons maintenant leurs méthodes et 
leurs résuttats.

Le texte de L. Infelise s'inscrit de plain-pied dans l'observation mtcro-économique. 11 
tente, à partir d'interrogations menées dons 38 grandes entreprises et 4 pays de 
faire émerger des lignes de convergence dans les pratiques de formation continue. 
Au-delà des barrières de langue et de terminologie, L. Infetise soutient que sont à 
l'œ uvre trois registres d'innovation communs aux quatre pays étudiés :

- une intégration croissante de la formation dans la stratégie générale de 
l'entreprise, imputsée par la recherche d'innovation et de productivité accrues et 
dont un ressort fondam entat est l'amélioration de la quotité du facteur travail ;

- un repositionnement des départements de formation com m e centres de services. 
La gestion de  la formation se transforme en un accom pagnem ent du changement 
dons l'entreprise et une animation d 'un réseau décentratisé d'acteurs de la 
fornnation (des unités de terrain à la direction générale) ;

- une intégration croissante de la formation à l'activité de travail. La réduction des 
formations « o ffth e  Job » répond à la fois à un souci d 'e fficacité  des apprentissages 
et à une contrainte de maîtrise des budgets de formation.

L'hétérogénéité des environnements nationaux voire même celle des grondes 
entreprises observées sembte, pour l'auteur, de faible portée au regard des 
convergences qu'il met en relief. Pour autant, l'é tude ne permet pas de cerner 
avec précision les conditions dans lesquelles ies discours des responsables des 
départements de formation se traduisent en pratiques. En outre, la question se pose 
de savoir si les résuttats observés peuvent être étendus au-delà du cercte restreint et 
spécifique de ces grandes entreprises en position de leader sur teur marché. Divers 
travaux s'inscrivant dans un cadre purement national témoignent plutôt d 'une 
plurotité de logiques managériales de formation (voir en porticutier C. MoroyC 
dont les articulations à la stratégie de l'entreprise, aux efforts de modernisation ou à 
la gestion de  la m ain-d'œ uvre sont spécifiques.

À l'autre bout de  l'échette des études présentées figurent celle de P. Auer et cette 
coordonnée par J. Ptanas, dont les catégories d'onotyse sont essentiellement

2 Maroy C. (1996) « Modernisation e t logiques de formations industrielles », Formation em ploi 
n° 54, juin.
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« macro ». P. Auer entreprend de passer au crible de deux critères essentiets tes 
systèmes de formatton continue des trovoitteurs au Danemark, en Altemagne, en 
France, en Grande-Bretagne et en Itatie^ , Ces critères sont d 'une  port ta capacité  
à produire de manière flexible des qualifications adaptées aux entreprises et ou 
marché du travail, et d 'au tre  part la nature et ta quotité des relations industriettes 
(qui fait quoi dans te système de formatton continue ?), Sans entrer ici en détail 
dans une anatyse riche et subtile, nous soutignerons qu'après avotr confronté tes 5 
configurations nationales aux informations quantitatives existantes sur te recours à ta 
formation professionnette co n tin ue - FPC, l'auteur tire quetques conclusions 
générâtes. La premtère est sans cloute le caractère insuffisant des données 
quantitatives et qualitatives pour évaluer et com parer les systèmes de manière 
décisive : « avan t de disposer de meilleures données, fou t argum ent sur la 
supériorité d 'un système p a r rappo rt à  un autre reste de l'o rd re  de la  spéculation ». 
La deuxième conclusion est en forme d'invitation à approfondir davantage 
t'anatyse et la mesure des productions et des qualités des systèmes nationaux, mais 
sons oublier les relations cruciates de complémentarité ou substituabitité qui se 
nouent entre formation initiate et formation continue. La troisième conclusion est 
celle de l'attrait exercé sur l'auteur (et le lecteur !) par le système danois, dont 
t'organisation semble être le gage de la ftexibilrté (« capa c ité  à  ada p te r la main- 
d 'œ uvre à  un environnem ent économ ique en changem ent perpétuel») et de 
l'équilibre entre tes besoins des entreprises et ceux des satariés. Pour P. Auer, it s'agit 
d 'un système dont les deux pitiers sont d 'un  cô té  te principe du partenariat sociot 
dans ta conception, la gestion et la reconnaissance de la formation conttnue, et 
de l'outre, une organisation modulaire des formations permettant de « coller ou 
plus près» des besoins des individus et de leur offrir la posstbilité d 'obtenir des 
validations et diptômés monnayables sur le marché du travait. Une tette 
combinaison est en effet très séduisante, mais tl fout soutigner que son application 
au Danemark est en réalité partielle et couvre principalement les qualifications 
ouvrières de base. Le partenariat social systématique en matière de formation 
continue est un modèle encore bien éloigné des pratiques européennes 1

Les travaux coordonnés par J. Planas en cottaboration avec la Commission 
européenne sur te rôte de l'orientation dans ta formation continue peuvent être 
ropprocTrés d 'une approche macrosociate^. À t'éctiette de l'Europe, est mise en 
évidence la tension entre t'accroissement des flux de mobitité externe à l'entreprise 
en cours de vie active et ta faibte instrumentation des potrtiques d'orientation 
professionnette vers ta formation continue. Ce constat débouche sur une invitation 
à renforcer l'action collective des partenaires sociaux et des pouvoirs pubtics pour 
réguter plus efficacement ces ftux et construire des compromis acceptables au 
regard des exigences sociales et des objectifs économiques, tt s'agit donc de 
travaux prenant souvent un caractère normatrf dont les ambttions comparatives 
sont timitées.

Les travaux menés par C. de Brier d 'un côté, C. Dubar, C. G adéa et C, Rotte de 
t'outre, visent à conduire une comparaison internationate en confrontant les deux 
niveaux d'anatyse, macro et mtcrosocioux. Cette ambttion légitime et certatnement 
ferttte en résultats éclairants n'est cependant pas mise en oeuvre de la même

0 Le texte de P. Auer n 'a  pas été repris dans le présent docum ent. Il a  dé jà  été publié dans 
la revue SodoIogie du fravalI n°4/95 sous le titre ; « Adaptation aux cEiangements structurels 
e t formation continue des travailleurs en Europe ».
^ Les textes correspondants ont été publiés par l'Institut des sciences de l'éducation de 
l'université de Barcelone sous le titre : « Éviter l'exclusion des travailleurs en mobilité. Le rôle 
de  l'orientation dans la formation continue » (1996).
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façon, ni suivie jusqu'à son terme (il s'agit en effet de projets en cours). Dans te 
premier cas (C. de Brier), il ne s'agit pas d 'une  mise en comparaison mais de 
l'application d 'une  grille d'observation conçue à ce t effet, au cas d 'un seul pays : 
la Belgique. Plus précisément, l'auteur mobilise à la fois une analyse institutionnette 
de  ta formation continue en Belgique francophone et les résultats de l'enquête 
statistique menée en liaison avec EUROSTAT sur la FPC dans les entreprises. Le 
caractère novateur de l'approctie  réside principatement dans le recours à cette 
enquête, dont l'intérêt est de  reposer sur des concepts, des nomenclatures et des 
méthodes harmonisés dans tes 12 pays qui ont participé à l'opération. Ceta permet 
d'envisager la production d'informations statistiques comparables (ou 
commensurables) sur ta formation des salariés, objectif qui n 'avait pu être atteint 
jusqu'à présent dans les travaux à visée comparative. Les résultats mis en évidence 
par C. de Brier montrent que le recours à la FPC dans les entreprises belges est timité 
et que les inégalités selon ta taitte des firmes sont retativement prononcées, tts 
semblent olter de pair avec une organisation du système de FPC à ta fois partielle et 
complexe en raison de l'intricotion des compétences communautaires et de 
l'investissement modeste des partenaires sociaux dans te cham p de la formation 
professionnelle. Prometteurs, ces travaux sont également frustrants, car l'exercice 
est ici circonscrit à la Betgique et ne s'engage pas directement dans une 
dém arche de comparaison internationale, tl faudra attendre encore quelques 
temps pour que tous les enseignements soient tirés de l'enquête communautaire.

Dans te second cas, l'équipe conduite par C. Dubar tente, dans le cadre d 'une 
recherche sur la formation continue et la promotion sociale, de renouveler la 
problém atique de la comparaison internationale. Il s'agit de privilégier le point de 
vue des acteurs et leurs configurations, en distinguant deux niveaux d'analyse : « le 
niveau institutionnel (m acro) des politiques des États, des employeurs e t des 
syndicats... le niveau in feracfionnel (m icro) des normes, signitications et 
croyances ». Ceci conduit les auteurs à mener une critique sévère des « modètes 
nationaux » d'apprentissage et de gestion des ressources humaines, qui portent en 
germe, selon eux, des risques de « réitication e t d 'essentialisme », cor leur 
théorisotion encourage à des généralisations abusives et à une sous-estimation des 
processus de construction-déstabilisation qui en sont à l'origine. Quant aux travaux 
empiriques p laçant au coeur des catégories d'analyse la structuration des marchés 
du travail, its auraient pour défaut d 'occu lter les différences sociétoles dont la 
prennière famitte d 'approches fort son objet. Surmonter ces obstacles suppose, pour 
les auteurs, une sorte de rupture épistémologique dons la direction tracée par N. 
Elias. Ainsi, « pour com prendre le processus d 'évolu tion sociale, il ne suffit pas de 
décliner les dynam iques structurelles, il tou t aussi com prendre les logiques 
subjectives p a r lesquelles elles sont vécues, interprétées, parlées... ». Est donc 
proposée une dém arche générale se fondant sur une articulation dynamique du 
micro et du macro, dont les applications ne se limitent pas aux comparaisons 
internationales, mais qui peuvent inspirer toutes les investigations dans le champ 
des retations éducation-travail. Ambitieuse, cette  dém arche appelle une 
« accum ulation de données longitudinales sur les trajectoires biographiques de 
populations diversifiées des pays européens », dont peu d'éléments sont à ce jour 
dtsponibtes. Mais ette est aussi une invitation à des débats renouvetés entre 
sociologues et économtstes afin que ne se dissolvent pas les apports, indispensobtes 
à nos yeux de ta modélisation des dimensions structuretles, macro et micro­
économiques de t'usage de ta formation continue.

François Aventur
Céreq, Morseitte
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LES NOUVELLES FRONTIERES DE LA FORMATION 
EN ENTREPRISE

Lilia tnfelise

INTRODUCTION ET PRINCIPAUX ASPECTS METHODOLOGIQUES

La recherche dont les principaux résultats sont présentés ici a été menée durant 
ces trois dernières années. Elle repose sur t'observation directe de 38 entreprises 
dons quatre pays (France, Gronde Bretagne, Allemagne et Italie), et d 'une 
association d'entreprises représentant 90% des industries chimiques brttanniquesL 
La dimension moyenne des groupes tndustriets étudtés est d'environ 57 000 
employés. Les entreprises anatysées en Altemagne sont caractérisées par une 
dimension supérieure (76 778) à cettes anatysées en France (42 800), en Grande 
Bretagne (46 300) et en Itatie (42 241). Ettes ont toutes un rôle de  leader dans leur 
propre marché, qu'il soit national, européen ou mondtal et sont soit en forte 
expansion, sort sorties récemment d'une phase importante de  restructuration, 
réorganisation productive, commerciale ou financière. Ettes font toutes face  
activement aux changements requis par une compétition accrue au niveau 
mondial ou par les changements dans les conditions d 'o ffre  de services à des 
secteurs critiques des économies nationales (énergie, télécommunication, etc,). Les 
quatre critères retenus pour constrTuer notre échantitton sont le nombre (pas plus de 
dix entreprises par pays), ta taille (grandes entreprises par rapport ou contexte 
industriel du pays et à la taitte moyenne du secteur concerné), le niveau 
d'innovation dans les politiques de formation (évotué sur ta base d'opinions 
d'experts de chaque pays, e t/ou sur la base de résuttots de recherches récentes) 
et ta nationalité (nous avons essayé de sétecttonner les entreprises qui ont été 
créées dans le pays étudié).

Afin de préparer les entretiens avec chaque responsobte de départem ent 
formation, nous avons rencontré des experts de centres de recfierche fiautement 
qualifiés, dons tes pays concernés. Ces entretiens nous ont aidés à accroître nos 
sources (articles ou livres) et ont enrichi notre analyse. Le com ité scientifique dans 
son entier nous a apporté un précieux soutien dons le dévetoppement du projet. 
Notre principal but était, et est toujours, de rendre accessible aux entreprises tes 
résuttots d 'une analyse plus poussée (muttinotionates et multi-entreprises) que cette 
sur toquette ettes peuvent normatement s'appuyer. Cette rechercEie est 
caractérisée par une attentton très forte accordée aussi bien aux expériences 
concrètes qu'aux nouvelles explorations théoriques ou expérimentales, À cet 
égard, plusieurs essais de modétisation se sont développés sur la base 
d'observations empirtques. Nous concevons notre étude com m e un espace de 
communication dons tequel tes organisations de recherche et de production 
peuvent coopérer dons la quête de nouveaux modèles conceptuels et 
opérationnets à mettre en pratique.

1 L'article présente les résultats d 'un projet de recEiercEie qui a  duré 3 ans, préface de 
Infelise L„ Formazione in impresa. Nuave frontière in E uropa- Franco Angeli, Milano, 1994.
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1. SIGNIFICATION D’UN CHAIVIP DE RECHERCHE

Ces dernières années ont été marquées par le fa it que nous parlons de ptus en ptus 
fréquemment de la dimension européenne, des processus d'innovation et de la 
valeur stratégique du facteur humain. Une première exigence, à t'origine de cette 
recTiercfie, est de contribuer à redonner consistance à des concepts qui ont 
progressivement perdu leur crédibitité. Après deux décennies, durant tesquettes des 
termes tels que « stratégie », « innovation » et « changem ent » ont été targement 
utilisés, nous nous sommes souvent retrouvés, lors de ces deux ou trois dernières 
années, impliqués dans des événements qui sembtaient appartenir au passé. 
Aujourd'hui, otors que des changements importants sembtent échapper ou 
contrôle des centres traditionnets de  décision, entre autres tes entreprises, it sembte 
de  ptus en plus nécessaire de  créer l'occasion d 'une comparaison qui puipe 
dépasser les timites nationales pour favoriser des expériences novatrices en matière 
de  formation et de développem ent des ressources humaines au sein des grandes 
entreprises européennes. Une seconde exigence, qui a motivé notre rectierche, est 
de  se projeter dons le futur pour contribuer à la comparaison et ta syncEironisation 
de  « vision d'avenir » de la port des entreprises et experts qui sont préoccupés à la 
fois par le dévetoppem ent de leur organisation et la vatorisation de leurs propres 
talents professionnels ainsi que de ceux de leurs collaborateurs.

2. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES TENDANCES DE CHANGEMENT

Nous avons exploré trois grandes questions relatives à la fornnation des cadres et 
des responsables de direction en entreprises ainsi qu 'à  leurs retations. D'une part, 
nous avons étudié le rôle de la formation, et en particulier de cette des cadres et 
des managers, dans les stratégies d'entreprise; d'autre part, nous nous sommes 
intéressés aux stratégies opérationnetles des services formation, et enfin aux 
nouvelles propositions métErodologiques. Les principaux résultats peuvent être 
résumés selon les trois principaux domaines explorés et leurs interactions.

2.1. Le rôle de la formation

Nous assistons à une transformation des rapports entre formation et stratégie 
générale de  l'entreprise, dans le sens d 'une  intégration croissante. Celle-ci peut 
être appréhendée par le changem ent dans les processus de prise de décision, 
l'utilisation de la formation com m e vecteur actif de la reconnposition du travail et 
des qualifications professionnettes tors de changements technologtques et 
organisationnels. De telles mutations sont connectées, à ta fois, à des voriobtes 
externes de t'entreprise, relatives aux systèmes d 'éducation et de formation, et à 
des variables internes retatives aux modèles d'organisation et de management. Ces 
changements s 'accom pagnent de modifications profondes dans les stratégies 
opérationnelles des départements de formation et inftuencent aussi bien la 
conception même de la formation que les personnes engagées ainsi que leurs 
interactions à l'intérieur de l'entreprise. On peut observer une réelle reconfiguration 
des protagonistes et des contenus qui, sans cloute, provoque des réélaborations de 
la port d'intervenants externes (organismes publics et instituts de formation).

2.2. Stratégie opérationnelle

L'effet com biné du rôle stratégique croissant de la formation et de ta diffusion des 
processus de formation condurt à un repositionnement des dépcrrtements de 
formation. Ils perdent progressivement leur rôle d'unités fonctionnelles qui 
centralisent et contrôlent les activités de  formation pour devenir de plus en plus des
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centres de services, situés au centre d 'un réseau composé par te départem ent de 
management et les dtverses autres fonctions de l'entreprtse. La nouvelle 
importance des services fornnation est étroitement liée à deux phénomènes 
apparemment contradictoires : d 'une  part, une plus grande insertion stratégique 
de la formation en entreprise et, d 'au tre  part, un processus de diffuston. Ces 
phénomènes placent les services formation au centre d 'un  réseau comptexe de 
participants à ta fois internes et externes à t'entreprise. En conséquence, l'activité 
du département de formation s'opère sur plusieurs niveaux ; d'abord, celui de ta 
direction : le départem ent de la formation analyse tes modotités d 'intégration des 
potitiques de formation avec te développem ent des ressources humaines et est 
ainsi associé aux divers comités dtrecteurs et à ta définition des princtpates décisions 
stratégiques ; mais aussi cetui des foncttons de production ; il doit assurer un support 
de consuttation auprès des responsobtes de production pour l'analyse des besoins 
de formation, la sétectton de méthodes opproprtées et l'évotuation des résultats. Le 
départem ent formation est engagé dans des processus de négociation avec tes 
responsables de ligne et tes personnes formées, il prend donc une part de plus en 
plus importante dans te développem ent du personnet, tt s'ensuit une rotative 
expansion des méthodes et des instruments adoptés.

2.3. Les nouvelles propositions méthodologiques

La formation, dans son ensemble est restructurée seton te concept paradigm attque 
« entreprise en tant qu'organisation d'apprentissage » (Learning Organisatian), Le 
troisième domaine onotysé par notre recherche traite des méthodotogies de 
formation. Intégrer ta formation aux grands choix stratégtques signifie changer de 
perspective sur le pton des instruments. Le départem ent formation, à travers une 
coopération étroite avec les responsobtes de production doit fournir des 
instruments d'apprentissage pertinents aux principaux participants que sont à ta fois 
l'individu et le groupe. Son rôte de m acliine qui produit et organise des stages, des 
cours ou des séminaires va perdre de l'im portance et ne constitue plus une priorité. 
Notre recherche met en évidence le développem ent d 'un  nouveau modèle de 
formation, intégré tout au long du processus de travail, tt est caractérisé par de 
nouvettes formes de formation qui aboutissent, à partir d 'une  formalisation des 
précédents processus informets, ou développem ent d 'un processus continu qui 
intègre l'apprentissage au travail avec des moments dédiés exctusivement à la 
formation en groupe dons le but d 'une  mise en œ uvre com mune des expériences 
et connotssonces individuettes. Ce processus s 'accom pagne d 'une vatorisation du 
rôte du responsobte de production en tan t que formateur. Nous avons mis l'accen t 
sur te tien inséporobte existant entre ies trots grands domaines en mutation de ta 
formation en entreprise : ta position stratégique du départem ent de formation, ses 
modèles opérationnels, ses instruments et modètes méthodologiques. Nos études 
de cas fournissent tes indications nécessaires pour illustrer notre propos.

2.4. Perspectives d ’analyse

Ces résultats donnent deux ctés de lecture ; d 'une  part tes concepts dédorés et 
d 'autre  part, tes réalisations et les pratiques. La loremière lecture a révélé plusteurs 
aspects assurément communs qui vont au-delà de différences tinguistiques ou 
terminotogiques de dtfférences de secteur ou de pays. Pour certains aspects, tes 
réponses aux questions et la terminologie employée se sont avérées être identiques 
à un degré surprenant. Nous avons d 'abord pensé que cette  homogénétté était 
propre ou pays étudié (méthodologiquement, nous avons analysé chaque pays de 
façon linéaire). En réalité, nous avons découvert que cette  Tiarmonie de langage 
subsistait au-delà des frontières. En dégager la togique n 'a  pas été chose facite, 
même si nous étions convaincus qu'il devait y en avoir une. Nous avons utitisé de
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nombreuses Tiypothèses de lecture, par exemple nous avons mis de côté les 
aspects déclarés mois non effectués, com m e matériel non-utile pour notre 
recfierche, afin de nous concentrer sur les pratiques. Nous avons choisi de ne pas 
rejeter les réponses que nous ne pouvions pas intégrer immédiatement dans notre 
modèle, ou qui ne correspondaient pas clairement à une procédure. Lors des 
rencontres avec les entreprises, nous avons choisi de considérer à la fois les 
expériences concrètes et la conception de scénarios idéaux com me matériels de 
docum entation d 'im portance égate pour la recherche. Nous proposons un 
modèle de tecture basé sur le jeu de « déclaré/actuet » construit selon les cinq 
points suivants ;

- tl existe des étéments communs aux différents cas étudiés (avec des particutarités 
à l'intérieur de ces tendances générâtes) et d'autres, spécifiques à une entreprise, 
un secteur ou pays particulier. Ettes représentent, dans certains cas, des 
expériences consotidées, et dons d'autres seulement des besoins déclarés ou des 
espoirs. Mais, dans la majeure partie de nos études de cas, elles sont des 
espoirs/conceptions communes. Elles sont principalement liées ou rôle de la 
formation, conçu com m e tevier et accom pagnateur du changement 
technotogique et organisationnel ; les facteurs internes et externes inftuencent teur 
degré de réalisation, soit en reltant tes entreprises à « la frontière »(cf.infra) ou en les 
laissant « en arrière ».

- Il existe également quelques tendances communes en termes d'espoirs et de 
conceptions. Celles-ci sont liées aux grands choix de principe, mais relatives aux 
modètes opérationnels des fonctions de formation, elles sont des expressions 
directes de la conception de la formation com me levier et accom pagnem ent du 
dévetoppement de l'entreprise. Parmi ces tendances se trouvent la forme adoptée 
pour l'apprentissage (formelle/informelle), le rapport avec les « clients » du service 
formation, le rôle du formateur et l'orientation du choix entre formation interne et 
externe (inter-entreprises). Dons ce cas, nous avons affaire à des tendances qui 
peuvent être individualisées com m e expériences dans certains cas ou comme 
espoirs dans d'autres.

- tl existe de ptus une riche collection de variables qui, prises ensembte, représentent 
une agrégation des choix mentionnés ci-dessus. Ettes prennent des apparences 
différentes, à ta fois en termes d'espérance et en termes de pratiques. La diversité, 
dans certains cas, dépend du degré de réalisation des concepts exprimés, et dans 
d'autres, des aspects spécifiques à l'entreprise et aux secteurs et pays concernés. 
Nous pouvons isoler deux catégories de variables : celtes dans tesquettes ta direction 
non univoque dépend principatement du degré d'actualisation des conceptions, 
et cettes qui dépendent des particutarités spécifiques mentionnées ci-dessus. Parmi 
les voriobtes les plus notables de ta première catégorie, nous trouvons tes rapports 
avec la Tiaute direction de l'entreprtse, ceux entre formation des managers et 
formation continue, tes rapports entre formation et développement et ta 
centralisation/décentratisation stratégique et/ou opérationnelle. Parmi tes variables 
les ptus notables du second groupe, nous trouvons les structures et ressources 
professionnelles du départem ent formation, les liens avec les instituts spéciatisés en 
matière de politique de fornnation et les formes des rapports entre formation en 
entreprise et formation inter-entreprises.

- Il existe une autre collection de variables qui concerne les modèles d'activité, 
pour lesquels, même si ta tendance commune d'évotution est claire, les 
expériences concrètes prennent d'autres formes : méthodologie d'apprentissage 
et analyse des besotns.
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- Enfin, il existe un domaine dons tequel nous nous sommes trouvés dans une 
impasse : l'évotuation. Dans ce cas, tes conceptions et les espoirs sont ambigus, les 
expériences sont, d 'un autre côté, génératement uniformes,

3. APPROFONDISSEMENT

3.1. Contribution stratégique et fonctionnelle de la formation : d ’un rôle défiant à un 
rôle de catalyseur de l’apprenlissage diffusé

Ce qui émerge de nos études de cas, c'est te concept de formation com m e partie 
intégrante du m anagement de l'entreprise, instrument central pour le 
dévetoppement, attant de pair avec l'innovation technologtque, organisationnette, 
financière et commerciate. Au cours de ces dernières années, tes entreprises ont dû 
faire face  à des changements continus et multiptes concernant, le dévetoppement 
interne et ie repositionnement dans le marché. De grandes organisations 
industriettes avec une structure hiérarchique forte et des principes d 'ordre et de 
stabitité interne ont vu les conditions qui permettent le changem ent remises en 
question. Une condition première s'est avérée dom inante : ta capacité  du 
management à engager l'organisation toute entière dans un effort de 
coopération. Un second élément s'est avéré être essentiel pour tous les pays 
européens : tes politiques de sécurité soctate qui caractérisent le m arctié du travail 
peuvent être modifiées mais non étiminées. La stgnification « cutturette » positive est 
également largement reconnue. Entre les nouveaux pays industrialisés et les deux 
grands compétiteurs -  les États-Unis et le Japon -  l'Europe dans son ensemble est 
en quête de son propre chemin. Dans ce contexte qui n'est pas marqué par une 
discontinuité historique, mais qui constitue une condition première, il y a de 
nombreux protagonistes et de nombreux niveaux d 'action, les plus importants étant 
ta position de l'entreprise dans le circuit marché-produtt-process, ta cutture de 
l'entreprise et te modèle de management, les modèles institutionnels du système 
d 'éducation et de formation, ta structure industriette et les politiques relatées, les 
potitiques du marché du travait et les relations industrielles.

Par rapport au passé, un étément caractérise fondam entatem ent les changements 
industriets des dix dernières années et les caractérisera vraisembtablement dans tes 
années à venir, d 'une manière encore plus notable : c'est l'im portance du 
« travail » et des potitiques aussi bien publiques que privées d'entreprises 
concernant le travail. La nature critique de ce facteur se manifeste soit en termes 
quantitatifs ; ta menace constituée par de larges zones de cEiômage ; soit en 
termes qualitatifs: te besoin de garantir aux individus des accès égaux à 
t'apprentissage de compétences teur permettant de faire face  ou danger de 
marginatisotion par rapport au m arcfié du travail ceci tout au long de teur vie 
active. Le besoin de garantir aux entreprtses ta posstbitité de s'agrandir et de se 
dévetopper, dépend du facteur humain, non seutement com m e point de rigidité, 
mais aussi comme ressource capabte de constituer un avantage com pétitif en 
respectant d'autres facteurs, tets que les ressources financières et technotogiques, 
de ptus en plus accesstbtes aux différents systèmes industriets. Dans cette 
perspective de changem ent à long terme, la formation en entreprise, 
particulièrement la formation continue, est appelée à jouer un rôte toujours plus 
actif et multipte, même si son degré et sa diffusion varient en fonction des différents 
contextes nationaux.

Les deux morctrés interne et externe du travait subissent actuellement des 
bouleversements radicaux. Les entreprises cherchent à obtenir des marges de 
tiberté dans tes marchés interne et externe du trava il en favorisant une 
augmentation spontanée de la mobttité. Ce processus implique des formes
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d'expulsion des moins quotifiés et des embauches de personnel mieux quatifié. 
Pourtant ces mêmes entreprises sont bien conscientes du fait que la solution 
externe (réduction du personnel et nouvelle embauche, menée de différentes 
façons) s'avère être insuffisante et parfois dangereuse à cause de la perte de 
savoir-faire précieux et de  la dépense et de l'incertitude inhérentes au 
recrutement. Les changements survenus lors de ces vingt dernières années ont 
impliqué de nombreuses et profondes modifications dans te marché du travail avec 
d'importants effets sur les qualifications requises, tes processus de mobitité et les 
règles de gestion des salaires. Les changements structurels soutignés ci-dessus sont 
inséparables d 'une  diminution notobte du nombre d'employés, particutièrement 
lors de sérieuses périodes de récession, telle que cette que nous pouvons observer 
en ce moment. Deputs tes années 1980, les voriobtes-clés affectant t'augmentation 
de  ta productivité ont changé. Il y a un resserrement de l'emptoi à tous tes niveaux 
caractérisé par une recherche de flexibilité interne et de réduction des stocks : le 
travail change sa distribution tout ou long des segments des processus en accord 
avec tes variations quafitotives et quantitatives de la dem ande du marché. Des 
recherches plus récentes mettent l'accen t sur une rupture de ta retatton individu- 
tôche-lieu de travail, qui se produisent par la recherche de formes de potyvalence 
obtenues par des processus d'enrichissement et/ou d'intégration des 
compétences. Le niveau moyen de com pétences exigé par tout le personnel est 
retiaussé. On peut dire qu'it y a accroissement de la connaissance technique et 
spécialisée, avec redéfinition de  la connaissance de base. Ainsi se mettent en 
p lace un niveau d 'éducation  générale ptus important pour toutes les strates du 
personnel et l'acquisition de nouveaux domaines de compétences spécialisées. On 
constate également te développem ent de compétences de communication, 
l'extension de  compétences organisationnettes pour renforcer ta capacité  
d 'autonom ie et permettre l'exercice des rôles de gestion.

Le choix offert au m anagement de l'entreprise se situe entre un renforcement du 
pouvoir fondé sur des règtes tiiérarchiques et un progrès dans la productivité et ta 
qualité liées aux modètes les plus flexibles de management du personnel. Si l'on 
pense aux concepts traditionnets de direction et de  contrôle, te changement requis 
par les entreprises, dans le sens d 'une  unification du but de ta croissance 
économ ique avec le cTiangement des conditions sociotes de production, sembte 
courir le risque de « perdre le contrôle » pour certaines personnes, d 'ê tre « une 
idéologie trompeuse » pour d'autres. Mois c'est la logique incontournable d 'une 
économ ie qui impose un cTroix en faveur de la traversée d 'un fossé entre deux 
pôtes traditionnettement opposés. Le changem ent dans les modètes 
organisationnels et de m anagement qui transforme l'entreprise en un organisme 
vivant, constamment en apprentissage, voit le manager devenir formateur de son 
propre personnel et la formation s'incorporer et se diffuser, devenant une partie 
intégrée du développem ent orgonisationnet et du management du travait.

Certaines entreprises expriment ce nouveau modète en décrivant cette difficile 
mais nécessaire transition d 'un  concept m onocentrique -  soit individu (promotion 
sociale) ou d'entreprise (formation ou poste) -  à un concept ettiptique- «en 
poursuivant ia  torm afion en entreprise deux esprits fusionnent : i in  économ ique et 
Loutre sociai». De ta formation occupationnette (O ccupationa i Training) on se 
dirigerait vers une éducation continue (Continuing Vocational Education). Dans le 
passé, ta formation en entreprise représentait un moyen de renforcer ou 
d 'augm enter les compétences requises pour tenir un rôte spécifique (formation 
d 'adapta tion ). Aujourd'hui, la formation devient un facteur qui renforce tes 
possibitités de participation et d 'identification du personnet à l'entreprise. Il devient 
difficile pour les entreprises de programmer leur propre dévetoppement 
technotogique et organisationnel. En conséquence, la formation, en tant que 
processus continu, va garantir à l'individu le dévetoppement de compétences et
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de motivations nécessaires au changement. Dans ce  sens, ta formation est 
transformée en un facteur « démocratisant » des organisations.

Sur la base de notre recherctie, it n'est pas possibte d'évatuer à com bien s'étève te 
nombre d'entreprises qut ont accep té  cet objectif, et à quet degré en termes 
concrets s'effectue ce changement. Nous sommes au début d 'un  processus, et tes 
différences nationales restent substantiettes. En France, ta reconnaissance bien 
établie du droit de chacun à ta formation, a été confortée dans ta réforme la ptus 
récente (octobre 1991) qui appelle un besoin de coopératton gouverné par une 
série ctoire de régies. À présent, il existe des accords contracfuets entre des 
individus singuliers et des entreprises, dans lesquels devoirs et bénéfices sont définis : 
les entreprises s'engagent à reconnaître les résuttots de formation en termes de 
conditions professionnettes amétiorées, tandis que les employés subissent un 
processus d'apprentissage avec un investissement de teur temps tibre. Les autorités 
pubtiques participent aussi à ce projet. Les nouvettes tois régulent l'engagem ent du 
ministère de l'Éducotton en tant que partenaire de t'entreprise, qui assure un 
support méttiodologtque, des formateurs, et par dessus tout reconnaît les résuttots 
de formation par un certificat formel. En Attemagne, ta formatton continue apparaît 
com me un droit individuel reconnu par tes lots et targement pratiqué. Enractnée 
dans le domaine des affatres com me tevier de mobttité dans le trava il elle est 
particulièrement évidente dans tes études de cas britanniques. En ttalie, certains 
jugent nécessaire que ta formatton prenne ptace sur un « terrain neutre », tandis 
que d'autres la voient com m e levier qui anticipe et accom pagne ies 
changements, même s'ils « se sentent liés à  des m anagers "mercenaires'' qui 
m anquent de prévayance». D'autres essayent de mettre en pratique une 
intégration. Dans tous ces cas nationaux l'innovation en formation doit être 
mesurée en termes d 'e fficacité  de sa contribution ou processus de développem ent 
et d'innovation dons l'entreprise. Les points forts sur lesquels la formation est 
adossée deviennent alors son aspect prattque et son applicabitité.

3.2. Le modèle opérationnel du déparfement de formation

Lorsque ta nouvette vateur de ta formation d'entreprise est traduite en pratiques 
identifiables, les potitiques de formation et tes stratégies gtobales de t'entreprise 
semblent opposées. Toutefois, elles possèdent certains éléments en commun. En 
premier lieu, ce processus se trouve confirmé par de nouvettes conditions et de 
nouveaux procédés de prise de décisions. Ce qui cfiange, ce  sont tes contenus, les 
modotités de réalisation, tes « cottectifs » privilégiés, tes personnes engagées, leur 
rôte et interactions réciproques, tes méthodes.

La « montée » stratégique de la formation en entreprise revêt trois aspects 
principaux. Tout d'abord, te niveau tiiérarchique remonte vers celui qui définit les 
objectifs et tes finalités de ta formation et expticite tes orientations générales de plus 
en ptus orticutées à ta stratégie et ta potitique générales de l'entreprise. Ensuite, it 
s'agit d'accroître l'imptication et ta participation de la Tioute et moyenne dtrection 
dans les pTiases de planning, et la réalisation d'initiatives de formation et 
d'évaluation spéctfiques. Enfin, ta ou les personnes responsables de la formation 
gèrent un service transversal plutôt qu'ils n'exercent un rôte de défense et de 
contrôte, Its travaillent souvent en symbiose avec la direction générale coopérant 
pour un m anagement anticipatotre des ressources professionnettes ; à la p lace du 
processus classique de hiérarchie de haut-bas (Tap-Dawn). Quant à la définition 
d 'une stratégie générale d'entreprise et d 'une stratégie de  fornnation par la haute- 
direction, on assiste à un processus de codéterm ination entre tiouts-directeurs 
d'entreprise, les responsobtes de la formation et les responsables de production, tt y
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a également reconfiguration de ta retatton avec tes participants externes ; te 
système institutionnel et les centres de formation.

L'intégration de la formation dans la stratégie globate de l'entreprise affecte 
également la forme même du processus d'apprentissage. Les décisions concrètes 
sont diffusées à travers tous tes niveaux de l'entreprise, les plans de formation 
deviennent « pturiets », les budgets sont transformés en ressources financières que les 
directeurs de production distribuent et supervisent. La retatton entre temps de 
travail et temps de formation change : de brèves séquences de formation 
« fermette » sont intégrées dans un apprentissage à travers te travail. Dans cette 
nouvelle perspective, la formation en entreprise est p lacée au coeur des 
dynamiques de croissance de t'entreprise et te top  management ; les directeurs de 
production, les cadres et les spécialistes de formation sont amenés à imaginer de 
nouveaux rôles et de nouvelles retations. La formation ne se développe plus seton 
un processus discontinu fait de «sessions en salle de ctosse» mois selon un 
processus en spirale qui, quelle que soit la forme qu'ette prend, est pertinente 
seutement si ette est exprimée en termes de nouvettes pratiques de travail.

La formation, par conséquent, devient un composant stobte du processus de 
travail et non un pis-otter à développer ou contacter selon l'é ta t financier de 
l'entreprise. La capac ité  des spéciatistes de formation à répondre à ces 
changements avec ta com pétence professionnette adaptée se révète seutement à 
travers la pratique, et les crédits financiers ne sont plus accordés sans évaluer les 
résultats. « La form ation n 'est pius conçue com m e m édicam ent com m e "maintien", 
com m e activ ité  de 'réparation l  hors d 'une  approche d 'é tud e  scoiaire». Des 
propos simitoires nous ont été tenus en Allemagne et en Italie. « Chaque 
changem ent pianifié e t e ffectué dans notre entreprise est mis au po in t fe i un p ro je t 
avec un nom précis pour i'iden fifie r Quatre directions m éthodologiques peuvent 
être isolées : accom pagner en ta n t que consultant le changem ent organisationnel 
e t technologique, déve lopper la dimension collective, supporter le développem ent 
de chaque personne dans l'entreprise com m e patrim oine de talents à 
sauvegarder e t accom pagner le développem ent de l'entreprise considérée 
com m e un organisme». Lors du même entretien, on a porté d 'une nouvette 
génération de formateurs. Ce n'est qu 'en référence à une tradition passée que 
nous parlons de formateurs et de formation. La définition la plus appropriée serait 
« consultants », « supporteurs » des cTiangements d'organisation et de vateur. Dans 
certaines de nos études de cas, cette  vision relève du désir, dans d'autres, elle est 
exprimée par des expériences concrètes et tangibles.

Le départem ent formation est généralement, dans tous les pays inscrits, uri élément 
de  ta fonction du personnet et lui est subordonné. Quelques spécificités émergent 
dans les études de cas des entreprises françaises, où te départem ent formation 
sembte avoir une position ptus diffuse, moins traditionnelle et plus autonome dans 
les structures organisationnettes de  l'entreprise. Les cas italiens soutignent la 
tentative d'expérimenter des modèles organisationnels fondés sur une intégration 
de  la formation et du développement. À part l'aspect form el qui dans certains cas 
n'inftuence pas tes pratiques traditionnelles concrètes dans nos études de cas, ta 
fonction formative n'est plus un appendice. Désormais, te département formation 
se transforme. La fornnation cEiange de place, de niveau, d'acteurs engagés dans 
les processus de décision, et fait partie d'une dynamique dons les relations entre les 
fonctions et tes niveaux hiérarchiques de décision. Les études de cas allemands 
illustrent plusieurs situations dans tesquettes la hiérarchie est sublimée afin d'assurer 
des tiens directs entre les personnes responsables de la formation et la direction 
générale. Dans les cas britanniques, à part de nombreuses exceptions, le statut de 
la formation sembte être plus faibte et moins autonome. En dehors des particularités 
nationales, le départem ent de  formation joue un rôle actif dans le processus de
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reconfiguration du travail traversé par de grands cEiangements organisationnets. La 
majorité des études de cas illustre un processus de décision venant d 'en  haut (A 
Top Down Décision M aking Process), La fonction formative doit mettre en pratique 
les tignes de conduite du pton stratégique de l'entreprise, sans participer à son 
élaboration. Dans quelques cas, nous avons trouvé un engagem ent concret de la 
part de ta fonction formative dans tout te processus de définition des stratégies.

Le contexte général qui se dégage de notre recherche pourrait être exprimé en 4 
points ; jusqu'en 1992, on remarque un gros effort financier de ta port des 
entreprises ; depuis 1993, ta grave crise affectan t toutes les entreprises européennes 
a poussé la stratégie des directions vers un meitteur contrôte des coûts, de la 
qualité, et en général à faire de la compétitivité de l'entreprise un cas d'urgence. 
Les besoins de l'entreprise d 'un  effort bien centré afin d'améliorer ta capacité  
d'apprentissage de sa force de travail (individus et groupes) sont toujours élevés ; 
tes changements dans les processus de prise de décision concernant ta formation 
en entreprise sont caractérisés par une tendance qui est à première vue 
contradictoire. Dans un sens, le processus de prise de décision de la formation a 
lieu à des niveaux toujours ptus élevés ; it y a un engagem ent accru de la direction 
générale, une intégration accrue en plans économiques, et par dessus tout, un lien 
étroit avec les politiques de ressources liumaines. Dans un outre sens, la formation 
continue est diffusée et engage tous tes niveaux. Cadres et directeurs de tigne 
deviennent ptus engagés, la formation devient une mission finate des différents 
services et facteurs de l'entreprise,

3.3. Procédures et alternatives stratégiques de la formation 
Vers une nouvelle logique d ’apprentissage

L'enseignement en classe est encore targement pratiqué com me principale 
méthode d'apprentissage en France et en Italie, plus qu 'en Attemagne et en 
Grande-Bretagne. 11 a été, néanmoins, remis en question par le besoin de continuité 
et de diffusion de la formation en entreprise, te besoin connecté de réduire les 
coûts et en même temps, autant que possible, d 'augm enter la qualrté des résultats 
des processus de formation. La tendance qui pourrait être définie com me étant à 
la frontière de la formation en entreprise est exprimée com m e un important besoin 
pour les organisations de conceptualiser et de projeter les processus de formoticon à 
l'intérieur de l'entreprise, ce qui veut dire com mencer par prêter attention à la 
bonne marche et à l'efficacité de la formation dans la vie active quotidienne. Le 
transfert des méthodes typiques d'enseignement de l'université vers 
l'environnement de l'entreprise est de  moins en moins fréquenp tandis que 
l'apprentissage est devenu progressivement une part intégrante du 
développement organisationnel. Le manager devient formateur de son propre 
personnel, le développem ent organisationnet perd son idéologie fondée sur le 
contrôle et se dirige, non sans difficultés, vers un concept ptus ettiptique^ de 
l'entreprise, dons laquette une interaction dialectique entre l'individuel et le système 
dans son ensembte cherche des terrains compatibles de croissance. Ce scénario, 
qui doit encore traverser l'épreuve du temps, avec des conflits individuel/groupe 
com porte un grand hiatus en termes d 'é laboration et de techniques théoriques et 
conceptuetles. C'est dans ce domaine que nous travaittons, espérant au moins 
réduire ce fossé.

Dans toutes les études de cas des entreprises, sans tenir com pte du pays d'origine, 
l'accent est mis sur l'efficacité des résuttots du processus de formation, sur une 
corrélation directe entre fornnation et résuttots concrets, sur le fait de maintenir les 
prix bas, sur une échette claire de priorités. Ces facteurs, pris collectivement, 
entraînent des processus d'apprentissage au-delà des murs de classe, les intégrant
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de plus en plus dons le contexte de travait. La tendance qui se dégage clairement 
est que l'apprentissage dons le travait augm ente particutièrement et la formation 
se propage dans un large faisceau de nouveaux environnements. Les particularités 
nationales sont d 'un  grand intérêt et reflètent fortement un processus 
d'apprentissage centré sur l'écote ; t'éducation scotaire est considérée comme 
l'endroit privitégié de la formation et de ta connaissance légitimes. Cette 
conception est particutièrement bien implantée en France et en Itatie. Les 
particularités nationales dépendent toutefois égatement du niveau d'innovation 
des modèles organisationnets adoptés par les entreprises. Sur un pied d égatite 
avec d'autres conditions internes et externes, ces deux facteurs semblent jouer un 
rôle pertinent dons la forme que prennent les processus d'apprentissage. En 
anatysant nos études d'entreprises, nous avons isoté trois formes dans lesquelles 
l'apprentissage peut être dévetoppé ;

- Les processus d'apprentissage sont personnalisés, en tê te à tête 
étudiant/professeur, réminiscence du modèle d'apprentissage ctossique de 
l'artisan, moître/étève. La formotion est étroitement connectée ou trovoit. 
L'apprentissage se fait en regardant par-dessus l'épaute des maîtres et tes 
méthodes d'apprentissage sont plus ou moins formalisées,

- Les processus de fornnation sont externes aux processus de trava il te temps et tes 
lieux sont ctairement divisés. Dans ce  cas, l'enseignement en ctasse est ta principale 
forme d'apprentissage. Le présupposé théorique est que les togtques production 
sont clairement distinctes de celles de  l'apprentissage, tl y a une distinction entre 
temps productif et non-productif; sur cette  base, sont développes les modetes 
statistiques et de com ptabilité pour mesurer les coûts de formation.

- La formation vise à un élargissement et un enrichissement continu (polyvalence) 
de  compétences, avec une forte intégration dans le travait. Dans cette forme, tes 
relations individuotisées vont se réduire ou profit d 'un processus de transmission des 
savoirs et des com pétences plus générâtes à l'intérieur des groupes. 
L'environnement dans lequel prend ptace l'apprentissage peut être aussi bien le 
lieu de travail qu 'un tieu externe à celui-ci. L'apprentissage va devenir de ptus en 
plus un processus qui explicite et favorise la circulation et ta prise de conscience du 
savoir et des informations présentes à t'intérieur de l'entreprise, otors que I appet à 
des connaissances extérieures se réduit.

Dans nos études de cas, quelques expériences dépassent les limites nationales que 
nous définissons com m e étant à la frontière ; elles se distinguent par des 
changements organisationnets significatifs et par le dépassement de la rupture 
traditionnette entre formation et travait. Le rôle hégémonique de l'enseignement en 
classe est mis en cloute et de nouveaux modètes d'apprentissage, liés à de 
nouveaux paradigmes organisationnets, sont recherchés, tt ne s'agit pas alors dans 
ces cas de la simple offirmatton de l'apprentissage par te foire (Learning by Doing), 
mais plutôt de la croissante diffusion d 'un  processus d'apprentissage bien structure, 
auquel ta fonction formative, en tant que centre de services, donne son appui 
pour concevoir et réaliser, à travers une assistance en termes de consuttation aux 
directeurs de production. Il y a réduction de  la formation o ffth e jo b  ; ceta constitue 
un aspect de la stratégie d'équilibre du volume croissant de la dem ande 
d'apprentissage et du nécessaire contrôle des coûts. Le dévetoppement de ces 
expériences requiert lo découverte de nouveoux environnements d apprentissog© 
potentiels afin de formater de nouveaux standards professionnets pcQur tes 
formateurs et de réaffirmer les objectifs et tes priorités de l'entreprise à la tumière des 
talents professionnels existants.
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Un modèle ■ sur la base de notre analyse « sur le terrain », nous avons formulé un 
modète abstrait qui met en retatton trois façons de coricevoir et de mettre en 
pratique les processus d'apprentissage. Dans le premier, te seul objectif est 
d'apprendre, l'environnement est externe au lieu de travail, tes principaux acteurs 
dans te processus d'apprentissage sont tes formateurs spéctatisés. La prise de 
décision est effectuée par tes sièges centraux et les dtfférentes unités productrices. 
Les objectifs sont poursuivis à moyen et tong terme et tes contenus sont techniques 
et comportementaux, tt semble que ce processus/modèle représente en France 
70 % des initiatives de fornnation et peut s'appliquer également pour I Italie, Dons le 
second, comptémentoire du premier, t'objectif d apprentissage n est pas 
explicitement défini ou n'est pas d 'une  im portance primordiote. L'environnement 
d'apprentissage est à la fois le tieu de travait et te temps libre. Les activateurs et 
tuteurs sont les directeurs de production (qui prerinent teur rôte de façon 
informelle). Les initiatives de fornnation prennent p lace à la dem ande des inclividus 
ou des groupes de travait. Les processus de prise de décision quittent tes moins du 
département de formation. Les objectifs sont normalement à court terme et les 
contenus généralement de nature technique ou spéciatisée. Ce processus/modele 
représente en France et en Itatie environ 20-30 % du temps accordé  à ta formation, 
en Grande Bretagne, probobtement près de 60 %. Dons ce  dernier cas, quetques 
particutarités importantes ont été relevées, telles que l'attention portée (3 la 
formation et à la performance des tuteurs. Le troisième processus/modele 
rassemble les expériences frontières qui ont surgi te plus souvent dans les cas 
attemonds, mois égatement dans tous les autres contextes nationaux : parmi tes 
meitteurs exemples, nous pouvons citer Aluminium-Péchiney (France), Bulgari (Italie), 
GPT (Grande Bretagne), Le modèle présuppose une forte intégration des processus 
formels et informels. Pour ces formes, l'ob jectif d'apprentissage est explicde. La 
distinction entre temps productif et non productif disparaît. Les formateurs sont des 
directeurs de production convenablem ent entraînés en même temps que des 
personnes du service de formation qui interviennent com m e consultants, 
supporteurs ou formateurs. Les lieux de prise de décision résultent d'une interaction 
entre sièges sociaux, fonction formative et directeurs de production, seton 
l'approche de décentralisation stratégique et de centratisation^ opérationnette. Les 
formateurs sont à la fois des individus et des groupes (le dernier étant prédomiriant). 
Les objectifs sont à la fois à court, à moyen et à long termes et les contenus 
techniques et comportementaux.

3.4. Méta-méthodes : écroulement de la division entre les diverses logiques internes 
et les méthodes

Dans toutes les études de cas, tes personnes interviewées nous ont affirmé, avec 
une extraordinaire uniformité de terminologie, que l'innovation la ptus significative, 
dans la formation en entreprise, était représentée par l'intégration de la formation 
dons les politiques générales de l'entreprise, tandis que les méthodes sont vues 
com me de simples outits ou « véhicules ». Toutes tes méthodotogies et technotogies 
qui se sont avérées utites et efficaces pour l'ob jectif d'apprentissage peuvent etre 
adoptées. Des besoins communs imposent l'é laboration de nouvettes stratégies et 
formes d'apprentissage aux entreprises. Limites de budget et de ressources 
financières, marges opérationnetles toujours ptus réduites, nouveaux modems 
orgonisationnets, ces éléments sont autant de teviers compétitifs, dans un co n te ^e  
où les nouvettes conditions de crise imposent de fortes réductions du nombre 
d'employés. La conception d 'une  activité d'apprentissage étargie requiert des 
méthodes pour sauvegarder la connaissance tac ite  perdue dans les ftux de 
communication, l'améliorer et la transformer en un fonds commun. Le point cie vue 
des entreprises évotue d 'une approche de Suppiy Push (poussée de I offre) a une 
approche de Dem and Pull (traction de la dem ande) : d 'une  offre externe, les
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entreprises se dtrigent vers une approche élastique, centrée sur les caractéristiques 
de la demande. Il n 'y a ptus de place désormais pour les processus qui ne mesurent 
pas tes règles rigoureuses de l'administration d'entreprise. Lorsque le volume de 
l'activité d'apprentissage devient substantiel et que l'entreprise est dirigée vers un 
resserrement de sa capacité  de contrôte de tout le processus productif, tes 
méthodologies d'apprentissage doivent aussi être cLioisies en fonction d 'une 
grande attention portée au taux coût/bénéfice (le dernier exprimé en termes de 
transfert sur le lieu de travail). L'optimisation des coûts, de  l'efficacité et de ta 
qualité des résuttots sont tes principales tignes de conduite pour t'étaboration des 
stratégies d'apprentissage. Les méthodes favorisant l'apprentissage pendant le 
travail deviennent de plus en plus importantes. Les initiatives o ff fhe jo b  deviennent 
des points ctés supportant ou accétérant un processus d'apprentissage continu. 
Toutes les méthodologies permettant l'intégration de l'apprentissage dons le travail 
et favorisant des processus de résolution de probtèmes appliqués dans des 
problèmes concrets d'entreprise (comme résultat de groupe créatif) représentent 
les véhicules corrects. La formation com m e support à un circuit de changement 
consiste en un cham p approprié et intégré de méthodes, flexibles, interactives, 
efficaces en termes de transfert et centrées sur la résolution de problèmes.

Un modèle : considérer ces méthodes com m e nouvelles est inexact. Certaines 
d 'en tre  elles furent développées dons les années 1930. Ce qui est nouveau, c'est 
leur appticotion dons la formation en entreprise et les combinaisons différentes et 
variées de diverses méthodes, médias et techniques. Nous parlons alors d 'un nouvel 
ensemble de concepts oppetés « Méta-méthodes ». Par ce terme, nous nous 
référons à un groupe qui inclut de nombreuses méthodes particulières différentes, 
contenant toutes plus d 'une des catégories conceptueltes suivantes: jeux 
d'apprentissage, méthodes créatives. Action Learning. méthodes participatives, 
auto-apprentissage, recherctie-oction. Elles conduisent à des apptications plus ou 
moins novatrices. Dans notre analyse, nous avons relevé ptus de cent termes 
différents, faisant référence à des méthodes particulières ou des systèmes 
métlTOdotogiques, sur ta base desquels nous avons élaboré les circurts mentionnés 
ci-dessus. Trois systèmes métlrodologiques semblent largement appréciés par tes 
entreprises et expérimentés dans les entreprises que nous avons étudiées : Actian 
Learning, Praject Wark et Seit Learning (en termes d'itinéraires individuels et 
collectifs). Même si ta tendance s'affirme du déptacem ent hors classa les pratiques 
octuettes donnent aux cours en ctasse une position hégémonique. C'est 
particutièrement vrai pour les pays où l'approche cie l'apprentissage, centrée sur 
l'écote, est profondément installée et a de longues traditions ; France et Itatie.

En forme de syntlnèse de notre anatyse, nous présentons (dans Infelise, 1994) deux 
schémas : un de  Rolf Stiefel (1991) l'autre de Clemens Hoidock (1989); ce dernier 
est une tentative de remise à jour du premier. Il met en relation la période 
historique, les principales attentes envers la formation, les formes/stratégies 
d'apprentissage, te rôle du formateur et le rôte des responsables de production, 
Stiefel adap te  un modèle de formation orienté vers l'enseignement dons les orinées 
1950 : t'accent était mis sur les contenus et la forme prédominante étort basée sur 
une séquence de modules, structurée en enseignement en classe. Dons les années 
1960, l'accen t était mis sur l'apprentissage et l'efficacrté des méthodes actives. 
Jusqu'à ta moitié des années 1970, on accorda it beaucoup d'attention ou transfert 
des résultats de l'apprentissage. La formation était structurée en unrEés didactiques 
adressées à l'apprentissage individuel, incluant un service de  consultants favorisant 
te transfert au lieu de  travait. Depuis la fin des années 1970, c'est la résolution de 
problèmes qui devient centrale, À partir de là, nous décrivons les frontières de 
l'apprentissage de la façon suivante : ettes peuvent être isolées lorsque le service 
de  formation se réajuste sur la dem ande pour une intégration complète de la
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formation dans les stratégies d'entreprise, inversant radicalement son cadre de 
référence ; en tant que « fonction de défense et de contrôle », ta formation est 
otors complètement dépassée et quitte son « enclos », La nouvelle exigence de ta 
formation est de participer à ta définition de  nouveaux besoins organisationnels qui 
combinent tes besotns de t'individu et du groupe et de  leurs outits appropriés, les 
stratégies et les méthodes d'apprentissage, en supportant l'apprentissage continu 
dans tes nouvelles organisations. L'identité du départem ent de formation en 
entreprise, son rôte spécifique et l'indépendance par rapport à l'extérieur devient 
dépendante de la capacité  à rencontrer les demandes ci-dessus,

3.5. Structure et ressources professionnelles pour le nouveau modèle 
d ’apprentissage dans les « organisations d ’apprentissage »

Le repositionnement du départem ent formation conduit à une reconfiguration du 
modète organisationnel interne. Il devient un centre de services et de  conseil pour 
les responsables de productton, reposant sur la base d 'un profit autonome, surtout 
s'il reste interne à ta fonction personnel et s'il prend place en école. La stratégie est 
de concentrer l'intervention directe de la formation sur les probtèmes tes plus 
critiques connectés au dévetoppement des stratégies d'entreprise, utilisant les 
instruments de travail autant que possibte. Le poids du départem ent de formation 
ne peut être mesuré en termes de quantité de personnel, heures/participants 
affectées par te budget, mats en termes de capacité  à accom pagner les 
dynamiques générales de changem ent dans l'entreprise com m e des spéciatistes 
de l'apprentissage appropriés. Citons Roger Heliet, responsable de ta potttique de 
formation à Aluminium-Péchiney : « la  form ation, telle qu 'e lle  est norm alem ent 
organisée dans la p lupart des entreprises en ce m om ent n 'a  pas un bon retour en 
termes économ iques ou en termes d 'e ttica c ité  d 'apprentissage pour l'entreprise. 
Une augm entation des dépenses est ainsi d 'une  m oindre Im portance, dans certains 
cas trompeuse, ca r elle ne prouve en aucun cas l'e ttica c ité  de la  torm afion suivie 
ou son app licabilité  au contexte de travail». Les responsables de formation 
changent. En examinant les curriculum vitae des personnes rencontrées, nous 
avons remarqué que leurs carrière et quatifications professionnelles les répartissent 
en deux types : les personnes caractérisées par une longue familiarité avec 
l'entreprise et cettes qui, avec une longue expérience de conseitler de l'entreprise, 
viennent d'administrations pubtiques ou de centres privés. Ces deux orientations 
prévatantes présentent toutefois d'importantes spécificités nationales dans le 
domaine des entreprises qui ont constitué notre échantitton. Par exemple, en 
France, «familiarité» signifie un mtnimum de 11 années d'expérience dons 
l'entreprise et un maximum de 30 années; dans d'autres pays, la période est 
nettement moins élevée. À l'intérieur du départem ent de formation, les ressources 
professionnelles engagées ainsi que le service responsable appartiennent à 4 
grandes catégories ; le personnel interne au département, le personnel travaitlant 
normatement sur le terrain, suivant des programmes de formation et engagé 
seutement à temps partiet ou occosionneltement com m e formateur, les 
responsobtes de production régulièrement et targement engagés dans 
t'entraînement de leurs cottaboroteurs et tes consuttonts externes.

Les experts de la fonction formatrice sont de plus en plus considérés com m e des 
consultants. Une conversation à ce propos avec un directeur de départem ent de 
formation d 'une entreprise atlemande s'est révétée particulièrement intéressante : 
« la  form ation devient un service don t le résultat do it être estimé». Selon ce 
concept, le formateur devient la personne qui focitite, l'entraîneur des processus 
d'apprentissage et ainsi de l'innovation et du ctiangement. Un formateur interne 
dort avoir trovaitté pour l'entreprise dons au moins 2 places différentes. Ceci 
implique que le formateur ait 6 ans d'expérience professionnelle en entreprise. La
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plupart du temps, ces personnes ont un grand potentiel. Un formateur reste 
généralement dans le départem ent de formation 4 ou 5 ans, ensuite it/ette retourne 
sur le terrain : seul un nombre limité de supers experts reste plus longtemps et leur 
formation est traitée et élaborée aux plus Eiauts niveaux. Afin de garantir la diffusion 
des processus de formation en même temps que la distribution des responsabilités 
de  formation données aux directeurs et ta rotation des stratégies concernant te 
personnel, des « extenseurs » ou « muttiplicateurs » sont créés : ce  sont des 
personnes formées pour cette  circonstance et qui ont pour tâche  de créer un 
système de formation « boule de neige » au setn des départements. La stratégie 
organisationnelle prédominante dans les entreprises interrogées est fondée sur une 
réduction des formateurs spécialisés employés à plein temps et sur la mise en place 
d 'un  système satellite de  directeurs et techniciens entraînés pour certaines unités 
centrales de  com pétence dans les métfiodes d'apprentissage. L'engagement des 
directeurs en tant qu'entraîneurs, tuteurs de leur propre personnel est envisagé 
com m e un facteur critique dans toutes nos études de cas. Les formateurs qui 
collaborent avec le responsable du départem ent de formation, le directeur d 'une 
Business Unit (unité d 'a ffa ire) interne ou externe à l'entreprise sont contraints de 
faire un saut ; H.P. Fisher (Mercedes) parle d 'une  « génération com plètem ent 
nouvelle ». Le modèle opérationnel du départem ent formation que nous pouvons 
définir com m e centralisation stratégique et décentralisation opérationnelle 
implique un transfert des qualifications pour les formations clés vers les managers, 
les cadres et les tecfiniciens. Ces personnes, prenant de plus en plus le rôle de 
tuteur ou d'entraîneur pour l'apprentissage de leurs collaborateurs, sont engagées 
dans l'analyse des besoins de formation et dons révaluation des résultats. Les 
responsables de  production prennent le rôle d'acheteurs des services offerts par le 
départem ent formation. La diffusion des qualifications clés à travers l'organisation 
va de  pair avec une réduction des personnes engagées à plein temps dans te 
départem ent formation. Ce processus se manifeste de façon plus ou moins 
importante selon les liens avec l'offre de formation externe.

On s'aperçoit que le système de com pétences est composé et décomposé seton 
les histoires personnelles et la disponibilité du talent humain. Chacun peut choisir 
son m odèle préféré, mais le départem ent formation doit assurer un service de 
« spécialistes de processus d'apprentissage » : l'équipe et non plus seulement les 
inclividus, doit garantir que les services et les compétences requises ne 
correspondent pas mécaniquem ent à un rôle spécifique ou rigide. Le formateur 
devient un spécialiste des processus d'apprentissage -  des individus et cottectif -  et 
utilise différentes méthodes sans en privilégier une en particulier. Il doit être capable 
d 'opérer dons un large éventail de situations, où, au lieu d 'appliquer des formules 
fixes, il est appelé à créer de nouvelles stratégies d'apprentissage. Ce spécialiste est 
très rarement engagé directement dans les initiatives de formation, mais passe la 
plupart de son temps à supporter ies formateurs et responsables de production plus 
jeunes directement engagés dans les processus d'apprentissage. Bien conscient 
des condrEions et des objectifs stratégiques de son entreprise, il domine les 
techniques de son domaine, mois laisse la prise de décision et l'évaluation des 
résultats à ses « clients ». À première vue, les résuttats de l'analyse des entretiens sont 
étonnamm ent uniformes. Néanmoins, en les examinant de ptus près, on s'aperçoit 
que certains ont affirmé que le rôle du formateur n 'a  pas changé substantiellement 
lors de ces dix dernières années, que d'autres partent d 'une  rupture tota le avec te 
passé et d 'une  nouvelle génération de formateurs. Nous aurions besoin d 'une 
analyse ptus poussée pour com prendre com m ent la spécialisation et la diffusion de 
la formation peuvent converger.

Pour conclure voici certaines perspectives de plus grande portée que la recfierche 
laisse ouvertes, Certotnes de  ces questions font t'objet de rechercties engagées à 
ARTES, ainsi que d'action auprès des entreprises. Guettes conditions externes
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permettent ou empêcTient la diffusion de  « l'organisation d'apprentissage » ? Est-ce 
que la crise de l'emptoi et te progrès ou niveau éducatif pourraient condutre tes 
entreprises à abandonner les potitiques de m arctié du travail interne et à avoir 
recours aux politiques de ticenciement et de location ? Guettes interretations peut- 
on établir entre tes politiques de travatt et les potitiques d 'éducation  ? Quette 
protection sociale faut-it préserver à tout prix ? Quette compatibtiité peut-on étabtir 
entre les individus et l'entreprise ? N'y a-t-it pas de savoir-faire suffisant ou adap té  
disponible en termes de concepts et techniques capab le  d 'accom pagner les 
managers dons l'innovation et quel est l'effort nécessaire pour leur permettre d 'ê tre  
des focilrlateurs tout en continuant de jouer leur propre rôte ?

Lilia Infelise
ARTES

Applied Research into Training and 
Education System 

Botogne, ttatie
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ÉVOLUTION RÉCENTE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
CONTINUE EN BELGIQUE FRANCOPHONE

Claire de  Brier

Réfléchir à la comparabitité des systèmes de formation professionnelte développés 
dans différents pays suppose de connaître un minimum des caractéristiques de ces 
systèmes et de les prendre en com pte pour convenir d'une définition com mune de 
l'objet à comparer. En ce qui concerne ta Belgique, l'exercice n'est pas des plus 
aisés cor il n'existe pas à proprement parler de définition de  la formation 
professionnette continue -  FPC. Cette-ci est en effet déterminée par l'histoire de nos 
institutions et par la répartition des compétences politiques en la matiere. Très 
récemment, notamment en ce qui concerne la formation professionnelle, des 
changements assez radicaux ont été adoptés et c'est de m ouvance et d instabilrté 
qu'il faut parler actuettement pour caractériser les politiques de FPC.

Nous avons dès lors opté pour une contribution qui porterait prioritairement sur des 
étéments descriptifs afin de circonscrire te plus ctairement possible le cham p de la 
FPC en Belgique, en mentionnant, le cas échéant, les modifications récentes qu il a 
connues. Cette perspective, pour indispensable qu'elle soit dans une dém arche de 
comparaisons internationales, concerne principalement te dispositif officciel de  la 
formation professionnelle, c'est-à-dire ce qui est géré ou subventionné par les 
pouvoirs publics. Nous serions tentés de dire qu'it ne s'agit là que de la part visible 
de l'iceberg, étant donné que la part « privée » du marché de la formation 
professionnette continue en est quasiment exclue. Pour compléter l'approche, nous 
présenterons de manière succincte, quelques indicateurs du niveau de 
développement des pratiques de FPC en entreprise, tels qu its résultent de 
l'enquête récemment menée dans le cadre du programme FORCE -  Formation 
continue en Europe. Enfin, nous poserons quelques questions relatives à la manière 
dont ces deux composantes peuvent se rencontrer pour constituer un système de 
FPC cohérent.

1. CIRCONSCRIRE LE CHAMP DE LA FPC EN BELGIQUE FRANCOPHONEl

1.1. Le contexte institutionnel

En Belgique francophone, ta notion de FPC couvre un cham p dont tes frontières ne 
sont pas ctairement définies. La confusion ta ptus marquante en ce qui concerne ta 
détimitation de ce champ, provient du fait que tes pouvoirs pubtics interviennent 
principotement dons le financement et la stimutation de t'offre de  formation 
professionnette hors entreprise, otors que ta FPC au sens ptus restrictif, telle que celle 
retenue par exempte dans te cadre du progrcamme FORCE, à savoir la formation 
destinée aux trovoitteurs occupés et financée en tout ou en partie par tes 
emptoyeurs, est gérée principotement de manière autonome par ceux-ci, Ette se 
développe en dehors de toute contrainte légale, à l'exception de  la toi sur le 
congé-éducation payé et de ta cotisation de 0,25*70 de ta masse salariate pour ta

1 II existe globalement les mêmes instances du cô té  flam and ciu pays. Leur articulation e t la 
manière dont les politiques sont définies ne sont cependant pas comparables.
2 Cette présentation s'inspire de de Brier C. e t De Greef Y, (1994),
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formation des groupes à risques. À l'exception de la toi portant sur le congé- 
éducation payé, les mesures légales en matière de formation professionnette sont le 
plus souvent sous-tendues par une volonté de  régulation du marché du travail. On 
parle de formation professionnetle dans le cadre de politique d'a ide à l'emptoi. Les 
mesures proposées dans ce contexte portent principatement sur la formation des 
demandeurs d'emploi et des satariés dont « l'employabilrté » est m enacée (groupes 
à risques) et sur ta formation des jeunes (insertion socioprofessionnette et diverses 
modalités de formation en otternance).

On peut cependant parler d 'un  véritable morcEré de la formation professtonnette 
sur lequel prolifèrent de nombreux offreurs de formation privés ou subventionnés 
par les pouvoirs publics et les nombreux demandeurs de formation que sont tes 
jeunes en formation initiate, les trovaitleurs occupés et les demandeurs d'emploi. 
Cette diversité d'opérateurs de  FPC résulte d 'une  réalité historique et sociate qui 
s'est développée dons l'immédiat après guerre et qui a conduit ceux que l'on a 
appelés les partenaires sociaux à être les gestionnaires effectifs du marché du 
travail et partant, de la FPC. Ces organisations socio-économiques (patronales, 
syndicales. Union des classes moyennes, organisations agricoles) se sont en effet 
imposées com m e acteurs responsobtes des conventions cottectives de travail. 
Comme partenaires incontournables, elles se sont vues confier par l'État, ta 
responsabitité de la gestion d 'un  certain nombre d'organismes (souvent para- 
étatiques) de formation professionnelle. C'est donc l'institutionnatisation de cette 
tram e socio-économique qui explique l'actuelle configuration du système de FPC, 
CTiaque milieu s'est ainsi doté  de  son/ses outil(s) de formation. Chacun de ceux-ci, 
subventionnés ou non, peut, dans le cadre des missions qui lui sont -  ou qu'it s'est -  
assigné(es), définir ses politiques et orienter les actions qu'it mène en fonction des 
besoins qu'il détecte  dans le créneau qui est le sien. On ne s'étonnera donc pas 
que la somme de ces outils forme un ensemble disparate et hétéroclite.

La restructuration institutionnette de la Betgique n'est pas non plus sans incidence 
sur la complexité de  la situation en matière de FPC dans ce pays. Retenons que ta 
formation professionnette avait été, lors du partage des matières personnalisables 
(en 1988), attribuée aux Communautés^ et par là même regroupée dans un seut 
niveau de pouvoir. Cette condition de faisabilité pour l'élaboration d 'une potttique 
cohérente en matière de FPC est mise à mat [oar les changements importants qui 
sont intervenus à ce propos en janvier 1994, À cette  date  en effet, la formation 
professionnelle est devenue pour partie une com pétence régionale'i. Les 
opérateurs de formation professionnetle dépendant de l'enseignement (CEFA- 
Centre d 'éducation  et de formation en alternance. Enseignement de promotion 
sociale) sont cependant restés sous la tutelle de  la com munauté française.

Il va de  soi que les statistiques et autres informations qualitatives ou quantitatives 
relatives à ces matières sont, elles aussi, prises en charge par de nombreuses 
instances, selon un découpage qui peut laisser le néophyte assez perplexe.

1.2. Le concept de formation professionnelle

q
Les Communautés renvoient à  un découpage  linguistique, communautés française, 

flam ande e t germanophone. Elles s'occupent des com pétences dites personnalisables 
(culture, éducation, enseignement, santé,,.).
^ Les régions sont établies sur la base d 'un  découpage  territorial : Wallonie, Flandre, région 
bilingue de  Bruxelles capita le .
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On peut distinguer trois grands types de formation professionnelte : un premier 
groupe d'opérateurs dispense de la formation initiale à travers t'enseignement 
technique et professionnet, tes CEEA et l'apprentissage des ctosses moyennes. Un 
deuxième groupe englobe diverses instances de formation professionnelte 
continue, dont certaines sont gérées par les partenaires sociaux: la formation 
professionnelle du FOREM (Formation-emptoi, office com munautaire et régional de 
la formation professionnelle et de  l'emploO, ta formation chef d'entreprise et 
recyclage de l'IFPME (Institut de formation permanente pour les classes moyennes 
et les PME), tes formations organisées par le mitieu associatif en formation 
professionnette ou insertion socioprofessionnelte, et l'enseignement de promotion 
sociale. Bien que non géré par les partenaires sociaux et restant proche d'une 
logique scolaire, l'Enseignement de promotion sociale est clairement un 
ens©ignem©nt des odultGs résolumont tourné vers I© marché du trovaii. L© nouveau 
décret qui le régrl (16 avrit 1991) prévoit même la possibilité de  cottaborations 
directes avec les entreprises. Un troisième type de formation professionnette 
continue concerne tout ce qui se déroule en entreprise, à I initiative^ des 
employeurs (formations proposées et financées par l'emptoyeur) ou imputsé par 
diverses mesures d'a ide à l'emploi ou d'incitation à la formation professionnelte : te 
congé-éducation payé, le «0,25% de la masse satariate pour l'emptoi et la 
formation des groupes à risques» et la formation professionnelte organisée en 
entreprise ou par secteur professionnel.

1.3. L’accès à la formation professionnelle

Les actions de formation financées par les pouvoirs publics accueillent tan t tes 
demandeurs d'emptoi que les travailleurs occupés, menacés ou non de perdre leur 
emploi. Une partie des adultes ou des jeunes adultes accèdent à ta formation de 
leur propre initiative. D'autres sont orientés vers les opérateurs de formation^ par 
divers intermédiaires -  travaitleurs sociaux présents dans les Centres publics d'a ide 
sociale ou autres associations sans but lucratif qui accueillent ce type de 
demandes. Les ptoceurs de l'ORBEM (Office régional bruxettois de l'emploO ou du 
FOREM, tes employés des centres d'orientation ou d'information constituent 
également des canaux importants à cet égard.
La formation qui se déroule en entreprise, financée et gérée par les employeurs, est 
accessible presque exclusivement aux travaitleurs occupés. Les rechercties 
menées^ sur le sujet montrent que les employeurs ne s'adressent que très rarement 
aux opérateurs subventionnés par les pouvoirs publics, préférant se tourner vers tes 
centres privés de formation ou des organismes sectoriels. Plusieurs mesures 
incitatives existent pour encourager les employeurs à contribuer à la formation de 
certaines catégories de personnel. On peut dire que ce sont majoritairement tes 
établissements de taitte importante qui ont dévetoppé un gros effort de formation, 
qui retirent les avantages de ce système (subventions accordées par divers 
organismes publics ou parapubtics, sectoriets, etc,).

b Voir les résultats (de l'Enquête FORCE e t de Brier C, (1996),
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Tobteau 1

1.4. Les instances de formation professionnelle subventionnées par les pouvoirs publics

FOREM PROMOTION SOCIALE CLASSES MOYENNES CLASSES MOYENNES ASBL* CEFA
APPRENTIS CHEF ENTREPRISE

Publics visés Demandeurs d'emploi 
Travailleurs

Travailleurs 
Demandeurs d'emploi 
Jeunes en formation

Jeunes en formation Adultes en formation 
initiale 

Travailleurs 
Demandeurs d'emploi

Demandeurs d'emploi 
Demandeurs d'emploi 

non inscrits

Jeunes en formation

Durée des formations 
proposées

limitée 
(6 mois max.)

soit longues formations 
qualifiantes (cursus 

scolaire).

3 ans 2 ans très variable : de 
quelques semaines à 

plusieurs mois ou 
années

un an ou deux (parfois 
4 ans pour le CQ** 6)

Type de  formation Formation
complémentaire

soit courtes formations 
professionnelles 

complémentaires

Formation professionnelle en alternance Action d'insertion 
socioprofessionnelle

Formation en 
alternance

Logique dom inante Logique
professionnelle

Logique scolaire et 
parfois professionnelle

Logique 
professionnelle et 
parfois scolaire

Logique
professionnelle

Logique sociale Logique scolaire

Pédagogie Axée sur la formation 
Individuelle 

(assistée ou non par 
ordinateurs)

Enseignement centré 
sur la pratique

4 jours de formation en 
situation de travail 

1 ou 2 jour(s) de cours 
complémentaires

Travail le Jour 
Formation le soir

Préformation 
Formation 

professionnelle 
Formation par le travail

Pédagogie intégrée 
15 h de cours à l'école 
25 h de travail chez un 

patron
Profil de  l'enseignant 
formateur

Instructeur Enseignant ou 
professionnel ou expert

Patron/formateur + 
enseignant

Patron/formateur + 
enseignant

Travailleurs sociaux 
Animateurs

Enseignant

•Association sons but lucratif. 
••Certificat de qualification.



La FPC est marquée en Belgique francophone par une grande diversité de  ses 
composantes et une lisibilité faible de ses pouvoirs de  tutelle. Les champs couverts 
par les différents opérateurs sont peu clairs, les responsabilités imbriquées des 
différents pouvoirs pubtics ne favorisent pas sa lisibilité, les intérêts multiples et 
divergents des partenaires sociaux ne sont pas négociés globalement. Ces 
observations expliquent l'absence d 'une  poIrEique de formation professionnelle en 
Belgique francophone. Les réformes des institutions belges n 'on t pas facilité à ce 
jour, une recLiercEie de cohésion entre les différents opérateurs et les politiques 
menées. Au contraire, les tutetles successives des différents niveaux de  pouvoir en 
matière de formation professionnelle nécessitent que se redessine une carte 
stabitisée de qui fait quoi, pour quels publics et avec quels moyens. Les problèmes 
de certification, d'assurance qualité et d'analyse prospective du m arché de 
l'emploi devraient être posés dons les conditions minimales nécessaires à 
t'étobtissement de vrais partenariats, instruits dans le cadre de  réelles 
complémentarités dans le contexte de la lutte contre le ct-iômage, de  la création 
ou du maintien de l'emploi. Une histoire à suivre donc,,. En termes de partenariat, 
on pense notamment à la manière dont on pourrait associer les employeurs à la 
mise en oeuvre de certains aspects de la politique, tt serait abusif de  dire qu 'aucune 
collaboration n'existe. Cettes qui se dessinent, principatement par le biais d'actions 
au niveau sectoriel, sont cependant assez ténues. C'est pourquoi nous aborderons 
tes pratiques de FPC en entreprise sous un angte fort différent et suivant une 
méthodologie et des indicateurs inspirés du « modèle français »,

2. LES PRATIQUES DE FORMATION PROFESSIONNELLE EN ENTREPRISE: QUELQUES 
RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE MENÉE DANS LE CADRE DU PROGRAIVIME FORCE

L'enquête menée dans le cadre du programme FORCE, auprès d 'un  mitlier 
d'entreprises belges, a permis d'actualiser tes données chiffrées disponibles pour 
évaluer l'effort de formation consenti par tes employeurs. Matgré l'énorme travait 
réatisé par les experts nationaux pour rendre tes indicateurs comparables, il 
apparaît que les réatités nationales ne sont pas toujours réductibles au ptus petit 
commun dénominateur et que ta prudence est de rigueur pour réaliser cet 
exercice péritleux. Les données qui suivent constituent donc les résuttats principaux 
de l'enquête FORCE (de Brier et Meuleman F., 1996). Elles concernent la Belgique 
prise dans son ensemble (niveau national). Les résultats sont présentés et 
commentés de manière à pouvoir tes situer d 'une part dans la réalité nationale (en 
regard des indicateurs généralement véfiiculés) et d 'autre  part, à pouvoir les utiliser 
pour des comparaisons internationates, en se référant aux modes de calcul 
adoptés. Sur l'ensemble des entreprises appartenant au cham p couvert par 
l'enquête, 46 % peuvent être considérées com m e entreprises formatrices, c'est-à- 
dtre qu'elles dispensent de la formation pour leurs personnels,

2.1. Types de formation

Dans tes entreprises qui organisent de ta formation, tes modes adoptés peuvent être 
fort différents. On retiendra que ta part de celles qui organisent des formations 
internes et externes est presque identique (88 et 86 % des entreprises formatrices 
recourent à ces modes d'action), La formation dite en situation de travail est 
pratique plus ou moins courante dans 66 % des entreprises formatrices. Dans 39 % 
d'entre elles, on jouera aussi sur l'organisation du travail pour concourir au 
développement des compétences des travailleurs (rotation aux postes de  travail, 
participation aux cercles de  quotité et de  progrès, etc.). Les activités d'auto- 
apprentissage ne sont développées que dans 26% des cas. Il peut s'agir de

1.5. Une politiciue de FPC en Belgique francophone ?
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systèmes assistés par ordinateur qui sont proposés en libre-service aux salariés ou 
d'une partie du temps de travail réservée à  la formation personnelle (par exemple, 
pour des informaticiens qui doivent se tenir au courant des nouveautés). La 
formation à distance n'est pas une pratique fort courante en Belgique, ce qui peut 
sans aucun cloute s'expliquer par les distances fort réduites du pays,

2.2. Dispositif de gestion de la formation

Sur l'ensemble des entreprises qui dispensent de la formation pour leurs personnels, 
les modalités de  gestion des actions restent dans la grande majorité, très 
informelles. Les actions de  formation sont le plus souvent organisées de manière 
ponctuelle, lorsque les besoins surviennent et rares sont les entreprises qui ont mis en 
p lace des dispositifs de gestion formalisés. Parmi les entreprises considérées comme 
formatrices, 13% disposent d 'un  centre de  formation. En ce qui concerne le 
personnel ctrorgé de coordonner, gérer ou dispenser la formation, tout type de 
personnel confondu, on obtient un toux de 0,23% ce qui signifie que pour 100 
travailleurs occupés, 0,23 personne est affectée à la formation (équivalent temps 
plein),

2.3. Les dépenses

Si on ne tient com pte que des entreprises formatrices, les dépenses en matière de 
formation s'élèvent à 1,78 % de la masse satariate. En regard du chiffre catculé par 
Van AsscEie et Vandewattyne (1990), on peut convenir qu'ettes sont légèrement en 
hausse ces dernières années. En ce  qui concerne ies comparaisons internationates, 
l'indicateur porte sur une moyenne des dépenses calculée pour l'ensemble des 
formations, y compris la majorité de  celtes qui ne font pas de formation. Dans ce 
cas, le montant affiché n'est plus que de 0,82% de la masse salariale. Des écarts 
importants existent entre les secteurs; en effet, les entreprises reprises dons le 
groupe « intermédiaires financiers et autres services » dépensent presque le double 
de  la moyenne calculée pour l'ensemble des entreprises formatrices. En revanche, 
te secteur de la construction apparaît par contre com m e cetui où les dépenses 
sont les plus faibles. Précisons à ce  propos qu'il s'agit de comptobitiser les pratiques 
formetles de formation et que dans ce  secteur précisément, les tradrlions de 
formation sont très différentes (cf. l'apprentissage, le com pagnonnage, etc.).
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Tableau 2
Pourcentage du co iit de formation par rapport à  la masse salariale

Poircenb^ duooût de formation
par rapptxi à la masse salariale

Total des entreprises Eldrepriscs ftxmatrioes

Pourcentage moyen glot«l 0,82% 1,78%
Pourcentage moyen par secteir d'activité

Fjiergieeteau 0,55% 1,09%
Initstiies tiBm&ctutières 0,62% 1,41 %
Autres industries marufadutièiES 0,43 % 1,18%
Construction 0,20% 0,61 %
Vertes et n̂ arations 0,77% 1,60%
Transpots, entrepôts et oormiuicaboiis 0,58% 1,26%
IitCTiiÉdiaiies finantias et autres services 2,15% 3,29%

Pourcent^ moyen par taille
1049 0,82% 1,84%
50-99 0,68% 1,36%
100-219 0,71 % 1,52%
250-499 1,20% 1,57%
500 - 999 2,03% 2,03%
1000 et-F 2,14% 2,14%

Les clonnées disponibles concernant la part relative des dépenses, en fonction do 
la taitte, permettent de mettre en évicience un biais qui résulte, selon nous, de  la 
composition de l'écEiantillon, principalement pour le groupe des PME qui occupent 
de  10 à 49 salariés. Il semble en effet, que les petites entreprises qui ont accep té  de 
répondre à l'enquête ne soient pas vraiment représentatives de leur classe de taille. 
Les PME dons lesquelles les pratiques de formation sont inexistantes avaient plus 
facitement tendance à refuser de  participer à l'enquête, A contrario, les dirigeants 
de PME dans lesquelles des expériences intéressantes étaient menées, ont sons 
doute été ptus enclins à répondre positivement à la demande. L'autre biais tié à la 
taille des établissements peut provenir du fait que lorsque les données sont 
rassemblées de mémoire, il y a fort à parier que plus le nombre de personnes 
concernées est  ̂ grand, plus grand est le risque d'oublier certains éléments. La 
mémoire des événements serait donc ptus précise, rendant les clriffres plus 
rigoureux dons les petites entreprises. Telles sont les hypothèses qui nous permettent 
d'expliquer que, contrairement à ce qui est attendu et/ou connu par ailleurs, 
certains indicateurs chiffrés peuvent être surévatués pour le groupe d'entreiorises 
occupant de 10 à 49 salariés.

2.4. L’accès du personnel aux actions de formation

En ne considérant que les entreprises formatrices, le taux d 'accès moyen aux 
actions de formation est de  35,3 %. Pour l'ensemble des entreprises belges, ce taux 
est de 16,3 %. Une fois encore, les écarts entre les secteurs d 'activ ité  sont énormes 
et on observe que les personnes occupées dons les entreprises de services ont une
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beaucoup plus forte probabilité d 'accéder à la formation que les travailleurs 
occupés dans les industries ou le secteur de la construction. Le clivage en fonction 
de  la taille des établissements se confirme, l'accès à  la formation est beaucoup 
plus important dans les grandes entreprises.

Tableau 3
Taux d'accès moyen du personnel aux octio rs  de formation par secteur d'activité

Taux d'accès moyen

Total des entreprises Ent. formatrices

Taux d'accès moyen global 16,3% 35,3 %
(formations internes et externes)

Taux d'accès moyen par secteur d'activité
Energie et eau 11,8% 23,2 %
Industries manufacturières 9,6% 21,8 %
Autres industries manufacturières 8,1 % 22,4 %
Construction 4,4% 13,1 %
Ventes et réparations 22,3 % 46,4 %
Transports, entrepôts et communications 15,5 % 33,7 %
Intermédiaires financiers et autres services 30,0 % 45,8%

Taux d'accès moyen par taille
10-49 15,8 % 35,6 %
5 0 -9 9 14,9 % 29,8 %
100 - 249 15,1 % 32,2 %
250 - 499 29,8 % 39,1 %
500 - 999 45,7 % 45,7%
1000 et + 43,5 % 43,5 %

Source: ICHEC-CVTS, 1993. 26 841 entrepises 12 382 entrepris œ

2.5. Espérance annuelle de formation

Dans les entreprises formatrices, i'espéronce annuelle de  formation est de 
17,9 heures. Pour l'ensemble des entreprises belges, cette  espérance est de 8,3 
heures. Ici aussi, le secteur d 'activ ité  est un facteur plus discriminant que la taille des 
établissements (voir tableau 4),

3. MISE EN PERSPECTIVE DES DIFFÉRENTS POINTS DE VUE

La structure de  ce  bref aperçu du dispositif de formation professionnelle en 
Belgique met en exergue l'écart marqué entre le dispositif officiel organisé et 
subventionné par les pouvoirs publics (et qui correspond à une partie de l'offre de 
formation) et les politiques et pratiques de formation qui se développent dans les 
entreprises à l'initiative des employeurs. Un constat majeur ressort de récents 
travaux (Enquête FORCE, De Brier, 1996) ; les employeurs ne se tournent que très 
rarement vers le dispositif de  formation professionnelle subventionné par les 
pouvoirs publics, préférant la sphère privée du marché de la formation afin que les 
contenus dispensés correspondent ou mieux aux besoins de l'entreprise. Le nœud 
du questionnement concerne -  et ce  n'est pas spécifique à la Belgique -  le type 
d'intervention étatique que l'on peut concevoir pour une matière telle que la
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formation professionnelle et la distinction qu'il convient d'opérer entre les potitiques 
à mener pour tes demandeurs d'emploi et celles menées dans les entreprises pour 
les travailleurs occupés. En ce qui concerne la formation des travailleurs occupés, 
la question est, nous semble-t-il, de  considérer com m ent les pouvoirs publics 
peuvent intervenir pour aider les employeurs sans créer de préjudices entre eux ou 
entre les trovoitteurs. Préjudice qui, on l'a  vu, résulte principalement de ta taitte de 
l'entreprise. On est dès lors en droit de se poser un certain nombre de questions sur 
le fonctionnement du dispositif de  formation, sur la cohérence de la politique en la 
matière et sur la manière dont, en fin de  com pte, l'offre publique de formation 
professionnelle rencontre les besoins exprimés par les employeurs.

Tableau 4

Espérance de formation moyenne

Total des entreprises Ent. formatrices

Espérance moyenne globale 8,3 h. 17,9 h.
(form ations in terne e t externe)

Esp. moyenne par secteur d'activité
3,8 h. 7,5 h.Energie et eau

Industries manufacturières 6,4 h. 14,6 h.
Autres industries manuEacturières 3,5 h. 9,8 h.
Construction 2,2 h. 6,6 h.
Ventes et réparations 8,8 h. 18,3 h.
Transports, entrepôts et communications 9,3 h. 20,3 h.
Intermédiaires financiers et autres services 17,8 h. 27,1 h.

Esp. moyenne par taille
10-49 8,4 h. 19,0 h.
5 0 -9 9 5,9 h. 11,9 h.
100 - 249 6,0 h. 12,9 h.
250 - 499 9,7 h. 12,7 h.
500 - 999 21,1 h. 21,1 h.
1000 et + 17,7 h. 17,7 h.

Source : ICHEC - CVTS, 1993 26 841 entreiarises 12 382 enUeprises

Claire de Brier
ICHEC - Institut catholique 

des hautes études commerciates
Bruxeltes
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FORMATION CONTINUE ET « PROMOTION SOCIALE » : 
PROBLÈMES DE COMPARAISON EUROPÉENNE

Ctoude Dubar 
Cliorles G adea 
Christiane Rolle

Ce texte s'inscrit dans une recEierche en cours. Il ne présente pas de résultats, mais 
tente de foire le point sur des débats récents concernant les comparaisons 
internationales en matière de relation entre travail et éducation, dans l'espoir de 
ctorifier certains probtèmes conceptuels et théoriques en matière de conniDaraison 
des potitiques et pratiques d© mobilité professionnette et sociote. Ptus précisémont, it 
poursuit un triple objectif :

- reprendre quelques pistes suggérées par tes auteurs de cet outil de travail que 
constitue l'ouvrage Education e t travail en G rande Bretagne, A llem agne e t Italie 
(Jobert et alü. 1995) ;

- amorcer un bilan des difficuttés de comparaison des évolutions de la « promotion 
sociale » en France et dans les trois pays précédents (Dubar et a lii 1996) ;

- proposer une problématique permettant de contourner les difficultés précédentes 
grâce aux premiers acquis de la confrontation de chercheurs.

Notre point de départ est la volonté d'éviter un double écueil classique dons le 
domaine des comparaisons internationales en matière de formation ou de travail. 
Cet écueil tient à la difficulté d 'échapper soit aux réductions de ta perspective 
« culturaiiste », soit aux abstractions qui caractérisent ioarfois l'approche 
économique. L'inconvéniont d© la position « culturoliste » ti©nt aux dongers 
inhérents à la recherd ie  de cohérences stables, souvent atemporelles et 
considérées com me structurelles, dons la lignée des cross-cultural studies soucieuses 
de valoriser la retativité des options nationales. De son côté, ie parti pris 
«économiste» fait courir le risque de postuler des «exigences économiques 
universelles» (Gozier, 1993, p,68) exerçant des pressiorts inéluctables, qui 
justifieraient l'hypothèse de la convergence des politiques et des pratiques sociales 
sous l'effet de la gtobatisation. Pour s'en écarter, notre dém arche consiste à 
privilégier le point de vue des acteurs et teurs configurations, dans lequet nous 
distinguerons deux niveaux d'analyse :

- le niveau institutionnel (macro) des politiques des États, des employeurs et des 
syndicats, de leurs retations sociotes marquées par des dynamiques spécifiques 
d'évolution ;

- le niveau interoctionnet (micro) des normes, significations et croyances, partagées 
ou non, et marquées par des logiques internes d'évotution, distinctes des 
dynamiques précédentes et plus ou ruoins orticutées avec elles. Les tensions, 
décalages, désajustements entre ces deux niveaux et ces deux types d'acteurs 
(institutionnets et individuets) seront ou centre des réflexions qui suivent. La prise en 
com pte de la pturalité des intérêts et des stratégies des « acteurs institutionnets 
classiques » est en effet nécessaire mois non suffisante pour rendre com pte des 
différences de fonctionnement des retations éducation-travait entre des pays
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économ iquement comparables. Le recours à des « nnodètes culturels », spécifiques 
à tel ou tel groupe social, dons tet ou tel pays, à tel ou tel moment de son histoire, 
pour tenter de rendre com pte des différences constatées manifeste la nécessité 
d'introduire d'autres togtques que celle des intérêts monétaires. C'est à tenter 
d'éctairer la nature de ces « togtques sociates » que ce texte sera notamment 
consacré.

1. DE QUELQUES PROBLÈMES PRÉALABLES DE CATÉGORISATION

L'une des difficultés majeures de toute tentative de comparaison internationate est 
celle des différences de catégorisation entre tes langues concernées. Passer d'une 
notion à une autre pour ta juger « équivalente » ou simplement « comporobte » 
suppose que l'on ait une idée des systèmes de catégorisation en vigueur dans 
chacun des pays. Cette exigence a été largement respectée dans l'ouvrage qui 
nous a servi de point d'entrée dans nos réflexions : it indique généralement les 
termes clés dons les langues d'origine. S'ogissont de  mettre en relation des réotités 
« éducatives » et « professionnelles », l'exigence est encore ptus impérieuse puisqu'il 
s'agit de com prendre les rapports étobtis entre des systèmes d'appellation 
différents.

La constitution d'un lexique commun entre chercheurs de pays différents suppose 
que des catégorisations savantes puissent émerger des différences multiples entre 
les catégorisations ordinaires des acteurs concernés. C'est pourquoi le recours à un 
vocabula ire théorique et sa clarification progressive constituent des moyens 
incontournables de  l'intercomprélrension. Par exemple, te terme français de 
« promotion sociate » oppararf à la fois polysémique et intraduisible, dons toutes ses 
significations cumulées. Dans le sens de « mobilité socioprofessionnelle 
ascendante », il correspond bien au terme angtais upw ard social mobilify, mais à la 
condition de préciser qu'il s'agit de la mobitité intragénérationnelle, « en cours de 
carrière» {work life m obilitÿ) et non de la mobilité intergénérotionnelle 
(intergenerationnal m obilitÿ) qui sont clairement distinguées dons les travaux anglo- 
saxons (Erikson et CBoldthorpe, 1992). tl ne correspond que partiellement au terme 
allemand associé à la toi de 1969 intitulée Arbeitstorderungsgesetz (AFG) qui vise 
« la promotion du travail » et stipule qu'ette est fa ite pour « concilier les aspirations 
des salariés e t des employeurs à  une plus grande m obilité». À la mobitité 
professionnelte ascendante (berutlicher Autsfieg) des salariés dort correspondre, 
selon le préambule de la toi, l'adoptabilité aux changements tecEiniques et 
geogropEriques gérés par les emptoyeurs. La promotion du travail, seton la loi 
attemande, est tiée à l'obtention de diplômes professionnets qui n'est qu'une 
condition nécessaire : des Facharbeifer peuvent obtenir le diplôme de Meister ou 
de  Techniker sons être promus si aucun poste n'est créé. Quant à l'italien, il ne 
sembte comporter aucun terme désignant à ta fois la mobilité ascendante et la 
formation qui ta favorise. C'est que ta définition même de ta mobitité sociale et de 
ses tiens avec la « promotion professionnette » font problème. Un débat très 
intéressant entre tngrid Drexet et Catherine tVlarry (1993), en fait foi. À la seconde 
c|ui insistait sur la différence entre tes catégories socioprofessionnetles à la française 
et la notion de « position dans ta profession » (Sfellung im Berut) à t'allemande qui se 
rapproche davantage de ta notion weberienne de « groupes statutaires » 
(Stàndische Ordnung) que de cette de ctosses sociales, la première répond, dans 
une note : « La tra jecto ire d in  Facharbeifer aux positions de Techniker ou 
d'Ingenieur ne serait que très rarem ent interprétée com m e m obilité de classe mais 
com m e rnobilité sociale à  l'intérieur d'une m ême classe » (p.3I).

Ce déba t est-it purement formel ? Ne renvoie-it pas plutôt à des conceptions 
différentes de  l'organisation sociate et professionnelle en France et en Altemagne ?
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L'existence, en Altemagne, selon Drexel, « d'LiIi consensus fcndam enta l sur la  notion 
de Berut lié à la prégnance du système des corporations» (Jobert et alii. 1995, p 
102) ne tranche-t-elle pas avec la dévalorisation, en France, de l'appellation 
«ouvrier» et la forte distinction entre les métiers manuels et tes professions 
intetlectuelles ? Si cette  hypothèse est juste, te passage d'ouvrier à technicien ou 
ingénieur n'aurait pas le même sens subjectif en France et en Atlemagne (sons 
parler de la Grande-Bretagne où la coupure entre ouvriers et «cols blancs» est 
porticulièrennent forte) : ta « promotion sociate » à la française n est pas la 
« promotion du travail » à l’attemande. Une hypothèse intéressante est formulée, a 
cet égard, par Drexel: et si les français valorisaient avant tout la mobilité 
intergénérationnelle par la réussite scolaire de leurs enfants alors que les allemands 
préféraient la promotion introgénérationnette par la formation continue 
diptôm ante? Comment vérifier statistiquement cette  hypottièse sur tongue 
période ? Ne renvoie-etle pas à la p lace du travait dons chacune des organisations 
sociales et des histoires culturelles ?

N'est-ce pas sensiblement te même type de problèmes que l'on renccDOtre en 
matière de vocabulaire éduca tif?  La hiérarchie française des filières générales, 
techniques et professionnelles n'a pas cours en Allemagne, même si t'occes a 
l'universrEé après le Gymnasium y demeure la voie royale, la plus sélective 
socialement. Le système dual, fréquenté par ptus de la moitié des jeunes oltemands 
et débouchant souvent sur des emptois -  certes hiérarchisés selon les professions -  
grâce à l'existence de «places d'apprentissage» négociées par les acteurs 
institutionnets, n'a pas son équivalent en France et a été supprimé en Grande- 
Bretagne, où la situation était d'oitteurs très différente. Dans ce pays, le vocabulaire 
est d'ailleurs particulièrement délicat en matière d 'éducation la distinction entre 
Learning et Training ne recouvre pas celle qui demeure en France entre éducation 
et formation ni même entre formation générale et professionnelle et la partic ipation 
in éducation ne recouvre pas la notion française de scotorisation puisqu'etle inclut 
des formations continues qui peuvent être suivies à temps plein ou partiel, en 
travaillant ou pas...

Toute comparaison terme à terme s'avère donc très périlleuse. Il faut comprendre 
les principes de catégorisation de chacun des pays en relation certes à sa propre 
histoire mois aussi aux visions et divisions sociales qui sont ou principe des 
significations linguistiques et qui ne sont pas nécessairement partagées par tous les 
groupes sociaux. La seule manière d 'échapper au relativisme des formes culturelles 
incomparables, incorporées dans des formes linguistiques intraduisiWes, semble bien 
être de parvenir à formuler, au-delà de la diversité, des problèmes communs 
auxquels tous les membres et institutions seraient confrontés et qui auraient doriné 
lieu, historiquement, à des réponses différentes en fonction de la configuration 
diverse et contingente des acteurs impliqués. Mais pour énoncer ces problèmes 
communs et réaliser un possibte accord à leur sujet il faut sortir des catégorisations 
indigènes et forger un minimum de concepts théoriques rendant com pte d'une 
probtémotique de recherche.

2. L'HYPOTHÈSE DE MODÈLES D'APPRENTISSAGE ET DE GESTION DES RESSOURCES 
HUMAINES

Deux grandes catégories de travaux comparatifs nous guideront à ce stade de 
notre réftexion. La première concerne les types de formation ouvrière construits ou 
cours d'une recTierche com parative sur te même secteur d'activité : le bâtiment 
(Campinos-Dubernet et Grande, 1988), auxquels il sembte possible de trouver des 
ressemblances avec d'autres typologies des systèmes éducatifs ou des dispositifs de 
formation continue. La seconde se situe au plan plus général des grandes options
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stratégiques possibles des firmes en matière de gestion de leur personnel (Gazier, 
1993). Dans te premier cas, it s'agit d'un systènne de choix en matière 
d'apprentissage d'un métier (comment l'organtser, dans quet but priorttaire, avec 
quels acteurs ?). Dans te second cas, it s'agit d'options stratégiques en matière de 
salaire, de formation, de carrière (comment gérer son personnet en fonction de ses 
objectifs et de son environnement ?). Nous utitiserons, pour présenter tes 
constructions théoriques de ces auteurs, ta notion de « modète » en l'infléchissant et 
en la simptifiant dans te sens d'un modète tétrachorique croisant deux options 
binaires, considérées com m e essentielles et indépendantes et permettant un 
ctassement, contestabte mais non absurde, des pratiques dominantes dans tout ou 
partie des quatre pays concernés par ce texte,

2.1. Types de formation ouvrière et modèles tétrachoriques

Les « modèles européens de fornnation ouvrière » élaborés par Campinos-Dubernet 
et G rando (1988) reposent sur l'hypothèse de la stabitisation des systèmes 
d'apprentissage en France, Itatie, Attemagne et Grande-Bretagne à ta fin des 
années 1970, du moins dons le secteur du bâtiment. Les auteurs opposent d'abord 
le couple Grande-Bretagne/RFA au couple Fronce/ttotie : les premiers privitégtent la 
formation en entreprise, t'expérience professionnelle, ta sociatisation ouvrière, ta 
qualification des individus et la négociation salartate des places d'apprentissage 
pour tes jeunes (« marctiés à métiers ») ; tes seconds pratiquent t'enctovement des 
formations techniques dans te système scotaire, t'orientation par t'échec, la 
dévalorisation de t'apprentissage, la quattftcation des postes et la gestion par les 
entreprises (« marctiés internes »). Une seconde opposition sépare le coupte 
France/RFA pour qui t'institutionnalisation de l'apprentissage repose sur des normes 
communes, une législation contraignante et des exigences de compétences 
reconnues au couple Grande-Bretagne/ttotie où régnent ta concurrence sur le 
marché externe et l'absence d'institutionnalisation des formations guettes qu'elles 
sotent. Les emptoyeurs y ont une comptète tiberté d'embaucher et de débaucher 
les apprentis qui sont donc à ta merci de ta conjoncture économique.
On retrouve partiettement dans cette  construction t'opposition des « modèles 
sociétaux » de ta recherche du LEST entre la « force du statut ouvrier en RFA » et la 
« logique scolaire e t adm inistrative à  la française» (Maurice et alii, 1982), mais ette 
est com binée avec une autre où la France et l'Atlemagne se trouvent réunies par ta 
notion d'institutionnalisation qui traduit une conception « éducative » et 
« diplômante » de t'apprentissage par opposition à une conception de ta formation 
on the jo b  et de la valeur de la concurrence (tout au moins pour la Grande- 
Bretagne).

Tobteou 1
Modèle tétrachorique des types « sociétaux » de formation ouvrière

Modèle scotaire Modète professionnel
Institutionnalisé France RFA
Concurrentiet ttatie GRANDE-BRETAGNE

Une figure tétrachorique du même type peut également être obtenue si l'on 
synthétise le jeu de similitudes et différences entre tes dispositifs nationaux de 
formation professionnette continue. Prenant principotement appui sur les anatyses 
de  P, Auer (1995), mois aussi de Géhin et Méhout (1993) et de Felstead (1995), nous 
pourrions, seton un premier axe, rapprocher tes cas de t'Attemagne et de la France, 
qui ont en commun de disposer d'un système de formation organisé par des 
institutions fortes, exprimant soit un rôte majeur de l'État (France), soit une régutotion 
assoctant tes partenatres sociaux (Attemagne). Ce coupte s'oppose à cetui que
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formeraient t'Angleterre et l'Itatie, dons lequel la régutation est assurée par le jeu du 
marché. Un deuxième axe mettrait en relation, d'un côté, l'Attemagne et ta 
Grande-Bretagne, dont les dispositifs sont centrés sur les actions individuelles de 
formation, et, de l'autre, la France et t'ttatie, où prime la satisfaction des besotns des 
entreprises (plus exactement, en Italie, tes grandes entreprises représentent, dans les 
régions où il n'existe pas d'autres dtspositifs, tes seutes instances organisant ta 
formation, qui ne peut être en ce cas pilotée autrement qu'en fonction de leurs 
besoins). De telles correspondances doivent-etles être interprétées com m e l'indice 
d'une convergence systématique, sous des critères multiples, de  facteurs expliquant 
la stabilité des positions respectives des pays dans les « cases » du modèle ? Nous 
préférons nous méfier de l'obsession tétracEiorique et des générotisations 
culturolistes auxquelles ette peut conduire.

Tableau 2
Modèle tétrachorique des dispositifs de FPC

Centré sur les inclividus Centré sur tes entreprises
Régutation par t'Etat et/ou 
tes partenaires sociaux

Attemagne France

Régutation par le marché Grande-Bretagne Italie

2.2. Stratégies génériques de gestion de la m ain-d’œuvre et styles nationaux

Dons sa tentative de construire des grands types génériques de stratégies de 
gestion de la main-d'œuvre ou des ressources humaines, Gozier (1993) dégage huit 
« stratégies génériques » à partir de deux modèles tétrachoriques successifs : le 
premier est qualifié de statique en ce qu'il n'implique aucune évolution structurelle 
et repose sur des avantages compétitifs ordinaires, le second, baptisé 
« dynamique », est associé à des ttiéories plus récentes de gestion des ressources 
humaines -  notamment l'opposition d'Aoki entre entreprise A et entreprise J, à la 
mise en oeuvre de formations continues, à la conception de « modètes évolutifs » et 
à l'Eiypothèse de « différences de styles nationaux en matière de gestion de main- 
d 'œ uvre ».

Tableau 3
Modèle tétrachorique des options « dynamiques »> de gestion des RH

Valorisation individuelle de 
la formation continue

Valorisation cottective

Parcours professionnel 
à dominante externe

LOGIQUE DU TYPE A 
(Apprentissage à 

l'allemande)

DtSTRtCTS ET RESEAUX 
(à t'itatienne)

Parcours professionnel 
à dominante interne

MODELE DE LA 
COMPÉTENCE 
(à la françatse)

LOGtQUE DE TYPE J 
(rotation, polyvalence)

It oppose d'abord la vatorisation individuette des formations -  celte de l'entreprise A 
d'Aoki rapprochée de « l'apprentissage à l'allem ande » (p, 45) mais égatement du 
« modèle de la com pétence » à ta française -  à ta valorisation collective -  cette de 
l'entreprise japonaise d'Aoki mois aussi « du modèle de districts à l'italienne ». It 
oppose ensuite deux types de parcours professionnels : ceux à dom inante externe 
caractéristique du modète A et des districts industriets et ceux à dom inante interne 
à la firme qui sont associés au « modète J » mais aussi au « modèle de la 
com pétence ».

183



Nous venons d'examiner deux iltustrations des usages possibtes de la notion de 
modèle qui montrent que cette-ci peut aider à discerner des lignes de cohérence 
suggestives et vroisemblobtes. Pourtant, il serait dangereux de s'abandonner à leur 
séduction. De tels exemptes montrent aussi à quel point le gtissement d'une 
définition purement formette et cognttive à une définition sociétote et « réotiste » du 
modète est tentant sinon inévitable. Passer de ta construction d'un tdéat-type par 
«rationalisation utopique» (Weber 19(04) à ta modétisation d'un type sociétat ou 
national fondé sur des stéréotypes est d 'autant plus facite que la simplification des 
traits distinctifs recoupe la prégnance de certains traits culturets. Les auteurs 
précédents ont beau muttiptier les précautions, les mises en garde anticulturotistes 
et les références empiriques à des configurations différentes d'acteurs et de 
relations entre eux, le cadre nationat ou « sociétat » exerce sur ta théorisation des 
différences des relations entre faits éducatifs (apprentissage ou formatton continue) 
et faits organisationnets (États ou entreprises) une attraction tette que ta structure 
formette des différences « togtques » est vite interprétée en système quasi 
permanent de différences « culturettes », Les modètes de formation ouvrière ont 
beau être décrits com me des processus de stabittsation/déstabilisation et tes 
modètes de RH com me dynamiques et évolutifs, te primat de ta cohérence des 
systèmes sur les configurations Tiistoriques d'acteurs entraîne te risque de rétfication 
et d'essentialisme, surtout quand ta perception de redondances entre des systèmes 
de références apparemm ent dtfférents encourage à la génératisation. Pour se 
garder des dérives essentiatistes, il semble nécessaire d'enractner ta ttiéorisotion des 
différences entre pays dans la production de  données empiriques comparatives 
portant sur des processus manifestement comparables (et non seutement sur des 
« modèles » saisis au moyen de catégories génériques). Dans au moins trois des 
pays concernés, cette  condition parait remplie par des données rotatives aux 
trajectoires d'emploi-formation et aux politiques d'employeurs tliéorisées dans la 
perspective de la segmentation des marchés du travail,

3. FORMATION CONTINUE ET SEGMENTATION DES MARCHÉS DU TRAVAIL EN RFA, 
FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE

La syntlièse de  plus de vingt ans d'études longitudinates en RFA portant notamment 
sur trois cohortes successives d'acttfs nés en 1929-31, 1939-41 et 1949-51 et 
perm ettant de cotcuter les toux d'accès à ta formation continue seton l'âge et le 
sexe (Schôman, 1995) apporte une confirmation de la thèse selon laquette la 
formation continue renforce et consolide le rôte de la formation initiate dans la 
structuration et la différenciation des segments du marché du travait, Non 
seulement, en RFA, sur tongue période, « ^appartenance à  te l ou tel secteur du 
m arché du travail exerce une influence sur l'accès à  la  form ation continue» 
(p,142), mois le passage en formation continue accentue la polarisation des 
niveaux d'instruction dans la population active attemande. L'appartenance à un 
m arché interne de grosse firme, avec un satatre élevé et un emptoi stable, 
augm ente les chances de formation qualifiante et de promotion interne, À 
t'opposé, l'appartenance à un marché secondaire, à des PME domtnées diminue 
tes chances de stabittté, de rémunération étevée et de promotion. L'étude 
longitudinote sur cohortes successives donne ta possibtttté de séparer tes effets de 
génération, de périodes et d 'âge dans l'anatyse des carrières professionnettes. On 
constate ainsi que les jeunes entrés après ta promutgation de la loi de 1969 ont eu 
des cTiances d'accès à la formation nettement supérieures à celles de teurs aînés, 
ce  qui n'a pas manqué d'ométiorer te déroulement de leurs carrières, mois aussi 
que les hommes restent très avantagés sur tes femmes. C'est entre T969 et 1974 que 
la participation à ta formation continue a été ta plus intense et tes carrières les ptus 
favorables; à partir de 1975, au contraire, les restrictions budgétaires vont timiter 
l'expansion de ta formation continue en RFA (p.l4T).

184



Ces résuttats coïncident de manière frappante avec tes anatyses sur t'accès et les 
effets de la formation professionnelle continue en France (Dubar, 1996), Ce sont les 
salariés déjà quotifiés des grandes entreprises « dominantes » des branches les plus 
actives en matière de formation et de marché interne qui ont te plus bénéficié de 
ta formation continue, creusant encore t'écart avec les salariés non qualifiés des 
PME et des secteurs traditionnels «dominés» (Méhaut, 1978), Les effets 
promotionnels, importants ou début des années 1970, ne font que diminuer par la 
suite pour devenir négligeables au début des années U?90 (Podevin, 1995). Les 
formations à l'initiative des inclividus ne s'avèrent guère plus souvent promotionnettes 
que tes autres, mais elles impliquent un changem ent d'entreprise et parfois de 
secteur d'activtté (Paul, 1992), Aux trajectoires de «prom otion interne» dans les 
grandes firmes publiques et privées dépensant beaucoup pour ta formation, 
s'ajoutent des trajectoires de mobttité transversale aux entreprises, à ta suite de 
congés individuels de formation ou de cours du soir, en dehors du plan de 
formation de leur entreprise : ce  sont ptus souvent des trajectoires de contremobitité 
sociale permettant à des enfants de couches moyennes de réintégrer leur position 
inittate (de Montlibert, 1991), En France com m e en Allemagne, tes femmes sont 
désavantagées en matière d'accès à la formation continue et de promotion, à 
niveau de qualification identique, surtout si elles ont des enfants (Lauthé, 1990).

Les données comporobtes sur la Grande-Bretagne concernent surtout tes jeunes à 
la sortie des études (D. Raffe, 1995), Ettes valident aussi l'existence de segments du 
marché du travail accueillant des jeunes ayant des parcours différenciés de 
formation, Ettes confirment le rôle structurant de la formation scolaire et postscolaire 
sur les parcours professionnels internes aux différents segments et retiés à des 
potitiques de gestion de l'emploi différenciées. Même si les segments du marché du 
travail ressortent ici « d'un équilibre à  faible niveau de qualificatian » et s'appuient 
sur un «réseau aufaenfrefenu d'institutians » (Raffe, p. 184), leur différenciation est 
bien liée à des modèles de formation différents. Le marché du trava il en Grande- 
Bretagne, com me en France et en RFA, a p p a ra t bien com m e « fragm enté en saus- 
ensembles d'emplais a ffron t des conditions différentes de form ation, de 
rémunération, de stabilité e t de mobUifé » (Ashton, 1995, p. 198),

Où sont passées tes différences sociétates ? Si, dans tes trois pays, le marché du 
travait est segmenté de la même manière, que ta formation continue joue le même 
rôte, que tes inégatités sont du même type et que les évotutions depuis les années 
1960 vont dans le même sens, qu'en est-il de ces modètes de  formation et de 
gestion considérés précédemment com me spécifiques et potentiellement liés à des 
configurations d'acteurs institutionnels dtfférentes ? Ne faut-it pas se résigner à 
considérer ta formation continue com me un pur « outil de gestion » et la mobitité 
com me une simple « variable d'ajustement », l'une et l'autre intervenant de la 
même manière en fonction des conjonctures économiques et des rapports de 
force entre acteurs institutionnels découlant de cette  conjoncture ? Il sembte bien 
que tes analyses précédentes pour irréfutables qu'ettes soient n'épuisent pas la 
question des retations entre éducation et trava il formation continue et mobilité 
sociate. Il reste encore à comprendre pourquoi tes segmentations précédentes 
perdurent et s'amptifient sons conftits sociaux majeurs ni remise en couse de 
mécanismes aussi inégatitaires que cumulatifs. À moins de considérer les acteurs 
individuets comme de purs supports de mécanismes structurels, il n'est pas 
concevable qu'on se refuse à tenter de com prendre le sens subjectif des 
dynamiques d'évotution précédentes.
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4. LOGIQUES D'ÉVOLUTION SOCIALE ET CONFIGURATIONS ÉDUCATION-TRAVAIL ; 
L'APPORT D'ÉUAS

L'ouvrage collectif qui nous a servi de  guide, contient une reprise de la tTréorie de la 
configuration de  Norbert Élias (trad, 1991) par le «groupe de  Leicester» (AsTiton, 
1995, p, 202-207), dont nous nous inspirerons pour avancer des hypothèses un peu 
différentes ém anant d'une autre lecture d'Élias, La configuration selon Élias implique 
« la  prise en com pte  simultanée des structures institutionnelles e t de  l'expérience 
vécue qu 'on t les individus de  ces structures», ce  qui oblige à considérer un 
processus « double » de  changem ent sur la longue durée, nécessaire pour une 
théorie dynam ique (et non m écanique) de  la société. Aux cTiangements 
macrosociaux qui s'appellent mondialisation, bureaucratisation, sécularisation, 
industrialisation.,, il fau t accoler -  com m e l'autre revers de la même médaille -  des 
changements microsociaux dans les formes de subjectivité qui s'appellent 
individualisation, différendofion, intériorisation,.. Pour com prendre le processus 
d'évolution sociale, il ne suffit pas de décliner les dynamiques structurelles, ii faut 
aussi com prendre les logiques subjectives par lesquelles elles sont vécues, 
interprétées, parlées,,.

L'importance des processus éducatifs est ici décisive car, com m e le signale 
justement Ashton (1995, p,204), « le  système éducatif, conjugué aux influences 
familiales e t de  classe génère des cadres de référence, des attitudes e t des visions 
du m onde spécifiques : ce  sont eux qu i orientent les jeunes vers des segments 
différents du m arché du tra va il: une fois embauchés, l'organisation du travail e t la 
structure des rémunérations contribuent à  renforcer le cadre  de  référence acquis à 
l'éco le e f dans le prem ier em ploi». Cette cTioîne d'interdépendances entre du 
structurel et du subjectif constitue, selon Élias, la trame du processus d'évolution 
sociale qui est aussi structuration sociale des personnalités, construction 
biographique des identités sociales (Élias, 1991, p,239ss). À travers le parcours 
scolaire et la confrontation aux segments du marché du travail, se jouent la 
définition et la reconnaissance de soi, la construction d'un cadre de référence qui 
influence toute la trajectoire future.

C'est pourquoi les comparaisons en matière de processus d'insertion ou de 
transition entre les différentes formations et les divers types d'emploi sont aussi 
importantes pour com prendre com m ent se structurent ces cadres de références, 
ces « ordres catégoriels » et ces « univers de croyances » que l'on peut saisir 
partiellement à partir des récits que font les jeunes de leurs expériences (Demozière 
et Dubar, 1996), Rien ne permet de  dire aujourd'hui que leurs logiques sont partout 
les mêmes et que les cadres de  référence de demain sont déjà fixés. Aucun 
ensemble de  données comparatives ne permet de  saisir la manière dont se fort la 
reproduction sociale lorsque les catégories sont aussi floues et incertaines. Les 
cadres de référence de la vie professionnelle de  demain ne sont nulle part tracés à 
l'avance. Ils émergeront des interactions entre ces dynamiques structurelles 
macrosociales et ces expériences subjectives d'intériorisation et de réinterprétation 
de  ces dynamiques. Les relations entre formations et mobilités ne sont pas 
objectivem ent déterminées par des lois de  fonctionnement du marché du travail. 
Elles impliquent un travail subjectif de  construction de nouvelles formes sociales de 
trajectoires biograpfiiques qui sont encore largement indéterminées,

CONCLUSION

L'élucidation des configurations éducation-travail dans des contextes sociaux 
différents apparaît bien com m e une nécessité aussi bien du point de  vue de la 
théorie « économ ique » de la segmentation des marchés du travail que du point de
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vue « sociologique » de la reconstruction des cadres de référence de ta vie 
professionnette, L'accumutation de données longttudinoles sur les trajectoires 
biographiques de poputations diversifiées des pays européens constitue une des 
voies les ptus fécondes, à condition de savoir relier des données statistiques 
construites au moyen de catégories opératoires avec des données tangogières 
interprétées judicieusement de  manière à faire émerger ces cadres de  référence 
inséparables de catégorisations spécifiques.
Il est impossibte de savoir si ces segments de marché du trava il ces « nouvettes 
trajectoires d'éducotion-travait » ou ces cadres de  référence, prendront des formes 
singulières dons chaque pays ou qu'its seront communs à tous les européens de 
demain. C'est un chiamp de recherche considérable qui est ainsi ouvert à une 
coopération de chercheurs de divers pays, au sein de réseaux qui sont encore 
embryonnaires. Souhaitons que tes moyens de recherche soient à ta mesure des 
enjeux de cette  collaboration nécessaire.

Claude Dubar 
Charles Gadea 
Christiane Rolle

Laboratoire Printemps 
Laboratoire de recherche en sociologie 

« Professtons, institutions, temporatttés » 
Saint-Quentin-en-Yvetynes
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RAPPORT INTRODUCTIF

André Voisin

Les études présentées sur ce thèm e de travait sont ou nombre de quatre. Elles 
peuvent être réparties en deux ensembtes rotatifs l'un aux organismes qui produtsent 
de la formation, les « offreurs » de formotton, et l'autre aux institutions qui prescrivent 
de ta formation, tes « demandeurs » de formotton. Les deux articles se rapportant 
aux producteurs de formation ont pour origine t'enquête statistique sur le 
fonctionnement du marcEré de la formation récemment réattsée par le Céreq. Ettes 
sont dues à Anne-tA/larie Charraud et à Pterre Simuta. Les deux articles relatifs à des 
commanditatres de formation concernent l'un les conseits régionaux et l'autre un 
organisme de la b ra n d ie  du BTP. On doit te premier à André Gifford et le second à 
Roger Cornu et Pierre Trinquet.

En préalable à ta présentation de ces deux ensembtes, nous voudrions faire un bref 
rappet de ce qu'ont été tes rechercties sur l'appareil de formation depuis vingt ans, 
À ce sujet, il fout toujours avoir présent à t'esprit que cet appareil de formation est 
composé d'une muEEitude d'intervenants de toute origine et de toute taitte. La loi de 
1971 fait obligation à tous ceux personnes physiques ou morates, qui veulent 
intervenir sur te marché de ta formation de se déclarer à leur préfecture de région. 
En T993, année de référence de l'enquête du Céreq, 47 400 organismes de 
formation étaient déclarés et 32 600 avaient été actifs. Depuis 1971, cette  multitude 
a fait probtème et suscité des questions, par voie de conséquence des recherches.

Au cours des vingt dernières années, on peut distinguer trois grandes périodes du 
point de vue de la recherche ;

- la période 1976-1982 est marquée notamment par les travaux du GREE sur 
l'oppareit de fornnation lorrain. Ces travaux prenaient teur distance par un rapport à 
l'existence d'un « marché de ta formation » et mettaient l'accent sur la répartition 
des organismes de formation entre ctnq pôtes (pubtic, consulaire, ASFO, associatif 
et privé lucratif) et sur tes tutettes qui s'exerçaient sur ces pôles. Ultérieurement Ja 
méthode était appliquée à l'opporett de formation bourguignon puis dévetoppée 
par te Céreq, alors à Paris,

- ta période 1988-1990 est marquée principatement par te programme de 
reclierche sur « les mutations de t'opporett de formation » tancé par la Délégation à 
la formation professionnette au terme d'un appel d'offres. Le programme s'intéressott 
particulièrement à la capacité  des organismes de formation de répondre aux 
exigences de ta com m ande publique et privée.

- ta période 1993-1996 est caractérisée par une approche des organismes de 
formation en termes de « secteur d'activité » ou de « brancfie  professionnette » et se 
traduit par ta mise en oeuvre de « travaux lourds », en porticutier t'enquête du Céreq 
dont il va être question et te contrat d'études prospectives sur les organismes privés 
de formation tancé à t'inttiative de la fédération de ta formation professionnette.
Sans cloute, au cours de ces deux décennies, les préoccupations et les points de 
vue ont-its profondément évolué. Pourtant, il faut en avoir conscience, les questions 
de départ subsistent et leur formutation est restée sensiblement ta même. La 
formation est-ette un secteur ? Un m orctié ? L'organtsme de formation est-it une
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entreprise ? La prestation de  formation esf-elle un produit ? Formateur : est-ce un 
métier ?

1. UNE RECHERCHE IMPORTANTE ET PARADOXALE

L'enquête du Céreq (Aventur et alü, 1995) est une enquête dite « intermédiaire », en 
ce  sens qu'elle cfierche à combiner la richesse de la m onogropliie et ta 
représentativité de  l'échantillon statistique. Elle a porté sur un échantillon de 645 
organismes de formation et sur leurs activités en 1993, Le cham p retenu est celui 
des organismes de formation ayant déclaré au moins 1 million de  francs de chiffre 
d'affaires en 1992.

Les organismes de l'échantillon ont été répartis à l'intérieur de cinq catégories 
institutionnelles (public, consulaire, entreprise, associatif et privé lucratif) et il a été 
procédé à un regroupement des organismes de formation appartenant à ces 
catégories en « ensembles de production » relativement cohérents au regard de 
leurs activités, celles-ci étant caractérisées en termes de niveaux de spéciatités et 
de  publics. Trois ensembles se dégagent ainsi : les formations liées à l'insertion et au 
développem ent personnel (20% des organismes de formation, parmi lesquels 
beaucoup d'associations) ; les formations qualifiantes de niveaux intermédiaires -  
IV, V -  (un tiers des organismes de formation dont l'AFPA, les GRETA, l'ensemble 
consulaire,,,); la formation continue des salariés et les formations supérieures (50% 
des organismes de formation eux-mêmes composant trois sous-groupes).

L'enquête du Céreq porte sur 15 % seulement des organismes de formation (même 
s'ils réalisent 80 % du cErrffre d'affaires global). Il s'agit donc bien, com me le souligne 
P, Simula, non pas de l'ensemble de l'appareil de formation mois seulement d'une 
« sous-population spécitique » composée des organismes les plus importants et les 
ptus stables. L'enquête laisse par conséquent de côté  85 % des organismes de 
formation (quelques 40 000 « dispensateurs »), c'est-à-dire tous les intervenants 
individuels, toutes les TPE (très petites entreprises) de  formation et une large part des 
activités occasionnelles de  formation formelle réalisées par des structures ayant une 
activité principale autre que la formation.

Si l'on s'en tenait là  le paradoxe de la recherche contem poraine résiderait alors 
dans le fa it qu'elle s'intéresserait d'un cô té  à la formation la plus formelle, la plus 
standardisée, la plus assimilable à un produit et, d'un autre côté, comme on l'a 
évoqué dans un précédent débat, à la formation la plus informelle, la plus diffuse, 
celle dont on pourrait penser qu'elle va « disparaître » dans le travail, s'y dissoudre, 
et qu'elle ne s'intéresserait pas à « l'entre-deux » dans ses manifestations les plus 
typiques, telles que : la dém ographie galopante des organismes de formation qui 
se caractérise par la naissance et la disparition chaque année de quelque 10 000 
dispensateurs de  formation, l'activité des intervenants individuels (les experts 
comptables, le formateur permanent de  chantier par exemple) et celle des TPE de 
formation ; le rôle joué par les entreprises qui dispensent de ta formation mais qui 
n'ont pas la formation pour activité principale.

Faute de  telles hypotfièses ou d'autres du même type, la connaissance de 
l'appareil de  formation se réduirait très vite à celle de  la seule partie éclairée ou 
grand jour par la rechercfie, à savoir ce  qui, dans l'appareil, fonctionne 
effectivement com m e un secteur et com m e un marché. Une telle option peut être 
prise par les cEierclieurs ; ce  n'est toutefois pas la seule possible.
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Ces remarques faites, les deux études de A,-M, Charraud et P. Simuta attestent de 
l'importance de l'enquête du Céreq et taissent entrevoir quets apports peuvent 
résulter d'une exptoitation poussée des données ainsi recueillies.
L'approche diachronique de ta constrEution de l'apporetl de formation que tente 
A,-M, Charraud met en porticutier en tumière ta dynam ique particulière d'un 
secteur qui est probobtement encore loin d'être parvenu à sa maturité 
démographique. En effet, si ta période 1971-1975 a été, com m e on te sait, une 
période de création intense, ta période 1986-1990 l'a été tout autant, ce  qui est 
moins immédiatement évtdent. Toutefois, ce  ne sont pas tes mêmes secteurs de la 
formation qui ont été concernés: la croissance des années 1985 toucTie 
prioritairement le secteur privé tucratif qui voit alors naître quetque 43% des 
structures qui le composent aujourd'hui. S'opposent ainsi t'ancienneté des secteurs 
pubtics et parapubtics de formation (ceux-ci, dès 1975, étaient constitués à 
respectivement 80 % et 50 %) et la « jeunesse » des secteurs entreprise et privé 
lucratif qui, en 1985, n'étaient encore constitués qu'à respectivement 60% et 50%. 
Le secteur associatif a  de son côté, crû régulièrement jusqu'en 1990,

Cette mise en valeur de la formidobte déformation qu'a subi ta structure ancienne 
de l'appareil de formation à une date  toute récente vient bousculer bien des idées 
reçues. Elle nous permet de comprendre pourquoi certains secteurs ont conservé 
des langages et des comportements professionnets spécifiques et continuent de 
poursuivre des projets éducatifs différents, voire opposés. Elle explique également la 
profonde mutation des prattques qui est intervenue à la fin des années 1980 avec 
l'apparition et te dévetoppement de l'ingénierie de  ta formation, de ta 
problématique de l'investissement-formation ou des démorcTies quotité de la 
formation.

D'une manière générote, le « secteur de la formation professionnette » dans son 
ensemble doit à sa constitution tardive des caractéristiques spécifiques, à ce point 
typiques que ses différences par rapport aux autres secteurs atteignent, selon 
l'expression de P. Simula, « les limites du spectaculaire » : faible ancienneté des 
emplois, importance du recours au temps partiet et aux contrats de travail à durée 
déterminée. En outre, une part importante de l'activité du secteur est externalisée. 
Aussi bien, note Simula, te secteur semble-t-tl « avoir p rodu it ses propres règles de 
gestion ».

Pour fonder cette  assertion, Simuta a cherché à répartir les organismes de 
t'échantitton en fonction de « voriobtes ctossontes » (taux de  CDl, taux de temps 
partiel, taux d'intervenants extérieurs et toux d'ancienneté inférieure à trois ans). Il 
aboutit ainsi à quatre ctosses ou quatre modèles de com portem ent en matière de 
gestion de la m ain-d'œ uvre : le modète traditionnet (ou rigtde), te modèle de 
ftexibilrté interne, te modète de ftexibitité externe, te modète de  flexibilrté totote. La 
confrontation de ces modètes à des facteurs expticotifs d'ordre institutionnel ou 
économ ique fait otors apparaître, pour le dire très scTrématiquement, que te 
modète rigide serait ptutôt celui de t'AFPA, te modète de  ftexibitité tota le celui des 
GRETA, le modète de ftexibitité interne cetui des associations et le modète de 
ftexibilrté externe cetui du secteur privé tucratif. tt apparaîT par oitteurs sur te fait que 
ces modètes sont très typés ; un organisme de formotton appartient à l'un ou l'autre 
des modèles, rarement à un modèle intermédiaire.

On voit, à la lumière de ces deux études, l'intérêt que représente l'enquête quand il 
s'agit d'appréhender la formation continue com m e un secteur d'activité ou 
com me une bronctre professionnette. À cela près que de tettes exploitations, pour

2. DES HYPOTHÈSES DE RECHERCHE COMPLÉIVIENTAIRES
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indéniablement riches et nouvelles qu'ettes soient, ont la quotité et les défauts de 
t'enquête de  base, en particulier te fait d 'appliquer une analyse en termes de 
gestion d'entreprises à ceux des organismes de  formation qui sont précisément des 
entreprises ou des quasi-entreprises. Sans dévier de son objectif premier, les travaux 
à venir ne devraient-ils pas faire p lace à des hypothèses complémentaires ? À titre 
d'exemple, nous en évoquerons trois :
1) Celle que le poids de l'Eristoire est beaucoup plus important qu'on ne le dit et 
qu'on ne le croit, et que si l'appareil de formation est sons mémoire il n'est pas sans 
passé (Patazzeschi, 1996). Et l'histotre attendue, qui devra être une histoire des 
pratiques et non pas seutement des idées, est en train de  se foire. On en veut pour 
preuve tes travaux réotisés ou en cours de réalisation sur l'AFPA (Bonnet, 1994), le 
CESI (Lick, 1996) ou l'Écote de NancyL

2) Cette que l'importance des choix individuels dans l'aménagement du travail est 
beaucoup ptus grande qu'on ne veut le dire. Le temps partiel, la double activité, 
t'activité militante... font partie de la culture du milieu. Comment expliquer sinon 
que l'on rencontre encore beaucoup de bénévoles dans les organismes de 
formation ?

3) Celle que tes modèles mis ou jour sont des modèles « défensifs » (on s'adapte aux 
aléas du marcEié) plutôt que des modèles « offensifs » (on ne se confronte pas 
vraiment à la concurrence).

3. RETOUR SUR L’ENTRE-DEUX

Nous en venons maintenant au second ensemble d'articles sur les commanditaires 
de formation. L'étude d'André Gifford porte sur les politiques régionales de 
financem ent de ta formation professionnelle continue de 1986 à 1992.

Une première partie s'attacEre aux potitiques de financement conduites ou cours 
de  cette  période dans le cadre régional par les conseils régionaux mais aussi par 
les entreprises et par l'État. L'analyse porte tout d 'abord sur les dépenses moyennes 
selon les sources de financement puis sur la répartition géograpfiique de ces 
mêmes dépenses. Il apparaît ainsi que l'effort financier public global (marqué par la 
forte contribution de  l'État) est proche de celui des entreprises. Par contre, les 
conseils régionaux bien que leur capac ité  financière soit moindre, se révèlent 
développer des polrliques ptus diversifiées que celles de  l'État et des entreprises.

Une seconde partie est consacrée à une analyse empirique des politiques des 
conseils régionaux. Elle consiste à construire une régression simple avec comme 
variable explicative la contribution des entreprises par individu et comme variable 
expliquée l'effort de financem ent public par individu. Dans le cas de l'ensemble des 
financements publics (État et conseils régionaux), com m e dans le cas des seuls 
conseils régionaux la rotation entre les deux variables est statistiquement 
significative : « les régioIAs pour lesquelles l'engagem ent pub lic est le plus élevé sont 
celles qu i connaissent la  contribution privée la  plus fa ib le ». Autrement dit, citant 
Gifford, « la  m ajorité des conseils régionaux intervient en substitution à 
l'engagem ent des entreprises». Par ailleurs, par le même calcul d'une régression 
simple, Gifford montre que c'est dans les régions les moins développées que les 
conseils régionai.x investissent le plus en formation. Une explication atternative est 
avancée : soit « les régions riches disposent d'un ca p ita l humain (,,d suffisamment 
élevé » qui les dispense d'intervenir, soit « le re ta rd  en ca p ita l humain est te l pour les

1 Françoise Lao t Antécédents du «Complexe de  Nancy» (CUCES-ACUCES/INFA 1963- 
1973) : le CUCES de  1954 à 1961, Thèse de  Sciences de  l'éducation, Nanterre, en cours.
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régions pauvres qu'une poiifique volontariste est instituée». Enfin, Gifford montre 
qu'à partir de 1989, on observe, contrairement aux années pjécédentes, une 
complémentarité des financements des conseils régionaux et de l'État. Il rejoint ainsi 
les conclusions d'une étude de P. Simuta (1996) dont l'objet était de comparer le 
cas de la région PACA à la France entière. Le résuttat en était que les modètes de 
référence ne diffèrent pas sensibtement en PACA de ceux mis en évidence sur 
t'ensembte du territoire. Une différence toutefois : te taux étevé des organismes du 
secteur associatif et par conséquent l'importance du m odèle de la ftexibilité interne,

À vrai dire, on ne devrait guère s'en étonner, com pte tenu de l'importance des 
financements d'État dont les interventions sont identiques sur t'ensembte du territoire 
et égatement de l'importance de l'apporetl pubtic de formation, tl en irait peut-être 
autrement dans le cas où la décentralisation de la formation professionnette 
continue connaîtrait une nouvelle extension.

Dans ta dernière étude présentée sur ce  thème, R. Cornu et P. Trinquet proposent 
une courte monographie consacrée à une action expérimentale de formation 
Intégrée ou travail dons des situations de cTiontiers du bâtiment et des travaux 
pubtics. Il est donné en porticutier l'exempte d'une formation-production sur 
autoroute avec présence d'un formateur permanent (un formateur conseil) 
construisant son intervention en permanence, tt est stgnificatif que de tettes initiatives 
apparaissent dans une branche tette que le BTP, et pour des activités de chantier, 
c'est-à-dire des activités itinérantes, temporaires, spécifiques et extro-muros. Il faut, 
pour des simples raisons de fonctionnem ent du chantier, que la formation « aille » 
vers les situations de travail et se situe ou plus près des besoins réels, constatés, 
analysés et traités, sur site, en temps réel.

Nous ne croyons pas, toutefois, com m e l'écrivent les auteurs, qu'il n'existe qu'ijne 
atternative : ou bien des situations formatives, innovantes, situées aux « frontières 
floues de la formation», tette que cette présentée dans l'orticte, ou bien des 
méthodes pédagogiques ou des formes de stage copiées sur la formation initiale. 
Nous pensons, pour ma port, que si de tettes innovations sont possibles, c'est 
précisément parce que ta formation professionnetle s'est professionnalisée et qu'etle 
a réussi à découpler l'organisation de  sa formation de ta mise en oeuvre 
pédagogique. En d'autres termes, elle est parvenue à étoborer, en une quinzaine 
d'années, une véritable « ingénierie de la formation » qui lui permet 
d'accom pagner tout aussi bien des situations banales que des situations 
spécifiques, tt est d'ailleurs bien dit, dans l'étude, que « pour les gros ctiantiers, it faut 
penser la formation dès la conception», ce qui est précisément la visée de 
t'ingénierie. S'agissant du BTP, une tette position n'a rien d'étonnant si t'on sait que la 
GFC-BTP et les AREF- Associations régionates pour la formation continue du 
bâtiment et des travaux pubtics- ont su développer une ligne d'ingénierie 
particulièrement remarquée.

Ce qui paraît particulièrement intéressant, dans cette  étude, c'est qu'etle se situe 
dans cet « entre-deux » dont il était question tout à t'heure ; espace où se joue, à 
notre sens, quelque cTiose d'essentiet pour les transformations de la formation.
En conctusion, nous voudrions formuter trois remarques d'ordre général relatives aux 
orientations possibtes de la rechercTre sur l'opporeit de formation continue :

1) La connaissance du fonctionnement de l'opporeit de formation, en ses différents 
segments (ou pôtes) a incontestobtement progressé. Il reste à poursuivre 
l'investigation, pôte par pôte, en introduisant priorrtoirement une perspective 
tiistorique.
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2) Un élargissement de la recherche sur l'appareil de formation aux formes 
spécifiques de formation, non standardisées, sur mesure, saisies du point de vue de 
leur ingénierie, nous paraît indispensable.

3) Tout ou presque est à faire en ce  qui concerne l'analyse des effets des exigences 
accrues des commanditaires (pouvoirs publics, entreprises (mais aussi demandeurs 
individuels) en ce qu'elles accentuent ou vont accentuer les transformations de 
l'appareil de  formation.

André Voisin
Délégation à la formation professionnelte. 
Ministère du Travail et des Affaires sociales
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LA FORMATION CONTINUE EN FRANCE

LA CONSTRUCTION D'UNE TYPOLOGIE 
S'APPUYANT SUR LA DYNAMIQUE DES ORGANISATIONS

Anne-Marie CTiorraud

L'enquête menée par te C éreq l sur t'activité exercée en T993 par tes organismes de 
formation continue en France, avait pour finotité, entre autres, de  repérer des 
modes de structuration de t'offre de formation à travers ses prestataires. 
L'importance du cTromp à observer (près de 48 000 organismes de formation selon 
le GNC -  Groupe national de contrôle (Détégation à la formation professionnette, 
ministère du Travail) -  et la quasi-absence d 'é tude sur cette  dimension a induit ta 
rechercTie d'un cadre d'analyse spéctfique pour t'interrogation des organismes au 
moment de  l'enquête. Il s'agissait de trouver une sorte de grtile de repérage et de 
lecture des résuttats qui pernnette de rendre com pte d'une dynamique porticutière 
relevant manifestement du registre de la sociologie des organisations. La dém arche 
a abouti à  la construction d'une typologie intégrant des critères tristoriques et 
sociologiques dont il est rendu com pte dans cet article. Cette typologie a été 
utitisée au moment du questionnement pour situer la catégorie à laquelle 
appartenaient les organismes puis au moment de  l'exploitation des données,

1. MISE EN PERSPECTIVE DE L'ÉVOLUTION DES STRUCTURES EN FONCTION DE CELLE DU 
CONCEPT DE FORMATION DES ADULTES

Situer la naissance de ta formation professionnette continue en France à partir de la 
loi du 16 juillet 197T permet d 'appréhender son évolution économ ique mois brouitte 
toute exptication du développem ent des structures qui en sont tes prestataires 
actuettement. Le paysage actuel de l'offre de formation est le fruit d'une Tiistoire 
plurielle qui suppose le retour vers te passé pour en saisir les coTrérences. S'y 
encTrevêtrent des courants distincts et des idéologies particulières qu'il convient de 
rappeler pour donner un sens à l'aspect « fiétéroctite » qui se dégage de l'ensemble 
au premier regard. Nous essaierons d'en donner quetques étéments de lisibilité en 
nous appuyant sur l'analyse des évotutions qui ont modulé, au fil de l'histoire 
française, le contenu même du concep t de formation pour adultes.

La réotisation d'une prestation visant la formation des aduttes s'est longtemps 
décidée sur des principes idéologiques qui ont abouti à des engagements 
politiques nationaux, maintes fois modifiés avant qu'il soit question d'un droit pour 
tous les individus et d'une activité « économ ique » à part entière s'inscrivant dons 
une relation de service pour des prestataires. Le concept de formation pour aduttes 
a suivi, ou fil du temps, de profondes mutations obéissant à des courants d'initiattves 
très diversifiées dont il est possible de situer les bornes dans le temps en cinq 
grandes périodes. Ces courants constituent des sortes de fils conducteurs dont tes 
effets perdurent toujours et permettent une lecture de t'hétérogénéité des 
organisations présentes.

1 Enquête réalisée en T 994-95 auprès de 645 organismes de  formation ayant plus de T 
million de chiffre d'affaires en 1993 (Rapport final Céreq, octobre 1995),

199



1.1. Une conception de la formation des adultes comme relevant d'une instruction 
populaire - la mise en place de structures servant de relais à des courants 
idéologiques fédérateurs

Il faut remonter aux débats révotutionnaires (projet Condorcet) pour qu'en 
apparaissent les premières traces. Le Conservatoire national des arts et métiers 
(CNAM), créé en 1794, en devient l'embtème sous la Restauration par sa vocation 
de  « haute écote d 'application des connaissances scientifiques ou commerce et à 
l'industrie » où les « ingénieurs » de t'époque viendront s'informer des dernières 
découvertes. L'idée d'une instruction populaire destinée aux adultes est officialisée 
par l'arrêté du 22 mars 1836 (en application de la loi Guizot 1833) et légalise les 
cours pour aduttes créés dès 1820 par des organismes publics sur l'initiative 
individuelle d'instituteurs de l'enseignement. Ce mouvement s'est élargi à 
l'enseignement supérieur en 1898 avec la création d'« universités populaires ».

Ce concept d 'éducation populaire s'élargit rapidement au-delà des établissements 
scolaires qui, bien que toujours présents, focalisent leur mission sur une autre cible ; 
la formation initiale. Durant plus d'un siècle, il fluctue au gré des courants 
idéologiques potitiques et sociaux qui s'en emparent. S'il s'agit dans un premier 
temps d'apporter à l'ensembte de la population les moyens d'une promotion 
sociale par l'alpTiabétisation, plusieurs courants divergent ensuite sur les finalités de 
cette  promotion. Pour certains etIe passe par la culture générale ou la morale, pour 
d'autres par la qualification.

La dém arche est ainsi retayée par l'Armée qui dispense des cours dans le cadre du 
service militaire dès le début du siècle et surtout par des ecclésiastiques et des 
notables catlioliques qui impulsent « tes Œuvres de jeunesse » et tes « cercles 
d'études » ouvriers liant culture générale et développem ent des valeurs morales qui 
marcjcient le pouvoir potitic|u© de l'époc|ue. Les courants laïques favorisont la 
création d'institutions davantage soucieuses de dispenser une formation orientée 
vers une qualification professionnelte telles que l'association polytechnique (1830),
l'association philotechnique^ (1848).

Dans la même période, tes protestants participent également au mouvement 
général en apportan t leur soutien ou fonctionnem ent d'associations laïciues 
d'éducation populaire visant le développem ent d'une «formation postscolaire» 
com m e la Société pour l'instruction élémentaire, créée dès 1815 sous l'égide 
d'industriels, ou la Ligue de l'enseignement, fondée par Jean M acé en 18(56. Ces 
deux institutions jouent un rôle très important dans l'évolution de la formation des 
aduttes; elles posent les bases de mouvements sociaux et idéaux comme le 
Mouvement solidariste ou le Mouvement coopératif relayés par des centres de 
formcrtion dont on trouve les traces encore à travers des « collèges ».

À la fin du second Empire, près de 800 000 personnes sont concernées par des 
cours pour adultes dispensés dans un ensemble de  structures souvent reconnues 
d'utilité publique peu après leur création. Elles ont constitué par essaimage des 
sortes de  « réseaux » composés de sociétés adhérentes dont certaines s'organisent 
même en « fédérations » toujours visibles et assises dans le paysage actuel.

2 L'association philotecEinique est fondée à la suite d'une scission intervenue au sein de 
l'Association polytecEinique.
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1.2. Une conception de la formation pour adultes com me support de la formation 
professionnelle -  la mise en place de lieux ressources et espaces d'apprentissage 
pour les ouvriers

Mais les préoccupations de la fin du XIX°™ siècte sont tournées essentiellement vers 
le développement d'un enseignement primaire initiât et p lacent au second pton la 
formation des aduttes. Les écoles professionnelles publiques (les écotes pratiques de 
com merce et d'industrie créées en 1892, les écotes professionnettes de la vitte de 
Paris en T900) n'ont pas permis de résoudre te probtème de la formation 
professionnette de base des ouvriers français dont ta pénurie se fatt de ptus en plus 
sentir au fil du dévetoppement du machinisme dans les entreprises. En T898, tes 
chambres de commerce et d'industrte, en devenant des étobtissements publics, 
consolident leur fonction de représentants des intérêts généraux du com merce et
de l'industrie auprès des pouvoirs publics^ : ettes sont désormais également 
imptiquées dans le processus globat de formation professionnette des adultes. Les 
« cTrombres » ainsi constituées ajoutent à leur mission de conseil cette de gestion 
d'organismes de formation. Leurs personnets étant rottacTrés à un étobtissement 
pubtic bénéficient des statuts les caractérisant et Tiéritent de cette  double fonction, 
ce qui explique que certains n 'occupent pas celle de formateur de façon exctusive 
à temps ptein et qu'ils la partagent avec d'autres types d'activités com m e le 
conseil.

De teur coté, les entreprises tentent de s'organiser. Quetques unes parmi les plus 
grondes, à gestion poternatiste, ont mis en place des écoles de fabrique pour leurs
ouvriers (Schneider au Creusot, CTiaix à Paris, ta Société industrietle à Muttiouse)A. 
Par ailleurs depuis les années T880, ta légistation des syndicats modtfie les formes 
d'entraide et de sotidarité mutuetles. Syndicats patronaux, syndicats ouvriers et 
syndicats mixtes s'engagent dans les formations postscotaires en favorisant des 
« bourses du travail ». Créées en T 877 et fédérées en 1892 elles disposent de 
bibtiothèques, de cours professionnels et plus rarement animent des universités 
populaires. En 1905, on en dénombre T14 qui concernent 2 360 syndicats et 377 600 
adtiérents. Là encore on notera ta prégnance de ce courant que t'on pourrait 
situer comme une préfiguration de ta dém arche de mutualisation des ressources 
dont on voit les premières formes au niveau des entreprises et des brand ies dons 
tes années 1960 puis la mutualisation des fonds financiers après 1971,

Les efforts des collectivités locales, tes dons et legs dédiés aux « oeuvres 
d'enseignement » compensent les faibtes subventions consenties par l'État jusqu'à 
l'aube de ta prennière guerre mondiate mais s'avèrent insuffisantes ensuite. Les cours 
pour adultes perdent de teur attrait autant du tait des effets de concurrence 
négatifs engendrés par les conflits entre t'Église et t'État que d'une évotution de la 
dem ande de formation. En effet, ces cours visaient à lutter contre l'illettrisme et 
t'anatpfiabétisme en apportant une formation générote et culturette de base qui est 
désormats dtspensée seton des méthodes spécifiques à des élèves dans l'enseignent 
primaire. Lorsque des cours à contenus professionnels sont dispensés aux adultes, 
soit leur niveau de base est insuffisant, soit ta formation professionnelle est trop 
spéciatisée (notamment dans le cadre des écotes patronales), Dès 1918 s'impose

0 La première chambre naît à Marseille en 1599 pour jouer le rôle de  conseil de la ville dans 
le développem ent de l'économie locale. Le nombre des chambres s'accroît sous le règne 
de Louis XIV avec une mission consultative pour augm enter le com m erce en France e t en 
dehiors du royaume. Abolies sous la Révolution, les chambres sont rétablies sous le consulat 
par Bonaparte e t s'implantent partout où l'économie locale a besoin de leurs structures e t 
de leurs services.
^ Voir notam m ent C, Dubar (T990).
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l'idée d'une formation postscolaire pour les aduttes orientée vers des « besoins 
pratiques » et une formation à la fois pratique et ttiéorique pour des jeunes de 
moins de 18 ans, formés sur te tas, gratuite et obtigatoire (toi Astier réinstaurant 
l'apprentissage et créant te CAP en 1919).

1.3. Une formation des adultes située dans une démarche postscolaire - mise en 
place de structures souvent associatives s'appuyant sur des principes et 
méthodes pédagogiques adaptées au contexte hors temps de travail

La période de t'entre deux guerres est marquée par tes tentatives 
d'institutionnatisatton de la formatton professionnette donnant lieu à des 
restructurations profondes. L'enseignement technique est retiré de ta tutetle des 
ministères du com m erce et de  l'industrie pour être confié à celui de l'instruction 
pubtique en 1920. Les chambres de commerce développent otors des atetiers- 
écoles centrés sur l'apprentissage du travait productif dans des tieux distincts de 
l'entreprise. Les écoles d'entreprise sont de ptus en ptus nombreuses avec l'essor de 
l'industrie Peugeot, Citroën, Panhard, Berliet... pour l'automobile, tes Chantiers de 
t'Attantique, ou d'autres qui sont rattachées aux arsenaux et aux compagnies de 
chemin de fer. L'opptication de l'obligation de la taxe d'apprentissage en 1925 est 
difficile et n'a que peu d'effets matgré ta créatton, la même année, de chambres 
de  métiers qui, en tant qu'étobtissements pubttcs, sont chargées de gérer tes intérêts 
professionnels et économiques des artisans, maîtres et compagnons. Quoiqu'it en 
soit, toutes ces expériences mettent en évidence la nécessité d'envisager une 
pédagogie spécifique pour tes aduttes. Outre l'a lte rnancef émergent des formes 
originales d 'éducation poputaire largement portées par la crise des années 1930, ta 
montée du périt fasciste et t'avènement du Front poputaire (Léon, 1983). Trois 
principaux courants se distinguent : t'outoformation à travers te dévetoppement 
d'un enseignement à distance, le dévetoppement personnet par ta cutture et le 
loisir, la formation accétérée.

- Les dém arches visant l'autoform afion

Elles sont d 'abord encouragées à partir de l'initiative des institutions d'éducation 
ouvrière rattachées à des syndicats ou des partis conférant à ta formation une 
connotation militante de tendance soctaliste. Ettes se formalisent par la création 
d'tnstituts supérieurs ouvriers et des coltèges du travail où la formation est dispensée 
en cours du soir qui, progressivement, régressent au profit des cours par 
correspondance et à partir de  1937 des émissions TSF. L'actuel CNED- centre 
national d'enseignement à distance -  a été créé dans cette  logique au sein de 
l'Éducation nationale dès 1939. D'autres organismes suivent le mouvement en se 
spécialisant sur cette  modalité pédagogique d'apprentissage exclusif.

- Les dém arches de form ation s'appuyant le développem ent personnel des 
individus

La politique cutturette du moment inspire t'idéotogte d'un développement des 
personnes par le sport et les toisirs directement à l'origine de ta création de Clubs de 
loisirs (1936), appelés Foyers Léo Lagrange après ta seconde guerre mondtale. Ce 
courant est relayé ptus tord par le ministère de la Jeunesse et des Sports qut 
institutionnatise tes formations à l'animation sociocutturette en les prenant sous sa 
tutelle. Dans tes mitieux ruraux s'observe une approche simitaire avec ta création

b Cette approcEié sera reprise par Bertrand Schwartz (1981) à  la fin des années 1970 et 
constituera dans les années 1980 une orientation forte des politiques publiques pour 
favoriser l'insertion des jeunes e t des demandeurs d'emploi.
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des Maisons famitiotes et rurotes en T935 par des fomittes désireuses d'offrir à  leurs 
enfants une formation adap tée  à  teur milieu. Le gouvernement de Vichy poursuit 
cette  tendance en prônant les vateurs com m e te trava il la famitte (voire la patrie). 
Des institutions comme tes Chantiers jeunesse, tes Compagnons du devoir etc. se 
multiplient en T941,

- La form ation « accélérée »

La vague de chôm age des années 1930 renforce le constat du manque de 
formation professionnetle générât et génère la mise en p lace de centres de 
formation spécifiques pour tes chômeurs dès 1934. Pour répondre à  ta pénurie de 
main-d'œ uvre quatifiée et aux besoins de l'industrie de ta défense nationate est 
créé en 1936 un organisme interministériel: le Comité pour la formation 
professionnelle des cTrômeurs qui développe ainsi un concep t nouveau : « la 
formation occétérée ». tt est c tiargé de s'occuper de centres pour les moins de  20 
ans et d'atetiers de formation pour adultes ptus âgés. Le cfioix des formations est 
déterminé à partir de prtorités économiques (à  l'époque it concernait la défense 
nationate). Cette institution devient en 1946 l'association pour ta formation 
professionnette de ta matn-d'oeuvre, puis en T949, tes centres sont regroupés sous la 
gestion d'une association unique devenue en 1966 « Association nationate pour la 
formation des adultes » (AFPA) association privée réunissant l'État et les 
organisations professionnettes patronates et ouvrtères. Les centres sont agréés et 
contrôlés par le ministère du Travail dont ils peuvent recevoir des subventions. Après 
la Libération, tes secteurs prioritaires couverts par la formation dispensée 
concernent le bâtiment, ta métatlurgie, te textile et te cuir.

L'ensemble de ces courants perdure clairement toujours en T993 et sous-tendent les 
principes méthodotogiques toujours appliqués par certains acteurs du secteur dit 
« associatif ». Cette dimension donne une cotoration toute porticutière aux 
approches des structures qui en sont les retais en les situant dans un espace 
fortement marqué par teur particularisme en termes de techniques pédagogiques.

1.4. La formation des adultes perçue com me intégrée à un projet de 
développement économique et social national -  mise en place de structures 
prestataires de services en conseil et en formation

Avec l'avènement de ta Répubtique, « l'histoire » de ta formation continue gtisse 
vers la rechercfie d'un projet national gtobal visant l'institutionnalisation d'une 
formation permanente répondant à la fois à  un besoin de m ain-d'œ uvre quatifiée 
et l'aspiration individuette de promotion sociate. Le contexte de restructuration 
industriette exacerbé par la concurrence internationale et l'accétération des 
mutations technotogiques crée un besoin accru de personnet qualifié, ingénieurs, 
techniciens ou cadres que les structures scotaires ne suffisent pas à  combler. Les 
entreprises font appet à  leur personnel interne pour assurer la conversion industriette 
qui leur permettra de garder leur compétitivité. Cette dem ande de formation 
continue nouvelle génère la créatton de nouveaux organismes. Certains sont 
extérieurs à l'univers de l'entreprise com m e le CUCES- Centre universitaire de 
coopération économ ique et soc ia le - (1953), la CEGOS- Commission d'étude 
générale d'organisation scientifique - (1955 relayant la dém orctie ptus ancienne du 
CNOF -  Comité nationat de l'organisation française -  fondé en 1926), t'tFG -  tnstitut 
français de gestion -  (T956), te CESI (1958) etc. D'autres relèvent de t'inttiative des 
broncTies professionnettes com m e l'AFPIC -  Assoctation nationale pour la formation 
et la promotion professionnette dans l'industrie et le com m erce de ta Chambre des 
cuirs et des peaux -  (1951) pour la cliimie, l'tFE -  tnstrtut français de l'énergie -  (T95T) 
pour l'énergie l'AF -  Association pour le développem ent de la formation
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professionnelle dans les transports -  ou t'tFTtlA/l -  tnstitut de formation aux techniques 
d'imptantation et de manutention -  (1957), pour le transport et ta manutention. 
Leurs initiatives sont soutenues par t'État qui crée en 1963 le Fonds national pour 
t'emploi (FNE) et prévoit une aide financière aux centres publics ou privés qui 
mettent en ptace des activités deform ation professionnelle (toi de 1966).

Ainsi, au moment de t'établissement de ta tôt sur ta formation continue en 1971, un 
grand nombre de structures étaient déjà en place dans t'univers de la formation 
continue. Elles ont apptiqué des principes très différents qui ont permis la 
construction de contenus et de métliodes pédagogiques spécifiques, la prise en 
com pte des pubtics destinataires de ta formation pour des finatités variant seton les 
positions des partenatres sociaux à l'origine de ta mise en place des organismes 
prestataires, tt est difftcile de repérer avec précision ceux qui subsistent et ceux qui 
ont disparu (aucun recensement n'existe à cet effet).

Toutefois, dans la m ouvance de t'applicotion de la loi de 1971, it n'est pas étonnant 
de  trouver parmi eux la présence du CNAM, la totatité des chambres d'agriculture 
et de métiers, la plupart des centres de l'AFPA et un tiers des CCI. Les années qui 
suivent la mtse en application de la loi de 1971 ont été celles de l'accétération de la 
structuration de l'apparett public de formation continue, À l'aube de ta loi, des 
cours de promotion sociale étaient dispensés dans près de 600 établissements(5 (ta 
plupart en cours du soir et du samedt). L'Éducation nationate définit désormais le 
cadre de cet enseignement en créant des Groupements d'établissements (GRETA) 
dont la gestion est confiée à un chef d'étobtissement d'appui. L'enseignement est 
dispensé par des formateurs rattachés directement au GRETA mais pour une 
grande partie par des enseignants de formation initiate qui constituent le votant de 
personnel extérieur d 'appoint nécessaire à la réatisation de cette  nouvetle mission 
intégrée selon une modatité tout à fait spécifique. Les universités, com me tes autres 
administrations pubtiques, constituent de ta même manière teurs services de 
formation continue officialisant ainsi ce tte  activité dans un cadre structuret propre.

Même si ta loi met en avant ta prise en com pte de ta promotion sociale individuette, 
elle met surtout l'accent sur l'acquisition d'un métier. La conjoncture économique 
caractérisée par un chôm age crotssant, des reconversions et des fermetures 
d'entreprises renforce l'accent mis sur l'emptoi ptutôt que sur la promotion sociale. 
L'affirmation du principe de mutualisation des fonds et la publication d'un texte du 
CNPF en 1972 structurent davantage tes initiatives des branches et des entreprises 
sous forme d'ASFO -  Associations de formatton -  (près des trois quarts d'entre elles 
sont constituées avant 1975).

1.5. La formation des adultes conçue comme un support de politiques publiques et 
com m e un investissement pour les entreprises- mise en place de structures 
visant l'insertion sociale ou sur le marché du travail et le développement des 
organismes privés à objeclif lucratif

La période 1981-1985, marquée par le démarrage du traitement massif du 
chôm age par la formation continue, correspond à l'éctosion de près d'un tiers des 
structures dépendant d'associations cutturetles et d'tnsertion^ et 42 % de structures

b Le rapport du V+m® p|am précise qu'ils concernent 220 000 personnes auxquelles s'en 
a joutent 80 000 inscrites au CNTE.
1 Les données ici sont relatives à l'enquête Céreq. Les analyses dont nous faisons é ta t sont 
égalem ent la résultante de la démographie des organismes e t de son évolution. Les 
données du GNC montrent en e ffe t que se produisent chaque année de nombreuses 
créations e t disparitions d'organismes en particulier parmi les plus petits. Bien que notre
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(en detrors des ASFO) liées à des branches professionnettes de ptus en plus 
imptiquées dans ta formation en étant désormais associées aux efforts à réaliser 
pour favoriser t'insertion des jeunes.

Deux étéments importants intervenus à ta fin de cette  période permettent 
d'expliquer la forte période de croissance qui va suivre :

- D'une part, ta toi de février T984 qui réforme en profondeur t'ensembte du tivre IX 
du code du Travait en s'appuyant sur les principes directeurs de la loi du 16 jutttet 
T97T. Les principales innovations concernent l'introduction de  dispositions 
consacrées aux jeunes de 18 à 25 ans reposant sur te principe de l'a lternance ainsi 
que te développem ent des aides aux entreprises avec notam ment la création des 
engagements de développem ent de ta formation.

- D'autre part, le passage du montant des dépenses obtigatoires à 1,2% de ta 
masse salariate qui accom pagne te mouvement générât de  croissance de l'effort 
de formation continue dans tes entreprises. La formation tend en effet à devenir, à 
partir du milieu des années T980, une composante structurelle des modifications en 
cours des modes de gestion et de mobttisation de ta m ain-d'œ uvre au-delà d 'un 
rôle purement instrumental. Les fonds supptémentoires en provenance de l'État 
comme des entreprises vont donc entraîner la création de nombreux organismes 
qui apporteront des prestations spécifiques dans une logique de proximité avec les 
entreprises sott du fait de leur proximité géographique soit du fa it de  leur proximité 
en termes de spéciatité ou domaine économique.

Un quart des organismes déclarés com m e ayant une activité de  formation 
continue a été créé sur la période de 1985 à 1989. Cet essor est sons cloute à 
attribuer aux effets d'une polrlique publique de plus en ptus incitatrice d'un usage 
de ta formation pour résoudre les probtèmes d'emploi. Les structures se sont déjà 
dévetoppées, aussi teur effectif reste-t-il stobte durant cette  période. Seules les CCt 
continuent leur expansion démuttipliant leurs structures pour mieux s'adapter aux 
dispositifs mis en place. On observe une véritable explosion des créations d'initiative 
de structures associatives (28,6% des organismes recensés en 1993) et surtout de 
structures privées à but lucratif (43,2 % d'entre ettes).

À partir de 1991 semble s'opérer un ratentissement des créations. Ce constat doit 
cependant être fart avec précaution com pte tenu du nombre plus faibte d'années 
considérées. Les années 1990 débutent par une volonté de contrôle administratif et 
financier et par des efforts de structuration du marché. On observe une sorte de 
stabitisation du nombre des dispensateurs ayant du moins un volant d'activité de 
ptus de un million de cliiffre d'affaires. Mois tt convient de rappeter que si le cham p 
décrit ici se rapporte à plus de 80 % des recettes, il ne concerne que 17 % des 
dispensateurs déclarés. Ce catme apparent cache un turn over important qui n'a 
pu être mesuré dans te cadre cette  enquête et qui taisse beaucoup d'interrogation 
quant aux 83 % autres dispensateurs dédorés.

étude exclut les organismes de formation de moins d 'un million de cEiiffre d'affaires, 
l'im pact de la démographie s'y fa it néanmoins sentir e t il est logique que notre échiantillon 
surreprésente, au regard de l'ensemble des organismes de formation ayant notam m ent 
existé au cours des 20 dernières années, ceux dont ta da te  de création est récente.
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2. LA CONSTRUCTION D'UNE TYPOLOGIE CENTREE SUR LES CATEGORIES 
INSTITUTIONNELLES POUR DÉCRIRE L'OFFRE DE FORMATION

2.1. Les résultats de la démarche

Ainsi, de toute évidence, les courants idéotogiques et tes potitiques institutionnettes 
ont eu des incidences fortes sur la structuration de l'offre de formation. Il apparaît 
en effet que les configurations tnternes d'un organisme et les relations qu'il 
entretient avec son environnement restent étroitement tiées à sa « culture » 
d'origine ; jeux d'acteurs, fondements instituttonnets, idéologiques et statutaires qui 
remontent à la phase de création de t'organisme. Le statut juridique, 
hobituetlement utitisé pour caractériser les organismes de formation, se révète être 
un critère insuffisamment précis pour foncier une observation visant à différencter les 
organismes entre eux. Aussi, l'Eiypothèse a donc été formulée que la construction 
d'une typologie construite sur une anatyse en termes de catégories institutionnelles 
à l'origine de sa création pouvait participer à éclairer certains phénomènes de 
structuration de  l'offre de formation tette qu'ette se présente actuellement.

Cette dém arche rejoint celte de J.-P. Géhin et P. Méhout (1983) qui avatent 
d'ailleurs déjà construit une typologie dont l'ossature repose sur te type 
d'intervention institutionnelte principate qui s'exerce sur l'organisme. Celte-ci n 'a 
pas été utilisée jusqu'ici en tant qu'instrument d'analyse sur un échantillon 
représentatif. Toutefois, la nature des questionnements poursuivis et des variables 
observées (origine des organismes, date  de création, nature des financements...) 
tégitiment son utilisation dans le cadre de cette  étude avec quetques 
aménagements afin d 'aboutir à une typologie en treize catégories que t'on peut 
agréger en cinq secteurs. Cette typologie constitue la trame des anatyses 
effectuées pour l'exploitation des données recueitties dans le cadre de t'enquête 
menée par le Céreq en 1994-1996. Le tableau ci-après reprend la répartition des 
organismes en fonction de leur da te  de création et par catégorie institutionnelle, tt 
permet de  reconstituer en partie t'histoire qui vient d'être évoquée et de la situer 
dons un espace temporel qu'il convient de garder en mémoire pour rendre 
crédible toute anatyse relative à l'offre de formation continue en France.
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Tobteou 1
Date de création de l’organisme par catégories institutionnelles^

Catégories institutionnelles Avant
1971

1971 - 
1975

1976-
1980

1981 - 
1985

1986-
1990

Après
1990

Ensemble

Greta 7,7 76,9 11.8 0,4 . 3,2 6,6
Universités, CNAM 17,8 55,7 7,4 _ 16,9 2,2 6,0
AFPA 85 5 5 _ 5 3,2
Autres organismes du secteur 
public

54,8 14,4 1,1 17,3 11,3 1,1 3,2

Total organismes du secteur 
public 34,3 46g 7.S 8.8 5,4 2,9
CCI 29,5 18,6 16,6 6,1 23,9 5,3 4,8
Chambres d'agriculture et de 
métiers

100 - - - 1,4

TotaI organismes consuIaires 45,S 14,4 12,8 4,7 18,5 i l
ASFO 33,2 39,5 17 _ 10,3 6,2
Associations liées aux branches 
professionnelles

24,4 15,8 11.9 42 5,9 - 1.9

Autres associations du secteur 
entreprise

9,7 4,9 16,8 17,5 29,8 21,2 1,9

Total du secteur entreprise IS.2 H,4 lA l 18.5 23,6 is g
Associations culturelles et 
d'insertion

19,5 14,9 13,1 31 19,5 2 17,6

Associations liées aux 
collectivités locales

18,3 18,7 1,1 27,4 27,8 6,7 2,5

Autres associations 17,1 18,9 12,7 17,5 28,6 5,2 17,8Total secteur associatif ISA I7,l 12g 24,4 24,2 3,8
7 9.1 12,7 20,3 43,2 7,7 26,7

Toutes catégories confondues | 19,1 18.6 12.1 1 18,1 25,9 6.2 100

- Les autres organismes du secteur pub lic comprennent les centres de formation 
des personnels de l'Etat et des coltectivités locales. Parmi eux tes GRETA sont tes plus 
nombreux et représentent 6,6 % du total.

- Les autres associations du secteur entreprise comprennent tes organismes liés à un 
réseau d'entreprise, les centres de formation d 'une  entreprise ouverts à un public 
externe, les services formation continue d 'une entreprise.

- Les autres associations comprennent tes associations rattachées à une obédience 
éthique ou retigieuse. S'y retrouvent toutes tes associations toi T901 qui n 'ont pu être 
définies en termes de rattachement à une institution, une entreprise ou un but 
clairement déterminé.

- La catégorie « Privé lucratif» comprend tes formateurs individuels, consuttants, les 
organismes franchisés.

2.2. La place des initiatives individuelles dans la création des structures 
dispensatrices de formation

Une observation plus fine sur tes acteurs à l'origine de ta création des organismes 
met en évidence le rôte tenu par les initiatives cottectives puisqu'ettes représentent

Q

Dans le cas d une apparition de I activité de formation continue postérieure à la création 
de l'organisme, il é ta it précisé que la da te  dem andée é ta it celle de l'apparition de 
l'activ ité  de formation continue.
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ptus de deux cas sur cinq, mots aussi du poids accru des initiatives individuelles dans 
l'ensemble de l'offre. Celle-ci revient otors à un professionnel d 'une technique ou 
d 'un  secteur (pour 47,4%), à un trovaitleur social (pour 8,2%), à un enseignant, 
expert ou professionnel de la formation (37 %) ou à une entreprise (1,6 %).

Tobteau 2
Origine de la création de l’organisme par catégories institutionnelles (en %)

Catégories institutionnelles Initiative
privée

Instit.
Publique

Branche 
prof, ou 

FAF

Coll.
terr.

Extern
0-

lisation

Fusion Autre

Greta 4,4
Université, CNAM 1,1 mm 7„3
AFPA 8S.7 4,8 4,8 4,7
Autres organismes du secteur 
public__________________ _

25,3 4,4 14,5 7,4

CCI 5,1 6/1 1,7 191 3,5 3,5
Chambres d'agriculture et de 
métiers

100

ASFO 16 3,4 74 8 5,8
Associations liées aux branches 
professionnelles

16,7 4,5

Autres associations du secteur 
entreprise

61̂ 6 2,1 3,1 24 4,2

Associations culturelles et 
d'insertion

702 4,7 ?9,a 0,4 3,4

Associations liées aux 
collectivités locales

1,5 47 7 44 1 6,7

Autres associations m i 15 12,9 11,2 0,2 3,6 0,5
Privé lucratif 9'- 6 0,1 0,2
Toutes catégories confondues 56,3 23,2 5,6 8.8 3.1 1,9 1.1

Source : Céreq.

L'initiative de la création d'une structure de  formation du secteur privé lucratif (créé 
essentiettement sur initiative privée) provient majoritairement de professionnels 
d 'une  technique ou d 'un secteur. On peut aussi penser que la création 
d'entreprise, dans un domaine où les investissements se réduisent parfois aux seutes 
cTrarges de déplacement, peut résoudre les difficultés d'emploi. Les autres 
associations du secteur entreprise ont été créées pour les 2/3 par une initiative 
individuelle mais également pour 24 % suite à une externalisation d'un centre de 
formation appartenant à une entreprise. Ces deux raisons peuvent également se 
superposer, l'organisme ayant alors privitégié l'une ou l'outre dans sa réponse. Des 
enseignants ou des formateurs sont souvent à l'origine de la création d'organismes 
appartenant à la catégorie des autres associations et des associations d'insertion. 
C'est pour celles-ci que l'on note la plus grande diversité d'initiatives. 24 % d'entre 
elles ont été créées par une instrtution publique ou une collectivité locale. Dans les 
autres, il s'agit essentiettement d'initiatives privées concernant, dans 27,7 % des cas, 
des trovoitleurs sociaux.

Anne-Marle Charraud
Céreq, Morseitte
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ORGANISMES DE FORMATION CONTINUE 
ET GESTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Pierre Simuta

D'une façon générale, l'organisation du travail dans le cham p de ta fornnation 
professionnette continue tend à privilégier un ensemble de composantes 
traditionnellement associées à la flexibilité de la main-d'œuvre. Sur te plan interne, 
les organismes de formation s'écartent de  la norme des autres secteurs en 
cumulant une forte proportion de contrats à durée déterminée, un turn over 
beaucoup plus élevé qu'ailleurs et un recours fréquent au travail à temps partiel 
(ou à temps partagé). Les différences par rapport aux autres salariés atteignent les 
limites du spectaculaire (40 % des contrats de travail sont à durée déterminée, 70 % 
des formateurs du privé occupent leur emploi depuis moins de cinq ans, un poste 
sur deux ne mobilise pas une personne à plein temps). De plus, une fraction 
importante de l'activité pédagogique est externalisée. De nombreux organismes 
sotticitent l'intervention d'experts ou d'animateurs de stages rémunérés à ta 
prestation. On com pte au tota l plus d'intervenants extérieurs que de formateurs 
intégrés à la structure. Face à un processus de production discontinu, tributaire de 
la négociation périodique des contrats, le dispositif semble avoir produit ses propres 
règles de gestion, À la flexibilité interne se com bine une flexibilité externe, qui lui 
répond en écEio et contribue à l'amplifier en transférant hors de l'entreprise une 
partie du risque lié aux à-coups de son activité.

Si les organismes de formation manifestent une préférence pour les attributs de la 
flexibilité, leurs comportements ne se réfèrent pas pour autant à un modèle 
organisationnel unique. Loin d 'ê tre  homogènes, les pratiques se dispersent. Aux 
marques exacerbées de la précarité s'oppose, dans certains cas, un personnel au 
statut particulièrement stable. Le recours massif aux prestations extérieures ne 
constitue lui-même qu 'une alternative trouvant de nombreux contre-exemples 
dans une gestion repliée sur les ressources internes. Le dosage des facteurs 
d'ajustement aux fluctuations de  la dem ande varie sensiblement d 'une situation à 
l'outre. La plage de variation de chacun des indicateurs s'étend des valeurs les plus 
faibles aux valeurs les plus fortes, À titre d'illustration, sur la base des taux de CDI, de 
temps partiels et de personnels extérieurs, on peut observer des cas de figure aussi 
contrastés que les suivants ;

Cas observés txd e  CD! tx d'intervenants 
extérieurs

tx de temps

1 100% 93% 0%
2 97% 5% 2%
3 9% 2% 88%
4 25% 71 % 32%

Bien entendu, ces cas n 'ont pas été pris au hasard. Mois ils sont réets et témoignent 
de la diversité des formes organisotionnetles. Dans les deux premiers organismes (un 
organisme de ta CCI et un centre AFPA), on a affaire à un personnel interne sous 
contrat à durée indéterminée et travaillant à plein temps. L'un a fortement recours 
aux prestations extérieures, l'autre fonctionne essentieltement sur la base de ses 
ressources internes. Le troisième organisme (rattaché au secteur associatif) pratique 
une politique qui l'oppose systématiquement au premier : concentrée sur 
l'entreprise, son activité est entre les moins des seuts formateurs permanents.
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recrutés sur la base de contrats précaires et travaitlant le ptus souvent à 
nartiel Le quatrième organisme est un GRETA ; son fonctionnemerit s appuie sur les 
ressources pédagogiques de l'Éducation nationale, mobilisées ici au titre 
d'intervenants extérieurs ; le personnel permanent est recrute quant a tui sur la base 
de contrats à durée déterminée. Une tette divergence de logiques n est pas 
cependant synonyme de tiberté orgonisationnelte totote. En partant du principe 
que tes organismes de formation produisent des structures d'em ploi ptus ou mans 
adaptées au cTiangement notre objectif est de montrer que les situations 
existantes se regroupent autour de  quelques types dominants (qualifies de 
« modèles de com portement »), dont ta configuration manifeste autant 
situations d'équitibre privitégiées. On prendra pour cela appui sur les données issues 
de l'enquête réalisée par te Céreq auprès des organismes de formation continue 
en 1994-1995 Techniquement, il s'agira d 'é tablir une dassification automatique des 
organismes de formation en fonction de quatre voriobtes « classantes », Parmi ces 
variables, on retrouvera bien entendu celtes évoquées ci-dessus. Deux d enhe elles 
(taux de CDl et de temps partiet) permettent d appréhender la flexibilité de lo 
main-d'œ uvre interne. La troisième se rapporte au processus d'e^erncDtisation de 
l'activité (taux d'intervenants extérieurs). Une quatrième variabte, relative ci ta 
mobilité externe des formateurs est à construire : l'analyse des données dispombtes 
(et de leur fiabilité) nous a conduit à retenir la part du personnel présent depuis 
moins de trois ans dans l'organisme. En se référant à une donnée reposant sur 
l'ancienneté, on disposera indirectement d 'un indicateur de furn over

La dém arche met t'accent sur la flexibitité numérique, interne ou externe, étendue 
à l'am énagem ent des temps de travail. On laisse de cote  ta flexibilité salariate, 
supposée réduite, pour s'intéresser aux réponses, en apparence 
cohérentes, en termes de statut et de stobitité de la main-d œuvre Plus difficile a 
appréhender, la flexibitité technico-organisotionnelte ne sera pas troitee ic i . ^ le  est 
d 'une  certaine façon contenue en creux dans les indicateurs mobilises (importante, 
etle peut notamment compenser une flexibilité numérique réduite). L analyse 
intrinsèque de chacun des modètes sera com plétée par une mise eri persioective 
avec un ensemble de variables à vocation « expticative », parmi lesquelles on 
retiendra la catégorie institutionnette de l'organisme, sa taille (opprehendee en 
termes de chiffre d'affaires), la concentration de son activité (part du cTiiffre 
d'affaires tiée à ta formation continue) et l'origine de ses financements (port œs 
financements publics et part des recettes au frtre de la formation des salaries). On 
cherchera à tester l'hypothèse d 'une  relation entre d une port la logique 
orgonisationnetle et d 'autre  port la logique institutionnelle et ta logique économico- 
productive,

1. MODÈLES DE GESTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Une classification autom atique des organismes de formation en fonction des 
variables retenues (toux de CDl taux d'intervenants extérieurs, taux de temps 
nartiel et taux d 'ancienneté inférieure à trois ans) a permis de dégager une 
hiérarchie de partitions dont deux niveaux sont statistiquement pertinents: un 
niveau agrégé en quatre ctosses et un niveau plus décontracte en sept classes. 
Trois des classes du premier niveau accep ten t une ramification interne en deux 
ctosses de rang inférieur. Cette ramification est peu significative sur les deux 
premières voriobtes. Projetés sur te pton formé par tes taux de CDl et d intervenants 
extérieurs, les points représentatifs des sept centres de classe irnposent avec force 
un regroupement autour des quatre profils agrégés, qui représentent autant de 
modèles de comportement fondamentaux. Seule une fraction (le plus souvent 
minime) des organismes rattachés à trois de ces modèles s ecarte du
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com portement dominant sur le registre du temps de travait ou sur celui de la 
mobitité de ta main-d'œuvre.

CDI

Légende :
en abscisse ; taux de CDI, 
en ordonnée : taux
extérieurs

d'intervenants.

La classification automatique des organismes de 
formation en fonction des quatre variables retenues fait 
apparaître un découpage pertinent en sept classes.

Le graphique représente la projection des centres de classe sur le plan formé par l'axe des CDI et 
l'axe des intervenants extérieurs. L'analyse menée uniquement en termes de CDI et d'intervenants 
extérieurs tend à rapprocher certaines classes que les deux autres variables distinguent._____________

1.1. Des stratégies contrastées

On portera de modèle traditionnel pour désigner un type de comportement 
proche de cetui que l'on rencontre prioritairement dons les autres secteurs 
d'activité. Là, le recours aux intervenants extérieurs est assez marginal. Les 
formateurs, essentiellement permanents, bénéficient dans leur gronde majorité de 
contrats de travait à durée indéterminée. En général, te turn over du personnel est 
faible et, sauf exception, le temps partiet est lui-même assez peu développé. Le 
modèle de ta flexibilité interne repose à t'inverse sur ta précarité des contrats de 
travail et sur ta mobttité de la main-d'œuvre. Le temps partiet est très fréquent dons 
ptus de la moitié des organismes concernés. On est dans un cas de figure où 
l'ajustement de l'activité aux fluctuations de la dem ande passe par l'interne. Cette 
forme d 'adaptation, qui sollicite extrêmement peu les ressources extérieures, 
s'oppose à cette rencontrée dans le modèle de ta flexibilité externe. Celui-ci a 
justement pour caractéristique principate ta mobitisation massive de compétences 
n'appartenant pas en propre à l'entreprise. Réduit, te noyau dur des formateurs 
permanents dispose générotement d'emplois stables, sous CDI et à plein temps. Les
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mobitités importantes sont exceptionnetles. Le dernier modèle, dit de la flexibilité 
to ta le  parce qu'it com bine un votant important d'intervenants extérieurs et, en 
interne, une faibte proportion de  CDl correspond à un m ode de gestion peu 
répandu, tl est pratiquement réservé aux seuts GRETA, Dotés apparemm ent de 
nombreux attributs de la flexibitité, ces organismes fonctionnent en fait sur ta base 
d 'un  personnel assez stable, composé majorrtairement de membres de t'Éducation 
nationate.

Les termes utilisés pour désigner c fiacun  des quatre modèles de com portem ent doivent 
être considérés com m e des appellations conventionnelles évoquant seulement en partie 
les contenus recouverts. On prendra garde de ne pas les assimiler purement e t simplement 
aux concepts économiques portant les mêmes noms. Dans le m odèle de la flexibilité 
« externe » par exempte, on est bien en présence, au moins potentiellement, d 'une 
flexibilité quantitative « externe ». Mais cLans le m odèle d it de  la flexibilité « interne », les 
effectifs de l'entreprise sont eux-mêmes susceptibles de fluctuer en fonction du niveau des 
commandes e t du renouvellement des contrats de travail : on a donc aussi affaire à de la 
flexibilité externe. La différence par rapport à  l'autre cas de figure réside dans 
« l'intemalisation » de  la fonction des formateurs. En revancEie, l'emploi du qualificatif 
«interne» ne préjuge en rien de l'im portance réelle de la «flexibilité interne» au sens 
fonctionnel du concept. Quant au m odèle d it de la flexibilité « tota le », il tire son 
appellation d 'une pratique cL'externalisation cie La production (com m e dans Le modèLe de 
la « fLexibiLité externe ») associée à un personnel perm anent sous CDD (comme dans le 
m odèle de La « flexibilité interne »). En ce  sens, son registre d 'adap ta tion  potentielle est 
com ple t ou « total ». Là encore, l'expression est porteuse de confusion, dans la mesure où 
l'on a plutôt affaire à  cies structures organisationneLLes stabLes, Enfin, le terme « traditionnel » 
ne do it pas être pris au sens de sa connotation négative. On n'est pas en présence d 'une 
forme arcEiaïque Eiéritée d 'une tradition aujourd'frui dépassée. Sa fréquence relative dans 
le cTiamp de  la formation continue témoigne de sa viabilité. Ce type de structure 
emprunte son appella tion à son caractère dom inant dans le reste de L'appareiL 
économ ique._____________________________________________________________________________

CTiocun des quatre modèies de base connbine une proportion de CDl et 
d'intervenants extérieurs soit beaucoup plus forte, soit beaucoup pius faible que la 
moyenne. On peut avoir affaire à un taux d'intervenants extérteurs ou très étevé ou 
relativement faible. Dans le premier cas, la gestion est fortement externalisée ; dans 
le deuxième cas, ette s'appuie essentiettement sur tes ressources internes. Ces 
stratégies opposées peuvent aussi bien s'accom pagner d 'un recours massif aux 
contrats à durée indéterminée ou, à l'inverse, s'articuter avec un taux de CDD 
particutièrement important. Les cTioix organisationnels s'écartent fortement les uns 
des autres, com m e attirés par des togiques centrifuges laissant peu de ptoce aux 
situations intermédiaires. On obtient ainsi tes quatre modètes de comportement 
contrastés, dont les positionnements extrêmes sont ctotrement illustrés par le 
graptiique de ta page précédente. À la logique de la ftexibitité externe s'oppose 
celle de la flexibitrté interne. D'un côté, l'activité se régule par ajustement des 
prestations extérieures aux besoins, d 'un autre côté  ta durée ttmitée des contrats de 
travail s'aligne sur te terme Oarriais très étoigné) d 'une gestion prévisionnette 
maîtrisée. Par oitleurs, à ta situation la ptus conforme au modèle dominant dans les 
autres secteurs professionnets (gestion internalisée privilégiant les CDl) s'oppose un 
cumut (en fa it plus apparent que réel) des facteurs de flextbilité tnterne et externe.
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CDI : taux de CDI ; EXT : toux d'intervenants extérieurs ;
PAR : taux de temps partiels ; MOB : taux de mobilité (part des formateurs ayant moins de trois ans 
d'ancienneté).

Le cas de la flexibilité totale constitue l'unique exception au principe de ramification bipolaire, qui 
tend à séparer les organismes de chacun des grands lypes en deux sous-modèles. Plus précisément les 
sous-modèles se distinguent soit en termes de recours aux temps partiels, soit en termes de recours à la 
mobilité. Dans le modèle de la flexibilité interne, le turn over est toujours important, mais, selon les cas, 
le temps partiel constitue une pratique dominante ou relativement rare. Dans le modèle de la flexibilité 
externe, la mobilité du personnel pédagogique interne est le plus souvent très faible, mois, dans un 
nombre limité de cas, elle peut être très forte. Dans le modèle traditionnel, la mobilité est faible ; le 
recours aux temps partiels est lui-même exceptionnel, sauf dans un sous-ensemble d'organismes où 
une telle pratique est privilégiée._____________________________________________________________________

1.2. Stratégies d ’internalisotion

Dans les organismes se réclamant du modète de la flexibilité interne, précarité et 
mobitité de la main-d'œ uvre tendent à se combiner. Les personnets pédagogiques 
ayant moins de trois ans d 'ancienneté professtonnelle constituent la majorité. À 
l'inverse, dans les organismes pratiquant une politique plus conforme au m odèle 
traditionnel, la stabitité statutaire (fréquence des CDI) s 'accom pagne d 'une 
grande stabilité des emplois. Le turn over est relativement faibte. Plus de  sept 
formateurs sur dix appartiennent à ta structure depuis ptus de  trois ans. Ces résultats 
sont très cohérents et si les deux modèles tendent à éctater en deux sous-modèles, 
tes ruptures s'opèrent en termes de recours au temps partiet. Dans un cas, celui de 
ta ftexibitité interne, une partie importante des organismes étend largement sa 
panoplie d 'adap ta tion  aux potentialités du travail incomplet, tandis que les autres, 
un peu moins nombreux, n'exptorent que faiblement cette  possibilité. Ainsi 
s'exptique la différence entre CL7, oCi plus de 80 % des emptois sont à temps partiel, 
et CL6, où près de 75 % des formateurs travaillent à temps ptein. Dans le cas du 
modèle traditionnel, la ptupart des organismes associent leur stratégie de stabitité à 
des formes d'emploi ctossiques, t\/Iais si ptus de 90 % des formateurs sont occupés à 
temps ptein (CLl), un contre-modète, beaucoup moins répandu it est vrai, se 
manifeste toutefois (CL3) : il se caractérise, dans un contexte de stabttité, par un 
recours massif aux emplois à temps partiels, qut concernent plus de 80% des 
effectifs.
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1.3. Stratégies d ’externalisation

Dans les organismes pratiquant une gestion fortement externalisée, le recours au 
temps partiet n'est jamais très développé ; 70 % des emplois sont à temps plein dons 
te cas de la flexibilité externe et plus de 80 % dans cetui de ta flexibilité totale. Ce 
dernier modèle, qui com bine peu de CDl et beaucoup d'intervenants extérieurs, et 
semble dès lors doté d'attributs robustes de flexibilité, ne confirme son orientation 
apparente ni en termes de partage du temps de travail, ni en termes de mobilité 
de  la main-d'œuvre. On est dans un univers de pérennité qui reproduit 
paradoxalement certains signes caractéristiques associés à la ftexibilité interne et à 
ta flexibilité externe. Les règles de gestion s'inspirent des pratiques propres à la 
profession, mais les stratégies de conquête et de maintien des morcfiés se heurtent 
vraisemblablement à moins d'incertitude que pour beaucoup d'autres organismes. 
Dans te modèle de  la flexibilité externe, le personnet pédagogique permanent, qui 
constitue par nature un noyau dur extrêmement réduit, bénéficie d 'un statut stable 
(95 % de CDl) et d'emplois le plus souvent à plein temps. Le risque est externalisé et, 
en règle générale, le turn over est particutièrement faible. La plupart des 
organismes pratiquant une tette politique disposent d 'un personnel ancien. La 
ftexibitrté externe semble en quetque sorte garantir ta stobitité à l'intérieur de 
t'entreprise. Apparemment, ce mécanisme n'est pas toujours suffisant et, dans une 
fraction des organismes (sous-modète CL4), la m ain-d'œ uvre interne tourne à une 
vitesse accélérée. Le turn over est même paradoxalement ptus élevé ici que dans 
tes autres modèles : 85 % des personnels emptoyés ont été embauchés depuis 
moins de trois ans. Ce com portement reste cependant assez peu répandu (6 % des 
OF). La flexibitité externe est te plus souvent associée à une mobitité interne 
particulièrement faibte : dans te sous-modète CL2, beaucoup ptus fréquent puisqu'il 
regroupe 23 % des OF observés, près de 90 % des formateurs permanents occupent 
leur fonction depuis plus de trois ans.
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2. RECHERCHE DES FACTEURS EXPLICATIFS 

2.1. La logique institutionnelle

Les catégories institutionnelles sont loin de se distribuer atéotoirement entre les divers 
modètes en présence. Cependant, l'appartenance institutionnette ne détermine 
généralement pas un seut type de comportement. Seuls, certains organismes 
publics et parapubtics se réfèrent ctairement à un modète de gestion privilégié. 
C'est ainsi que les centres AFPA adoptent systématiquement le modèle traditionnel 
dans sa version la plus pure, avec ses nombreux CDI, ses emplois à plein temps et 
son faible turn over. Les universités se réclament ptutôt de ta ftexibitité externe, avec 
un noyau dur de formateurs permanents généralement très stable et sous CDI. Le 
modèle drl de la flexibilrté to ta le  correspond, quant à lui, à la logique 
organisationnette des GRETA, qui sollicitent de  nombreuses interventions extérieures 
tout en privilégiant en interne les contrats à durée déterminée. Le tien entre logique 
institutionnelle et logique organisationnette se dessine encore dans les autres 
organismes publics et les chambres consutaires, dont le fonctionnement dominant 
roppetle cetui des universités (flexibilité externe). Mais là, com me dans le secteur 
entreprises, des comportements secondaires, relativement fréquents, témoignent 
de l'existence d 'une forte hétérogénétté. On peut même dire que, en dehors du 
cas particutier où des dispositions régtementaires imposent une attitude Tromogène, 
la catégorie institutionnelle ne fait qu'orienter tes choix organisationnets sans tes 
enfermer dans une togique unique.

Le ptiénomène de concurrence entre modes de gestton différents, voire opposés, 
atteint son paroxysme dans tes structures associatives et dans le privé lucratif. Sans 
être en présence d 'une répartition équiprobobte, la tiiérarchie des choix accuse ici 
une décroissance particutièrement tente. Aucun modèle dominant ne semble 
s'imposer. En pratique, une tnftuence dtffuse se manifeste, en particutier dans te cas 
des associations cutturetles et d'insertion. La moitté des organismes relevant de ce 
statut se concentre sur les deux versions, relativement proclies, du modèle de ta 
ftexibitité interne. Ce type de comportement, marqué par une gestion fortement 
internolisée jouant sur la précarité et la mobittté de la matn-d'oeuvre, caractérise 
aussi, mois à un moindre degré, les autres ossociattons. Dans le secteur privé lucratif, 
te modète traditionnel tégèrement privilégté, entre en compétition serrée avec les
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modèles de ta flexibilité interne et de ta flexibitité externe, également très répandus. 
À l'exception de la flexibitité totale, exclusivement réservée aux GRETA, tes 
organismes privés tucratifs s'accom m odent sembte-t-il de tous tes modètes. tci la 
distribution des comportements rappelle cette de t'ensembte des autres organismes. 
Ette reproduit en quelque sorte ta diversité des formes organisationnettes présentes 
dans le ctiam p de la formation continue.

2.2. La logique économ ico-productive

Directement influencé par tes GRETA (qui en ont pratiquement l'exctusivité), le 
m odèle de la flexibilité tota le exclut aussi bien tes très petits organismes que tes très 
gros. Cette structure organisationnelle vide en quetque sorte tes ctosses de tailte 
extrêmes (moins de deux mittions et ptus de quarante mittions de chiffre d'affaires), 
pour se concentrer sur un niveau d 'activ ité  intermédiaire. Les chiffres d'affaires 
compris entre cinq et dix mittions sont tes ptus fréquents (45 % des organismes) et le 
nombre d'étobtissements décroît rapidement de part et d 'autre  de cette classe 
modale. Cette relative homogénéité se retrouve également en termes de 
ressources financières. On est dans un cas de figure oCi ta formation continue ne 
constitue jamais une activité secondaire. Dans la majorité des cas, it s'agit même 
d 'une  activité exctusive. Les financements en provenance des entreprises ne sont 
pas très élevés. Jamais nuls et rarement très faibtes, ils s'inscrivent cependant dans 
une perspective d'équitibrage des recettes, en comptément d 'une orientation 
privitégiant d 'abord  les actions de t'État et des cottectivités territoriales.

Fonctionnant essentiettement sur la base des financements pubtics, le modète de ta 
flexibilité interne attire beaucoup de petits organismes. D 'une façon générote, les 
plus grosses structures tendent à le rejeter : dans plus de 80 % des cas, les 
organismes concernés se situent sous ta barre des dix mittions et teur taille n est 
pratiquement jamais rehaussée par une activité comptémentoire susceptibte de 
venir gonfler le chiffre d'affaires et tes effectifs. La formation continue constitue 
généralement ta seule activité exercée et lorsque ce n'est pas le cas, elte est 
largement dominante. Ces caractéristiques, plus ou moins prononcées selon le 
sous-modète, infléchissent sembte-t-il tes politiques en direction d 'une gestion 
fortement internalisée, où ta faibte solticitation des compétences extérieures 
s 'accom pagne d 'une muttiplication des contrats à durée déterminée et d'un turn 
over élevé du personnel. On est dans une situation de précarité de ta main- 
d 'œ uvre, rencontrée fréquemment (mois pas exclusivement) dans les structures 
associatives. Elte n'existe en revanche pratiquement pas dons tes secteurs pubtic et 
poropubtic, pour des raisons institutionnettes certes, mais aussi et surtout parce que 
ce  modète ne sembte pas adapté  à un votume d 'activ ité  important,

IVloins homogènes en termes de taitte, le modèle traditionnel et cetui de la flexibilité 
externe se rapportent, l'un com me l'autre, à un ensemble d'organismes 
particulièrement bien placés sur te marché des actions en faveur des salariés. Leurs 
ressources proviennent pour l'essentiet des entreprises, mais ta formation continue 
tend ici à se mêler à d'autres activités, exercées te ptus souvent à titre secondaire. 
Ces stratégies de diversification de ta production, qui renvoient aussi bien à des 
conventions signées avec tes pouvotrs publics qu 'à  des octivrtés connexes 
débordant le cham p de ta formation continue, varient en intensité seton ta taille 
des organismes. Elles sont particulièrement marquées lorsque les unités atteignent 
un niveau d 'activ ité  plus élevé que la moyenne, ce qui est retativement fréquent 
dans la population concernée. En revancfie, tes petites structures, beaucoup ptus 
spéciotisées sur teur domaine de com pétence privilégié, accordent retativement 
moins de place à ta pénétration des autres marchés.
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Dans le modète de la ftexibitité externe, caractérisé rappetons-te par un recours 
massif aux intervenants extérieurs, te noyau dur des formateurs permanents est 
remarquablement stobte dans la ptupart des organismes. La combinaison des 
facteurs de ftexibitité productive et de ftexibitité externe de la m ain-d'œ uvre est 
vraisemblablement à t'origine de cette  situation. On remarquera en effet que, dans 
les petites structures, qui mettent moins l'accen t sur les strotégtes d'équitibrage des 
marchés, les fluctuations de la production tendent à se répercuter sur le personnet 
interne. Le turn over peut être extrêmement élevé dans ce cas, mais ces situations 
font figure d'exception. Le modèle traditionnel bénéficie égalem ent d 'une  main- 
d 'œ uvre particulièrement stable. Mais cela sans faire appel (ou très peu) à la 
souptesse liée à l'externattsotion des compétences, com m e si te travait dans te 
cham p de ta formation continue restart parfaitement com patibte avec des formes 
organisationnelles voisines de cettes qui prévatent dans les autres secteurs de 
l'activité économique. De leur côté, les petites structures, plus spécialisées, tendent 
à atténuer teur manque de flexibilité numérique en jouant sur ta multiptication des 
postes à temps partiet. Ces pratiques sont peu fréquentes et en tout é ta t de cause, 
elles n'entam ent pas ta stabitité du facteur travait.

CONCLUSION

Aussi répondus t'un que Loutre, les modètes traditionnel et de la flexibilité externe se 
distinguent mal en termes de marchés. Ils ne se dtfférencient pas davantage en 
termes de catégories institutionnelles. Les chotx ne sont vraiment tranchés que dans 
tes secteurs pubtic et parapubtic, où, à l'exception de l'AFPA, les pratiques 
d'externotisation de la production l'emportent largement. Ces organismes, qui 
d'ailleurs entretiennent des relations assez étroites avec les instances étatiques et 
territoriales, brouittent quelque peu l'hom ogénéité des rapports au m arclié des 
produits. Plus ou moins imposée par des disposrtions régtementaires nationales, la 
référence privilégiée, voire exctusive, à une forme organisationnette spécifique 
prend ici ses distances avec les déterminants économiques. Quant au 
comportement des autres catégories institutionnettes, it s'inspire indifféremment des 
deux modètes. Si des préférences se manifestent, par exemple en faveur de la 
ftexibitité externe dans une partie du secteur associatif (cette qui échappe au 
courant cutturel et d'insertion), ou en faveur du modète traditionnel dans le privé 
lucratif ou les ASFO, ettes sont totn de s'imposer avec force face  à la situation 
concurrente, certes moins fréquente, mais regroupant toujours une forte proportion 
des organismes.

En définitive, les GRETA ont opté pour un modète spécifique, cetui de  la flexibilité 
totale. Mais teur choix, lié en gronde partie à la nature de  leur réservoir de main- 
d'œuvre, n 'a  pas fait écote : en principe, les potitiques d'externotisation de la force 
de travail ne sont pas assoctées aux contrats à durée déterminée. Les autres 
organismes pubtics et parapubtics tendent à rejeter toutes les formes de 
précarisation de ta main-d'œuvre, au profit d 'une gestion parfois fortement 
internolisée, comme à l'AFPA, ou, plus souvent, ayant partie tiée avec le modète de 
la ftexibitité externe. Le com portement des organismes de droit privé se segmente 
en fonction de leur positionnement sur te marché des produits. L'investissement du 
marché des jeunes et des demandeurs d'emplot favorise t'odoption du modèle de 
la ftexibitité interne. Les organismes concernés, rarement importants, adoptent de 
préférence le statut associatif. Le créneau des salariés d'entreprises oriente les 
pratiques gestionnaires vers des formutes croisant CDt et, particutièrement dans les 
grosses structures, faibte mobilité de la main-d'œ uvre et postes à plein temps. Le 
recours aux intervenants extérieurs peut être privttégié, mais il ne s'agit tà que d 'une 
solution possible, somme toute pas ptus fréquente que cette inspirée des pratiques 
observées dans tes autres secteurs de la vie économique.
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Malgré leur importance, les stratégies d'externalisation et la marge de flexibilité qui 
les accom pagne ne s'imposent pas face  au modèle traditionnel, par nature plus 
rigide sur le plan des effectifs mobilisés. Les types de produits ne sont pas vraiment 
discriminants à ce niveau. Dans un modète com m e dons l'autre, tes organismes 
interviennent prioritotrement sur le même marché, celui de la formation continue 
des salariés. À t'inverse, ils sont peu présents dans les domaines tiés à t'insertion et au 
développem ent personnel. S'its s'opposent en ce sens aux organismes pratiquant 
une politique de flexibitité interne, ce  n'est pas en termes de production qu'il 
convient de fonder la rupture organisationnelle entre l'intégration des 
com pétences et le recours à des experts ou à des animateurs rémunérés en 
fonction des besoins. Peu réversibles, remontant le plus souvent à la période de 
création de l'organisme, tes choix ne sont que partiellement tributaires des signaux 
du marché. Leur origine est à recliercher, sembte-t-il, dans des composantes 
cutturettes, éthiques, voire idéologiques, intégrées à l'Tristoire de l'entreiorise et 
guidant sa trajectoire socio-économique, en liaison avec ses ctients, mais aussi 
avec ses collaborateurs.

Pierre Simula
Céreq, Tolarseille
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LES POLITIQUES REGIONALES DE FINANCEMENT 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

DE 1986 À 1992

André Gifford

Une crise économ ique endémique dans un contexte de  mondiatisation des 
échanges, l'introduction de nouvettes technologies et tes transformations de la 
division sociate du travait qui l'accom pagne, l'tiétérogénéité du territoire nationat 
et tes inégotités spatiales du dévetoppement économ ique caractérisent les années 
quatre-vingt. Cette période est aussi marquée par un important mouvement de 
décentralisation. De nouveaux espaces d'intervention, com m e celui de la région, 
sont tégitimés. Celle-ci devient « un territoire sur lequel se tissent des relations e t des 
com portem ents spécifiques, économiques, ca r il favorise l'ém ergence de relations 
de proxim ité entre les acteurs économ iques (...) politiques, ca r la création de 
nouvelles institutions (...) donne la possibilité d 'une  prise en charge e t d 'une  
responsabilisation des acteurs directem ent impliqués p a r les politiques de 
développem ent » (Bernard, 1995),

La décentralisation de la formation professionnette continue (FPC) participe de 
cette  recomposition de l'articulation entre « économie, institutions et territoires ». 
Depuis 1983, tes conseils régionaux exercent en effet une com pétence dite de 
« droit commun » en la matière. Ce pouvoir d 'exercice est délégué depuis déjà 
plusieurs années, ce qui nous permet d 'adop te r un point de vue analytique sur sa 
mise en oeuvre. Notre sujet de réftexion sera de chercher à répondre aux questions 
suivantes ; Est-it possible d'identifier des politiques régionales de financement de la 
FPC ? Guettes sont les logiques développées ? De quelles manières les conseils 
régionaux ont-ils oeuvré, seton guettes rationatités ? Notre exposé s'effectuera en 
deux temps. Tout d 'abord, nous présenterons tes caractéristiques essentielles de la 
décentralisation de 1983, pour nous interroger ensuite sur les politiques régionales 
existantes.

1. LA DÉCENTRALISATION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DE 1983

Tout d 'abord, nous préciserons te cadre empirique de nos investigations, puis nous 
anatyserons ta répartttion des financements de la FPC par institution, pour 
finotement examtner ces mêmes financements ventilés par région,

1.1. Champ de l’étude

Rappelons que ta région est élevée au rang de cottectivtté territoriale de plein 
exercice en 1982 et que te transfert de compétences en matière de politiques 
publiques de formation professionnette continue se réatise en 1983. Les textes 
légistatifs préctsent ta répartition suivante ; « la région assure la mise en oeuvre des 
actions d'apprentissage e f de la FPC... Toutefois, l'État esf com pétent... pour 
financer e t organiser les actions de portée générale... ».

Les recettes budgétaires qui permettent l'exercice par les conseils régionaux de 
cette nouvetle attribution sont de quatre origines : ta dotation de décentrotisation 
versée par l'État, les produrts de la carte grise, la fiscalité régionale et l'emprunt. Le 
cadre légistatif rapidement rappeté, précisons le cham p de notre étude.
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Notre observation des potitiques des conseits régionaux exctut l'apprentissage et 
traite de ta seute FPC entre 1986 et 1992, Cette durée de six ans correspond à 
l'exercice d 'une  tégistature par de mêmes élus, ce qui confère un caractère 
d'homogénéité à la période retenue. Notons toutefois que t'année 1991 sera
rarement évoquée car tes données statistiques disponibtes sont insuffisantes!. 
L'ensembte des régtons de ta métropole est pris en considération à t'exception de 
la Corse et de l'Ile-de-France. Dans te premier cas, tes données sont parcellaires ; 
dons te second, ettes renvoient à une situation atypique. L'effet taille de rile-de- 
France est tel que sa prise en connpte rend peu significatives tes observations 
statistiques pour tes autres régions.

Les volumes financiers exprimés en francs courants sont rapportés à une population 
régionale composée de salariés et de demandeurs d'em ploi au 31 décembre de
chaque année^. Enfin, par formation professionnette continue, au sens général, 
nous entendons non seulement tes financements des conseits régionaux, mais aussi
ta contribution des entreprises au titre du 1,5 %1 et celle de t'État dans le cadre des 
programmes du Fonds de la formation professionnetle et de ta promotion sociate 
(FFPPS), du Fonds national pour l'emploi (FNE) et des Stages d'initiation à la vie
professionnette (StVP)A, Le ctiam p de t'étude précisé, nous poursuivrons notre 
anatyse par la présentation du poids de ta FPC dans tes budgets des conseils 
régionaux.

1.2. Budget des conseils régionaux et form ation professionnelle continue

Si l'on considère les budgets des conseils régionaux dans teur globalité, tes masses 
financières engagées représentent en 1986 près de 321 millions de francs pour te 
ptus petit d 'entre eux et 5 038 millions pour te plus important. En 1992, les chiffres 
sont respectivement de 696 et de 11 834 mittions. La somme réservée à ta FPC est en 
1986 d'environ 36 mittions de francs pour te plus modeste et de 578 mittions pour le 
ptus conséquent. Si l'on s'intéresse aux volumes financiers rapportés au nombre 
d'individus par régtoa ta part que représente le budget FPC dans le budget total 
varie selon les années. Elte est de 12,3% en 1986, puis décroît régutièrement pour 
atteindre 7,7% en 1992. Nous compléterons cette  première approche par l'étude 
de la répartition par institution des dépenses moyennes de FPC.

1 À partir de 1990, le ministère du Travail n'assure plus qu'une publication bisannuelle des 
données.
2 En dehiors des recensements de la population, il n'existe pas de com ptages fiables des 
individus actifs Eiormis pour ceux qui sont repérés au 31 décem bre de chiaque année e t qui 
sont disponibles dans le SIRF (Statistiques e t indicateurs des régions françaises) de l'INSEE. Les 
actifs non salariés ne font l'ob je t que d 'une estimation sans que l'on puisse connaître, par 
exemple, leur répartition dans les différents secteurs de l'activ ité  économique.
0 il s'agit des seules entreprises dont l'e ffectif est supérieur à  50 salariés. Ces résultats sont 
calculés par le Céreq qui relocalise régionalement L'effort de formation des établissements 
souvent déclaré par le siège parisien des entreprises au moyen du docum ent fiscal n° 24-83. 
L 'engagem ent financier des entreprises est donc sous-estimé de la contribution des 
établissements cie 10 à 50 salariés, soit environ 10 % des dépenses éligibles au titre du 1,5 %.
^ Les données disponibles ne reflètent pas l'ensemble des dépenses de l’État puisqu'un 
certain nombre de financements n'est pas régionalisé. Par ailleurs, les résultats divergent par 
exemple des comptes économiques régionaux de la formation professionnelle (disponible 
pour la seule année 1992) dans la mesure où ne sont pas pris en com pte dans ce tte  étude 
certains coûts induits com m e l'exonération des charges sociales.
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1.3. Répartition par institution des dépenses moyennes de FPC

Tableau 1
Répartition par institution des dépenses moyennes de FPC en francs courants par

individu

Conseils régionaux Etat Entreprises Total
1986 128

8
726

I 46
719

[46
1573

|100%
1987 140n 811

£ 4 7
772

45
1723

100%

1988 147
H

963
48

879
44

1989
1100%

1989 142
H

870
41

1093
152

2105
100%

1990 160 939
n r

1197
[52

2296
1100%

1992 194
H

1185
r~4T

1328
49

2707
h  00%

Source : La formation professionnelle dans les régions. Dores.

Rappelons que ce tableau exctut la Corse et t'îte de France, Tout d 'abord, nous 
observons avec quelques variantes selon tes années, que te montant des 
financements publics équivaut à celui des financements privés. Cet équitibre peut 
laisser supposer une absence de situation dom inante d 'un  type de financem ent au 
sein de la FPC, Par ailteurs, si l'on s'intéresse aux seuts conseils régionaux, nous 
remarquons que teur poids est modeste : comparés à l'ensemble des
financements, ils interviennent à Tiauteur de 7 %, alors que rapportés aux seutes 
dépenses publiques, ils ovoisinent les 15 %. Enfin, entre 198(5 et 1992, l'accroissement 
des dépenses est différent selon les institutions. Alors que le volume financier totat 
est multiplié par 1,7 ; celui des entreprises l'est par 1,8 ; celut de l'État par 1,6 et enfin 
cetui des conseits régionaux par 1,5. Au-detà de ces premiers constats généraux, il 
convient d'anatyser ptus finement ta situation en s'intéressant à t'ompteur de la 
dispersion des financements de cTioque institution. À cet effet, nous utiliserons un 
indicateur qui rapporte tes écarts-types à ta moyenne.

Tableau 2 
Rapport des écarts-types à la moyenne

(le rapport est indépendant des valeurs et com porobte d'une série à l'autre)

Consetts
régionaux

Etat Entreprises

1986 0,19 0,18 0,08

1992 0,36 0,17 0,12

Source : La formation professionnelle dans les régions. Dores.
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L'évotution est ta ptus nette dans le cas des conseits régionaux puisque te rapport 
des écarts-types à ta moyenne s'accroît de 0,19 à 0,36. Cette distribution ptus targe 
en 1992 qu 'en 1986 est surtout te fait de quelques régions pour des raisons de 
nature opposée : Champagne-Ardenne et Limousin connaissent une Tiausse de 
teur budget nettement supérieure à la moyenne alors qu 'à  t'inverse,^ l'Alsace, la 
Picardie et la Bretagne voient teur engagem ent financier se réduire. À la suite de 
ce tte  présentation des dépenses moyennes par institution, nous prolongerons notre 
analyse en exanninant ces mêmes dépenses réparties géograptiiquement,

1.4. Répartition géographique des financem ents de form ation professionnelle 
continue des conseils régionaux

Préatablement à l'examen des cartographies régionales, précisons tes modalités de 
calcul des strates. Elles correspondent pour chacune d 'entre ettes à ta valeur d'un 
écart-type. Par exempte, le volume financter obtenu par différence entre le Conseit 
régional le ptus engagé et celui qui l'est le moins est divisé en quatre catégories 
dont chaque m ontant est proche d 'un écart-type.

En ce qui concerne tes conseils régionaux ta géographie du financement de ta 
FPC s'est modifiée entre les deux périodes de référence. En 1986, sept régions se 
situent dans ta strate ta plus élevée (de 145 à 165 F par individu), tl s'agit des régions 
Aquitaine, Pays de Loire, Poitou-Charentes, Languedoc-Roussillon, Limousin, 
Lorraine et Midi-Pyrénées. En 1992, seulement trois régions, CTiampagne-Ardenne, 
Limousin et PorTou-Charentes, sont dans ce cas (de 295 à 364 F par individu). 
Finalement, tout au tong de la période, seuls deux conseils régionaux maintiennent 
un effort financier important et constant, ceux du Limousin et de Poitou-Charentes. 
À l'inverse, la catégorie ta plus basse accueille un nombre croissant de régions au 
cours du temps. En 1986, t'Alsace, le Centre et ta Champagne-Ardenne 
appartiennent au groupe des conseils régionaux qui sont tes moins engagés (de 85 
à T04 F par individu). En 1992, nous trouvons un groupe deux fois plus important 
avec l'Alsace, la Bretagne, le Centre, la Basse-Nqrmandie, la Picardie et Provence- 
Alpes-Côte-d'Azur (de 84 à 154 F par individu), À noter que l'Atsace et le Centre 
représentent, entre 1986 et T992, les régions qui s'engagent financièrement le 
moins.
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n Z 3  85-104 F m ü ] 105-129 F, '1 *1 3 0 -1 5 4  F; ■ ■ 1 5 4 -1 7 8  F par individu

1986
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1992

LZZ l 84-154 F ; f ü i l  155-224 F ; 225-294 F ; 1295-364 F par individu

En résumé, otors que la « France de la formation professionnette continue » des 
conseils régionaux se situe en 1986 dans la moitié Ouest (partie la plus ombragée 
sur la première carte de la page précédente), etle apparaît beaucoup plus 
écla tée sur le territoire métropolitain en 1992.

1.5. Répartition géographique des financem ents de form ation professionnelle 
continue de l’État

Pour ce qui est de l'État, et uttérieurement pour les entreprises, nous présenterons ta 
cartogrop liie  des dépenses pour la seute année 1992. En ce qui concerne te 
commentaire, nous nous appuierons par ailteurs, sur ta situation de l'année 1986. 
Dans te cas de t'État, ta géographie du financement de ta FPC par rapport aux 
conseits régionaux est plus honnogène et plus stobte dons te temps. Près de ta moitié 
des régions se situe dans une catégorie moyenne aussi bien en 1986 (de 685 à 829 F 
par individu) qu'en 1992 (de 1075 à 1269 F par tndividu). En outre, sept régions 
présentes en 1986 dans cette  classe de financem ent le sont toujours en 1992, It 
s'agrf des régions Bretagne, Champagne-Ardenne, Lorraine, Midi-Pyrénées, Haute- 
Normandie, Pays de Loire et Picardie. Les situations extrêmes méritent de retenir 
notre attention. Une région, le Limousin, se sttue dons ta strate ta plus élevée tout au 
tong de notre période de référence. C'est aussi le cas, bien que de façon moins 
constante, du Nord-Pas-de-Catais qui appartient à la catégorie de financement la 
ptus élevée en 1992 alors qu'ette se situe dans cette immédiatement en dessous en 
1986,
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Une telle stabitité est aussi vraie dans le cas des régions qui retèvent du groupe de
P'èrto''^'® ' ^ocnme l'Alsace, la Bourgogne, le Centre et Rhône- 

Alpes, aussi bien en 1986 qu'en 1992.

rzz] 880-1 074 F mm 1 075-1209 f
individu

1992

270-1 464 F 1465-1 660 F par

1.6. Répartition géographique des financem ents de form ation professionnelle 
continue des entreprises

L'image renvoyée précédemment en ce qui concerne L'État se retrouve en partie 
a propos des entreprises. Près d 'une région sur deux se situe dons un même classe 
de financement procEie de la moyenne. Parmi celtes-ci, la Bourgogne, le Centre, la 
Champagne-Ardenne, la Fronche-Comté, les Pays de Loire et la Picardie s'y 
trouvent aussi bien en 1986 qu'en 1992, Parmi les régions où l'implication des 
entreprises est la plus soutenue, figurent, tout ou long de ta période étudiée, la 
Lorraine et de façon moins régutière l'Alsace et Rhône-Alpes, À l'inverse, les régions 
les moins engagées sont la Bretagne, le Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées et 
Basse-Normondie,
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1992

IZZ1880-1 139 F m i l  140-1 419 420-1 699 F 700-1 980 F par individu

En conctusion à ce paragraphe sur l'analyse de la répartition des financements 
tan t par institution que géogropfiiquement, nous pouvons tirer différents constats. 
Tout d 'abord, l'effort financier public est procfie de l'engagem ent des entreprises. 
Néanmoins, cette  répartition équilibrée n'est pas générale. Trois régions possèdent 
la particularité de disposer de financements publics plus élevés qu'en moyenne. Il 
s'agit, aussi bien en 1986 qu 'en 1992, des régions Languedoc-Roussillon et Limousin 
(ces derniers interviennent à Erauteur de plus de 60 %) et dons une moindre mesure 
de  la Basse-Normandie (proche de 60 %), À l'inverse, l'intervention publique est 
parmi la plus faible en Lorraine, Alsace et Rfiône-Alpes (moins de 40 %), Par ailleurs, 
il apparaît que le partage entre acteurs pubtics dons le cham p législatif mais 
encore plus dans le dom aine financier ne se fait pas en faveur des conseits 
régionaux. Cette situation est d'ailleurs perçue dès l'origine puisque certains 
commentateurs évoquent en 1986 une situation de “ décentralisation à mi-gué 
(Soisson et alii. 1986). Enfin, les capacités de financement retativement réduites des 
conseils régionaux ne les em pêd ien t pas de diversifier leur choix puisque, eritre 
1986 et 1992, la dispersion budgétaire observée est plus importante en fin qu'en 
début de période. À l'issue de cet exposé des engagements financiers, nous 
poursuivrons notre étude par l'analyse des politiques développées par les conseits 
régionaux.

2. ANALYSE EMPIRIQUE DES POLITIQUES DES CONSEILS 
RÉGIONAUX

Rappelons que notre problématique est de chercher à identifier des préférences 
régionales, tes éléments d 'une  rationatité budgétaire. La recherd ie  de réponse à 
ce questionnement sera structurée par te test de plusieurs hypothèses.
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Notre premier axe sera de discuter des rapports entre t'intervention publique et tes 
financements privés. Dans cette  optique, nous supposerons que l'intervention 
budgétaire pubttque se substitue à l'intervention privée et, dès lors, que 
t'intervention publique est d 'au tan t ptus importante que t'effort privé des entreprises 
est faibte.

Deux tests seront réotisés ; te premier à propos de t'ensembte des financements 
publics. État ptus conseils régionaux te second pour les seuls conseits régionaux. 
Nous construirons une régression simple avec com m e variable expticative ta 
contribution des entreprises par individu et com m e voriobte exptiquée l'effort de 
financement pubttc par individu. Dans le premier cas, la retation entre ces deux 
variables est significative statistiquement : les régions pour tesquettes l'engagem ent 
pubtic globat est te ptus élevé sont celles qui connaissent une contribution privée la 
ptus faibte. La pente de t'ajustement est négative. Dans te second cas, cetui des 
seuts conseils régionaux le résultat est gtobalement simitaire à la situation 
précédente, sous réserve que deux années soient écartées: 1987 où la relation 
n'est pas significative et 1992 où les résuttots sont d 'une moindre robustesse bien 
que conformes aux observations déjà réatisées. Ce constat général peut être 
enricht par certaines informations complémentaires.

Tout d 'abord, nous nous intéresserons à la position de certains conseils régionaux te 
long de ta droite de régression. En 1986, ceux qui consacrent un effort financier 
d 'au tan t plus important que t'engagem ent privé est faible sont le Limousin, 
Longuedoc-Roussilton, Midi-Pyrénées et Portou-Charentes. En 1990, il s'agit des 
régions Languedoc-Roussitton, Midi-Pyrénées et Poitou-Charentes.

Examinons la situation inverse. En 1986, tes régions qui consacrent un effort d 'au tan t 
ptus faibte que l'effort privé est étevé sont t'Alsace, l'Auvergne, te Centre, la 
Franche-Comté et la Haute-Normandie, En 1990, nous trouvons l'Alsace, le Centre, 
la Haute-Normandie et Rhône-Alpes.

Ensuite, nous évoquerons la nécessité d'exclure de la régression plusieurs conseits 
régionaux pour que te tien soit significatif, com m e l'indique le tableau qui suit.

2.1. Les rapports entre l’intervention publique et les financements privés

Régions exclues
1986 Lorrotne, Rhône-Alpes, Nord-Pas de Calais
1988 Lorraine, Nord-Pos-de-Calais
1989 Lorraine
1990 Lorraine, Nord-Pas-de-Calais

Source ; Guide des rotio des réglons - ministère de l'Intérieur.

Les caractéristiques des conseits régionaux exctus est d 'appartenir à un groupe où, 
contrairement au constat précédemm ent réalisé, t'engagem ent public est élevé 
bien que tes contributions des entreprises soient importantes. Ainsi, nous avons 
observé que la majorité des conseits régionaux intervient plutôt dans un 
mouvement de substitution à l'engagem ent des entreprises. Nous poursuivrons 
notre analyse des politiques régionales en testant une deuxième hypothèse rotative 
au rapport entre t'effort financier pubtic et ta richesse régtonote.
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2.2. Effort financier pub lic et richesse nationale

Il est habituellement convenu que les régions les plus riches sont celles qui 
investissent le plus. Dans cette  optique, nous supposerons que ce sont tes régions les 
plus développées qui ont consenti l'effort financier le plus conséquent. Comme 
pour le test de l'hypothèse précédente, nous catculerons une régression simple 
pour l'ensembte des financements publics puis pour ceux des conseils régionaux, 
avec com me variable explicative le PIB par individu et com me variabte expliquée 
l'engagem ent financier public.

Pour ce qui est de  l'ensemble des financements publics, la retatton est 
statistiquement significative pour la période 198(5-1992, Si on s'intéresse aux seuts 
conseits régionaux t'observation n'indique pas de conclusions pertinentes en 1986 
et 1987, Néanmoins, le lien entre PIB par individu et dépenses de FPC par individu 
redevient significatif de 1988 à 1992, À noter qu 'en 1992, il est nécessaire d'exclure 
le conseil régional de Champagne-Ardenne dont le com portement est atyptque 
(accroissement de son budget nettement supérieur à la moyenne). Toutefois, si ta 
corrélation étobtie est significative, pour autant, le sens de la rotation ne confirme 
pas l'hypottièse émise précédemment, selon laquelte les régions tes plus ricTies sont 
celles qui consacrent l'effort financier pour la FPC le plus important. L'observation 
réatisée indique un lien inverse: ainsi, aussi bien en 1988 qu'en 1992, les quatre 
régions les plus prospères, l'Alsace, la Houte-Normandie, Provence-Alpes-Côte- 
d'Azur et RTrône-Alpes sont celles où les conseils régionaux consacrent l'effort 
budgétaire te plus faible. À l'opposée les régions les moins dévetoppées voient leurs 
conseils régionaux accorder un financem ent de la FPC plus substontiet : en 1988, il 
s'agrt du Languedoc-Roussillon, de ta Lorraine, de Midi-Pyrénées et du Nord-Pas-de- 
Calais; en 1992, du Languedoc-Roussillon, du Limousin, du Nord-Pas-de-Colais et 
des Pays de Loire, Cette situation peut s'expliquer de différentes manières : soit les 
régions riches disposent d 'un  capita l Tiumoin issu de l'enseignement initiai et/ou 
d 'un  capito l Liumain privé suffisamment élevés qui les dispensent d 'un effort plus 
important de financem ent public, soit à l'inverse le retard en capita l tiumain est tel 
pour tes régions pauvres qu 'une politique de rattrapage volontariste est instituée. La 
réponse à cette  interrogation nécessite des investigations complémentaires. Dans 
l'attente, nous nous intéresserons à un troisième thème, celui du rapport entre les 
conseils régionaux et l'État,

2.3. Les rapports entre les conseils régionaux et l'État

Nous savons que tes conseils régionaux se distinguent de l'État à deux titres : d 'une 
part, rapporté ou volume financier de cTiacun, l'éventail des choix budgétaires des 
conseils régionaux s'élargit dans te temps par rapport à ceux de t'État, D'autre part, 
aucun lien n 'apparaît entre l'engagem ent financier des conseils régionaux et ta 
rictresse des régions sur deux années, 1986 et 1987, contrairement à l'État, Notre 
questionnement sera de discuter du sens possible que revêtent ces points de 
différenciation. En particulier, puisque la décentralisation est une potttique récente, 
nous supposerons que plus sa mise en œ uvre s'altonge dans le temps, ptus tes choix 
budgétaires affichés par les conseils régionaux se distinguent de la potttique de 
l'État,

Afin de tester cette  hypothèse, nous chercherons à déterminer si les rapports entre 
acteurs publics sont comptémentatres, de substitution ou encore inexistants. Les 
résultats indiquent qu 'aucune analogie des comportements entre l'État et les 
conseils régionaux est décetable en 1986, 1987 et 1988, Cette situation se modifie 
par la suite, puisqu'à partir de 1989 et pour tes années suivantes, nous observons 
une complémentarité des financements des Conseil régionaux et de t'État : plus
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t'effort de formation par individu est étevé pour tes conseits régionaux, ptus il l'est 
aussi pour t'État. Parmi tes régions dont t'engagem ent financier est te plus important, 
nous trouvons Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Auvergne et Nord-Pas-de- 
Calais en 1989, Languedoc-Roussitton, Limousin et Nord-Pas-de-Calais en T992. À 
t'opposé, cinq régions appartiennent aussi bien en 1989 qu 'en  1992 au groupe 
dont tes contributions budgétaires sont les ptus foibtes : Atsace, Centre, Bourgogne, 
Franche-Comté et Rhône-Atpes. En définitive, notre hypotlièse « d'autonom isation » 
des choix financiers des conseits régionaux ne se vérifie pas, en particutier pour la 
seconde partie de la pértode considérée.

En conctuston à l'ensembte des analyses menées sur tes financements de ta FPC par 
les conseils régionaux, nous étobtirons une première typotogie qui répartit tes 
conseits régionaux selon qu'ils sont fortement dynamiques, moyennement engagés 
ou plutôt attentistes. Dans le première cotégorte se trouvent tes régions Languedoc- 
Roussitton, Nord-Pas-de-Cotais, Midi-Pyrénées, Lorraine et Limoustn ; dans la dernière, 
Alsace, Centre, Rhône-Alpes et Haute-Normandie. Au sein du groupe moyen se 
trouve le ptus grand nombre de régions com m e Aquitotne, Auvergne, Bourgogne, 
Bretagne, Champagne-Ardenne, FrancTre-Comté, Basse-Normandie, Pays de Loire, 
Picardie, Poitou-Charentes, Provence Alpes Côtes d'Azur,

André G ifford
IREDU - Bourgogne
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LA FORMATION-PRODUCTION DANS LE BTP : 
DU FORMATEUR TOURNANT 

AU FORMATEUR PERMANENT

Roger Cornu 
Pierre Trinquet

Dans te secteur du bâtiment et des travaux pubtics la ptace de l'espace de 
production com me lieu de formation a toujours joué un rôle primordial. Les 
mémotres de Martin Nodaud (1976) sont ici instructives dons leur description de 
Vapprentissage-production (Cornu, 1978). Elles permettent d 'appréhender tant ta 
partie pratique, et la formation en cham bre que ta partie ttiéorique; celle-ci 
portant des problèmes des cTiantiers débouche sur des probtèmes de géométrie et 
de catcut : la formation est otors assurée par d'autres ouvriers, dans le cadre de 
relations issues des types de coopération et de com pagnonnagel liés aux formes 
d'organisation de ta production. Cet apprentissage-production restera targement 
utilisé et présent dans tes esprits pour autant qu'it s'agit d'une activité de chantier, 
c'est-à-dire :

- itinérante, les chantiers pouvant se situer dans un espace géographique plus ou 
moins étendu,
- temporaire, la durée et le volume de travail variant d 'un chantier à l'autre,
- spécifique, par les corps de métiers requis, les opérations à effectuer, les 
conditions matériettes d'exécution,
- extra muras, la localisation de l'entreprise et le lieu de travail ne coïncidant pas et 
tes rapports entre salariés inter-entreprises sur le chantier primant sur tes rapports 
internes à l'entreprise,

1. L’APPRENTISSAGE-PRODUCTION

Ces caractéristiques de l'activité ont toujours posé un problème pour la formation 
professionnelle initiate (FPI) de la force de travail - tant dans son contenu que dans 
sa réalisation concrète. Pour qu'un savoir soit scolarisoble, ou du moins transmissible 
sous une forme standardisée, il faut qu'il soit stable, routinier et donc génératisable. 
Dans les activités de chantier, les variations, les aléas, l'instabilité prennent une 
place, sinon plus importante, du moins aussi importante que celle des tâches 
standardisées et répétitives. Dons une activité oCi tes chômages (liés notamment 
aux fins de chantiers) sont une de ses composantes, ta formation intègre 
nécessairement une adaptation permanente à des entreprtses, des lieux et des 
groupes de travait changeants : la retation à t'activrté prime sur cette à l'entreprise. 
L'apprentissage-production, qui prend en com pte cette caractéristique de 
t'activité, assurait à la fois ta FPI et ta régulation du morcTié de ta force de travail et 
de sa reproduction. Ceci ne pouvait toutefois fonctionner à peu près bien que 
pour autant qu'it y avait une certaine homogénéité des entreprises du point de vue 
de la concentration copitotistique, des types de marchés traités et des moyens de

1 II ne s'agit pas ici du Com pagnonnage du Tour de France, mais de celui issu des unités 
d'apprentissage-production, constituées d 'un ou (deux ouvriers e t d 'un apprenti, e t de la vie 
commune des ouvriers du bâtiment, souvent "pays”, partageant repas e t logem ent (sens 
premier du com pagnonnage).
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production utilisés et que la FPI n 'é ta it pas concurrencée par ta scotorisation 
obligatoire.

Retenons de cet apprentissage-production qu'il part du principe qu'un contexte 
producteur-productif, qu'il soit otetier ou chantier, produit un ensemble de 
situations de trava il individuetles ou collectives, simuttanées ou successives qui 
peuvent être utitisées com me cadre et instrument de formation, tout en assurant la 
production. Ces situations peuvent se ramener à trois grands types se présentant 
quelquefois à Eétat pur, mais la ptupart du temps combinés ;

- des situations standard q u i par teur répétitivité d 'un  chantier à l'autre, permettent 
de mettre en place les automatismes professionnets de base ;
- des situations spécifiques, nécessttant à la fois une adaptation des capacités et 
des com pétences acquises dans les situations standard et des capacités et 
com pétences nouvettes ;
- des situations nodaies, dons son doubte sens originet de « noyau », c'est-à-dire 
révélant les traits du contexte générateurs des situations de travail, et de « noeud », 
c'est-à-dire révélant toute te complexrlé et les contradictions que tes pratiques 
génèrent.

Selon le type de mélange et t'im portance respective de ces trois types de situations 
dons un chantier, l'apprentissage-production sera ptus ou moins riche. C'est au 
fond ce qui est visé aujourd'hui lorsque t'on porte d 'une organisation quatifiante 
des situations de travail.

2. DÉFICIT DE COMPÉTENCES, BESOIN DE FORMATION

La situation octuelte est toutefois loin de ce modète idéat. Quelques données 
peuvent nous en convaincre aisément ;

- Variable selon les corps de métiers, mais jamais négligeable, t'apprentissage peut 
atteindre 85 % en niveau scotaire V (année terminale) et 100 % en niveau IV.

20 % des apprentis sont formés dans des entreprises qui n 'ont aucun salarié et 55 % 
dans des entreprises qui ont de 1 à 9 satariés, c'est-à-dire que tes 3/4 des apprentis 
sont formés dans des entreprises qui n'emploient qu'un tiers de la main-d'œuvre
salariée^ .

Lorsque t'on sait qu'it existe de grandes dtfférences entre les marchés traités, les 
techniques utilisées et les modes d'organisation du travatt mis en ptoce par tes 
grosses et tes petites entreprises, on peut mesurer aisément ta distorsion actuetle 
existant entre t'apprentissage-production et les besoins des entreprises 
emptoyeuses. Si t'on ajoute que pour un effectif ouvrier d'environ 860 000, 165 000 
(dont 1/3 a moins de 25 ans) sont peu quotifiés; que la mobitité est importante 
(environ 300 000 entrants et sortants annuels) et te recours à l'intérim considérable, 
que ta poputation emptoyée continue de vieitlir, on peut concevoir l'importance 
que revêt dans ce secteur la formation pour adultes et notamment la formation 
professionnelle continue (FPC) tant au niveau des entreprises que de ta branche.

En 1991, l'AREF-BTP de ta région PACA a mené des enquêtes auprès des entreprises 
de  ta région pour déterminer tes « besotns de compétences » et tes évolutions 
prévisibles, et mieux cerner tes besotns en formation. La dém arctie de t'enquête est

2 Source : CCCA (Comité central de coondination de l'apprentissage) -BTP-Service Études,
1995.
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en soi révélatrice de la façon d 'aborder ta question de  la formation. Le 
questionnaire s'adresse aux directions des entreprises pour recenser les 
compétences à développer chez les ouvriers, l'encadrem ent de ctiantier, les 
tecEiniciens du bureau d'études, les administratifs, tes cadres et ta direction. On est 
frappé, à la lecture de ce questionnaire, de ta différence des items retenus pour 
cTrocun des groupes, ce qui rend difficile la comparatson entre eux. Cette 
différence soutève la question des référentiels qui la sous-tendent. Les items 
présentés pour chaque catégorie présupposent en effet des anatyses et des 
répertoires de postes, d'emptois, de métiers qui traduisent l'é ta t actuel de la division 
et de l'organisation du travail et ses marges de tolérance. Le référentiel se présente 
alors comme un type idéal qu'il s'agit d 'atteindre, ta population en place ne 
représentant qu 'un type moyen. C'est dans cet écart que se situent les 
« compétences à développer », Mais ni le type idéal, ni le type moyen ne 
correspond nécessairement aux compétences réelles et aux performances 
réalisées dans la pratique du chantier cor dans les référentiets, certaines 
compétences ne sont pas prises en compte, et certaines performances sont 
ignorées. Dans le questionnaire, E item « action en faveur de ta sécurité », par 
exemple, concerne l'encadrem ent du chantier et ne concerne pas les ouvriers. 
L'on soit pourtant ta part prise par les ouvriers dans ta gestion de la sécurité en 
fonction de la variabitité et des atéas du travail ; mais cette  gestion se réalise dans 
Virréguiarifé (fiors règlement et normes) et la clandestinité (hors structures officiettes 
et à l'insu des contrôleurs instituttonnets) (Trinquet, 1996 et 1987). Les items ctioisis 
révètent aussi la présence ancienne de t'organisation scientifique du travail dons le 
BTP, et l'on oubtie trop souvent qu'elle fit l'ob jet de tous les soins des rationalisateurs 
depuis le début du XVltP™ siècle, et que son organisation correspond assez bien à 
la division tripartite des toytoriens entre bureau d'études, bureau de préparation du 
travail et exécution. C'est ainsi que, pour les ouvriers, « com prendre les instructions 
e t rendre com pte » (ptirose typiquement taylorienne) arrive, parmi les priorités, en 
seconde place après les savoir-faire monuets et que « la  gestion e t l'organisation du 
chantier» apparaît en première ptace pour l'encadrem ent du chantier. Sans entrer 
dons le détail de tous tes items, nous devons noter les caractéristiques de la FPC 
suggérée dons ce rapport : des stages courts sur des thèmes et des objectifs précis, 
spécifiques à un métier, cor c'est le métier qui peut donner sens et relier les stages 
les uns aux autres, et dont « l'e ffe t positif a ttendu ne dort pas être e ffacé  p a r la 
désorganisation provisoire que crée le départ en stage » ; ta formation prendrait 
ainsi la forme « d 'un  parcours de "cabo tag e " e t non de "navigation hauturiére" », 
Dons la formation, « il ne s 'ag it plus de qua lification générale, mais 
d '"em p loyab ilité " concrète, d 'e ffica c ité  dans un système de trava il où chacun do it 
assurer sa "plus-value" », Ces suggestions sont fondées sur une observation 
générate ; « foute  offre de form ation arrive aux intéressés dans une "conjoncture": 
direction, encadrem ent e t salariés la  reçoivent à  un m om ent où ils on t des 
problèmes à résoudre (changem ents technologiques, changem ents de marché...), 
des projets de développem ent... Ils ne la retiennent que si elle correspond, au 
moins en partie, à  ce tte  problém atique. Ils ne l'en tendent bien que s'ils peuvent la 
re//ër»((AREF-BTP, T99T). C'est dans le cadre de ces considérations que l'on peut 
analyser ta mise en ptace expérimentate de la fornnation intégrée au travail (FIT).

3. LA FORMATION-PlîODUCTION

Nous préférons la notion de « formation-production » à celte de « formation 
intégrée au travail » dans la mesure où toute activité de travait est, en même 
temps, à condition que t'on ne votorise pas le terme a priori, formation, processus 
de déformation-information (ce dernier terme est utitisé ici dans le sens de donner 
une forme) (Detbos et Jorion, T984), Dans te cas de la FIT, on part de ta notion de 
« déficit de compétences », c'est-à-dire de ta différence entre les compétences

235



détenues (ou supposées telles) par les salariés et les compétences nécessaires (ou 
supposées telles) pour la réalisation d 'un  chantier, ou pour faire face  à la réotisation 
hypothétique de cfiantiers variés. Vues sous ce t angte, toutes les compétences ne 
sont pas prises en compte. La valorisation de la formation (qui est en même temps 
sa définitton) constste à combler le « déficit » existant entre les compétences 
détenues et cettes qui sont nécessaires. Ce n'est donc pas du travail que l'on port, 
mais des besoins de l'entreprise ou/e t de ta production. En second lieu, le 
caractère in situ de ta formation l'insère dans un espace de production, tieu 
d 'exercice du procès de travail. Or toutes les questions, com me nous le verrons, 
sont bien posées à partir de t'espace de production, ne serait-ce que parce que te 
chantier est à la fois te contexte et la matrice des situations de travail sur lesquelles 
va s'appuyer la formation.

Il y a une seconde raison qui nous conduit à penser en termes de formation- 
production : c'est bien en ces termes que ta question est abordée tant par la 
direction et les salariés que par les formateurs. La FIT port du principe que ta 
formation, pour être accep tab le  et acceptée, doit répondre aux besoins à court 
terme de t'entreprise et des salariés, et, pour être efficace et réatisable, doit 
s 'appuyer sur les situations de travail existantes, c'est-à-dtre générées par te 
cliantier, que ta formation ait tieu in situ ou ailleurs. D'autre part, à travers tes 
réflexions de  l'AREF de la région PACA, on (met en évidence le recours, pour le bon 
développem ent de la formation, à ia  mémoire professionneiie. Or, ce serait faire 
injure tant aux directions d'entreprises qu'aux salariés de  considérer que celle-ci se 
réduirait à la mémoire des seuls actes de travait. Que de chantiers et que 
d'entreprises vivent dans les mémoires à t'occasion d 'un seul chantier ! C'est la 
situation présente ou l'incident qui est l'étincelle pour la réflexion, mais c'est le
contexte qui permet de ramener à la conscience des situations passées^. Dons une 
étude com m andée par l'AREF, J.-M. Morton et L. Lemery (1995) mettent à juste titre 
l'accen t sur la prise en com pte des « situations professionnettes » que l'on pourrait 
définir d 'un  triple point de vue : l'histoire professionnette, la relation salariate et ta 
p lace dans t'organisation. Il fout toutefois aller ptus toin en ce domaine et saisir les 
situations de trava ii comme un moment d 'articulation d 'une situation 
professionneiie sur une situation de production dans sa double dimension 
productrice et productive.

Dons te cadre de cette  formation-production, le BTP présente deux initiatives 
originates dont l'une peut être considérée com m e l'approfondissement de t'outre, 
tes formateurs tournants et tes formateurs perm anents de chantier. L'idée qui a 
présidé à la création des formateurs tournants peut se résumer de la façon 
suivante : dévetopper les compétences cotlectives des satariés in situ, à partir d 'une 
anatyse des situations productrices, à ta dem ande des entreprises, S'il y a, d'une 
certaine façon, continuité entre t'apprentissage-production et ta formation- 
production, on peut toutefois retever quatre différences notabtes ; ta présence d'un 
formateur extérieur qui intervient sur le site, t'intervention auprès d'un collectif, le 
rôte du cottectif dans tes échanges de connaissances et tes résolutions de 
probtèmes, te fait que t'intervention ne se timite pas aux probtèmes techiniques mais 
envisage ausst tes problèmes d'organisation. Les formateurs tournants sont ta 
ptupart du temps, des anciens professionnets du BTP prêts à intervenir, sur des 
demandes précises de chefs d'entreprises qui rencontrent des difficuttés dans te 
fonctionnem ent du ctiantier, de t'atelier ou du bureau ; teur formation reste

0 Voir Michielle Aumont (T956) « À l'occasion d 'un  inc iden t ou dans une situation donnée, 
quand les travailleurs se m etten t à  parler de leur passé, que de faits viennent s'accum uler, 
rebondir, se com plé te r e t s'écla ire I Que d'usines "v ivent’  dans Ies mémoires, avec aspect 
propre, esprit "styIe’, e tparticu Ia rifés I ».
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toutefois un problème. Avant d 'engager l'action de formation, ils effectuent une 
anatyse rapide de la situation de production dons laquette its doivent intervenir. La 
faiblesse de cette démorcTie est rapidement apparue : l'intervention au coup par 
coup dans une activité en cours, sans que la question de la fornnation oit été 
pensée au moment même de ta conception du chantier, la brièveté de 
t'intervention, ta possibitité de voir une série d'interventions non coordonnées sur un 
même cTiantier, le sentiment qu'il ne s'agit pas là d 'une véritabte formation, la 
dispersion de l'activité du formateur. Autant de questions qui conduisaient à l'idée, 
pour tes gros cTrontiers de penser la formation dès ta conception en y associant le 
maximum d'entreprises intervenantes et de créer ainsi un centre permanent de 
formation pour la durée du chantier. Pour en com prendre te fonctionnement, nous 
présentons ici un compte-rendu d 'une  réunion d'information et de validation d 'un
de ces centres^.

4. UNE FORIVIATION SUR L’AUTOROUTE

4.1. Lieu de rexpérim entotion

- Chantiers de travaux pubtics et de génie civil, pour la construction des ouvrages 
d 'a rt de l'autoroute A51, de Sisteron à Gap.
- Durée d'intervention du centre permanent : 15 mois.
- Nombre d'entreprises concernées : 8.
- Nombre de salariés intéressés : entre 100 et 150.
- Nombre de formateurs : 1 permanent ptus 1 temporaire (une semaine sur deux 
pendant 12 mois).

4.2. Objectifs fixés à la form ation et conditions rencontrées

- Créer les conditions pour l'obtention par les entreprises concernées, suite à un 
audit, du labet qualité.
- Forte implication des directions d'entreprises pour l'obtention de ce label 
nécessaire pour permettre les dévetoppements envisagés dans le cadre d 'un 
programme de travaux régionaux.
- Pour le maître d 'ouvrage (Escoto), ce tte  formation in situ est considérée com me 
une garantie supplémentaire du respect des règtes de l'art et des conditions du 
marché. Les instances régionates du travait sont également intéressées et 
imptiquées dans ce processus de formation. La DRTEFP qui cofinance cette 
formation, a commandité son suivi et ta réatisation d 'un  rapport. L'ANPE suit cette 
formation pour accom pagner l'intégration des jeunes sur ces chantiers.
- Forte implication, pour cette  formation, de l'encadrem ent des entreprises 
concernées (moyenne d 'â g e  : moins de 30 ans). De leur aveu, its n 'ont aucune 
connaissance sur les conditions à remptir et tes moyens à mettre en oeuvre pour 
répondre aux extgences de t'audit programmé. Cette formation est donc 
considérée, par eux, com m e une aide précieuse.
- Intérêt affirmé, pour cette formation, des jeunes et nouveaux satariés (nombreux 
car it s'agit d'entreprises en expansion) demandeurs de formation pour envisager 
un déroutement de carrière dans la profession ; intérêt plus mitigé cTiez les anciens 
satariés, ptutôt sur la défensive et soupçonneux quant à l'intérêt de ta formation 
qu'tts jugent, a priori com me une mise à l'épreuve de teurs compétences. 
Jugement qui évoluera favorobtement, au fur et à mesure du déroulement de la 
formation.

2l Pierre Trinquet participait à  ce tte  réunion e t en a rédigé le com pte rendu qui suit.
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Ette s'est réatisée en deux temps bien distincts quant au contenu et aux méthodes 
employées ; préparation du chantter et du dossier PAQ (Pton d 'action  quotité) ; 
actions pendant te déroutement du travait.

a- Préparation du chantier et du dossier PAQ

Il s'agissait pour l'essentiel, d 'actions de formation auprès de l'encadrem ent pour 
réatiser te dossier du PAQ et organtser les différents chantiers en fonction des 
impératifs du PAQ. Le travait de  formateur permanent était otors à mi-chemin entre 
celui du consuttant technique et du formateur, tt informait des conditions 
techniques et organisationnettes à respecter et antmait des débats, avec tes 
responsables des entreprises, pour trouver tes réponses appropriées.
Une fois ce travait de préparation achevé, des réunions d'tnformation et de mise au 
point définitive ont été organisées avec l'ensembte du personnet concerné. Ceci 
essentiellement dans un but de transparence, de mobttisation et de motivation de 
tout te personnet.

De t'avis du formateur et des dirigeants des entreprises présents à cette réunion, il 
est essentiel que te travait du formateur permanent débute te plus en amont 
possibte des travaux, tt faut que, dès te départ, it fasse partie du « paysage », de 
l'équipe de réatisation. S'it intervient plus tord, « la greffe » est ptus difficite à réussir, tt 
est plus facite de  s'intégrer au départ, qu 'en cours de route. Ainsi, il n 'y a pas à 
revenir sur des décisions déjà prises ; ce  qui est souvent créateur de tensions entre 
tes intéressés. Dans le cas qui nous intéresse ici, les personnes concernées avaient 
déjà travoitlé ensembte sur un autre chantier. Ce qui, de l'avis général, a été très 
favorable et a grandement accétéré te démarrage des collaborations.

b- tnterventions pendant tes travaux

Le rôte du formateur permanent consiste à constater régulièrement la réatisation 
des travaux sur te pton quantitatif et quatitatif, à tes comparer avec les prévisions 
informatisées, les règles de t'art et tes conditions du marché. Il tient com pte 
également des remarques du martre d'ouvrage, formulées tors des contrôtes et des 
réceptions des travaux. Avec l'expérience, ce formateur permanent a mis au point 
tout un système de paramètres et d'indicateurs considérés com me pertinents qui tui 
permet « d 'ob jectiver » ses observations, mais égatement de tes formatiser grâce à 
des grapliiques, des tableaux et des commentaires parfaitement compréhensibtes 
et compris par tous tes intéressés. À partir de ces observations, it dresse un état des 
écarts entre ce qui a été réatisé par rapport à ce qui aurait dû être réatisé et il fait -  
toujours -  des propositions pour y remédier. Ces propositions sont soumises aux 
intéressés et, ensembte, its déctdent des actions, sott de formation soit d'information 
des intervenants ou même des interventions auprès des fournisseurs (par exemple : 
le ferraitleur) pour adapter teurs fournitures aux impératifs de qualité requise.

L'intérêt de cette  méthode, c'est que le constat des écarts est « objectivement » 
admis par toutes tes parttes concernées. Les débats ne portent que sur tes sotutions 
envisagées.

À partir du moment où ette est l'affaire de tous, cette  recherche de solutions intègre 
tous les éléments à prendre en com pte (y compris financiers par te suivi des écarts 
aux prévisions financières informatisées); mais surtout, ette tient connpte de la 
situation réette rencontrée localement : les personnes en cause, les besoins et tes 
possibitités, tes moyens dtsponibtes et possibtes... Les réponses sont donc fortement

4.3. Conditions dans lesquelles cette formation s’est réalisée
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adaptées aux problèmes posés et reconnus de tous, ainsi qu 'aux situations et 
conditions rencontrées. Ce qui facilite grandement et leur accep ta tion  par le 
personnel concerné et leurs conditions de réatisation, gages de leur efficacité.

4.4. Remarques de caractère général

Ce type de formation ne peut être efficace que s'it se déroute sur un temps 
relativement long. Il faut du temps pour que se mettent en ptace tes bonnes 
conditions de perception et de  sotutions adaptées, de  coopération et 
d 'accepta tion  de l'« autre ».

Son efficacité exige une forte imptication de tous. Et plus particutièrement des 
directions d'entreprises et de  l'encadrem ent qui doivent foire preuve de patience 
et de ténacrté, À l'expérience, les résultats ne sont pas évidents rapidement, tt est 
vrai que ce type de formation, sur site et permanent, est en train de se mettre en 
place. Il lui faut de l'expérience pour résoudre certains problèmes com m e cetui des 
compétences des formateurs pour ce type d'intervention, des contenus et des 
formes pédagogiques adaptés. Mais ceta est le tôt de toute innovation.

Son intérêt majeur, c'est sa proximité avec les besoins réets et les moyens utilisables. 
La formation professionnelle continue ne peut ptus se permettre de copier (singer ?) 
les métliodes pédagogiques et les formes de stages issues de la formation initiate. 
Les condttions rencontrées et les personnes impliquées sont trop différentes, dans tes 
deux cas, pour que les sotutions qui conviennent à l'une puissent égatement être 
appliquées par l'autre, tt nous revient donc de créer les conditions nécessaires et 
adaptées à la formation, au perfectionnement, voire à ta reconversion 
professionnelle des adultes.

5. S'AGIT-IL ENCORE D'UNE « FORMATION »?

Dans le rapport déjà cité sur tes besoins de compétences dans le BTP en région 
PACA, ta sensibilisation à la qualité arrivait ou premier rang du votume des réponses 
pour les ouvriers et t'encodrement de chantier. La « qualité » joue aujourd 'hu i dans 
la vie industriette, commerciale et administrative, le rôte de la « précision » dans 
Eentre-deux guerres (Cornu, 1989). C'est une catégorie surdéterminée, et par tà 
même totale, où se réfracte t'ensembte des composantes de ta vie industrielle. La 
réunion, dont nous venons de donner un compte-rendu, fait bien apparaître ce 
caractère qui, d 'une certaine façon à travers te foncttonnement même de la 
formation, soulève ta question de la possibitité d'articulation des groupes 
d'expression, des cercles de qualité et de la formation, cor it y a beaucoup de 
ressembtance entre le centre permanent de formation et te cercte de quotité, au 
point que certains ont pu se demander s'tt fatlait continuer à financer de telles 
formations. Pour l'AREF, it y a formation torsqu'il y a formateur habitité. En second 
lieu, on voit bien, et c'est ce qui nous conforte dans cette  notion de formation- 
production, que tes conditions de passation des marchés et tes normes du label 
quotité jouent com me un type idéal, non modtfiable, à partir duquel se mesurent 
les « écarts ». En troisième lieu, bien que le passage des salariés stables, et 
notamment des ouvrters, au statut de travailleur indépendant reste important et 
que la participation à la préparation du chantier et du dossier PAQ puisse leur être 
profitable, on constate que la formation ne fatt que reproduire ta division du travatt. 
Enfin, remarquons que ta dém arche de formation part des situations de travail pour 
aboutir, dans un premier temps, à une optnion commune sur ces situations et sur 
une question à résoudre autour d 'une première proposition apportée par le 
formateur, ce  qui est déjà, en soit, une des composantes de ta fornnation. L'opinion 
commune est en effet une définition-description temporaire de la situation.
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l'analyse formatrice n 'é tan t que le résuttat de ta discussion des solutions et de 
l'apptication de la solution ctioisie. Le test de vatidotion reste toutefois ambigu et 
tributaire d 'un  pragmatisme que t'on trouve dans ta formation scotaire. Dans celte- 
ci, en effet, la conception même de l'évatuation à travers te diplôme sanctionne 
ptus des compétences scotaires que des compétences à maîtriser les 
connaissances (supposées) transmises dans teur utilisation quotidienne et 
professtonnette. De même ici, la vatidotion proposée se fort dans le cadre même du 
chantier et des conditions de travait qui sont à t'origine du programme de 
formation otors qu 'une vatidotion réelle impliquerait une transposition dans des 
situations différentes ou dans un autre contexte. Dans tes deux cas, ta validation de 
t'institution de formation prime sur ta vattdation de l'augmentation réette des 
compétences des salariés, individuettes et collectives.

Nos remarques ne visent en aucun cas à nier l'intérêt de l'expérience mais à 
soutever un certain nombre de problèmes qu'il faut onotyser, Cette-ci soulève en 
outre un problème capitat : celui du caractère ftou des fronttères de la formation, 
dès que l'on sort d 'une  définition institutionnette, et corrétativement, celui du 
caractère modutatre et lobyrintliique de la constitution des savoirs et de la 
formation des compétences dépendant pour une targe part de ta nature des 
productions effectuées et des otéas du marché du travait. En cela, le type de 
formation que nous venons de décrire rejoint tes descriptions d'A. Perdiguier (1964) 
qui nous montre que l'apprentisage-production du com pagnon du Tour de France 
dépendait de l'état du marché du travait (le placem ent dons telle ou tette ville et 
chez tel ou tel patron dépendant des besoins en main-d'œuvre), des types de 
production que te patron effectuait et de ta nature de ta main-d'œuvre 
m anquante pour cette  production ; autant de préalabtes qui éloignaient cette 
formation d'un ordre logique préétobti com m e le revendique ta formation scotaire. 
La progression dans ta formation dépend alors de ta façon dont sont distribuées, 
dans un parcours professionnet l'expérience des situations standard assurant les 
apprentissages de base, celle des situations noyaux favorisant teur intégration dans 
un schéma d'ensemble, et cette des situations spécifiques obtigeant à avoir recours 
à des combinaisons nouvelles de savoirs et savoir-faire. Pour t'onotyse de ces 
parcours labyrinthiques, le BTP est un laboratoire idéat.

Roger Cornu 
Pierre Trinquet

APST Recherche 
CNRS - Université de Provence
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RAPPORT INTRODUCTIF

Hervé Lhotel

Bien entendu, les textes qut suivent se suffisent à eux-mêmes et les différences 
apparentes sont parfois nettes tant en termes de cham p et d 'o b je t que d'appuis 
disciptinaires. L'un des points communs, le texte de J, Trautmann mis à port, est de 
fatre abstraction des effets directs de l'existence d 'un cEiômage structural de masse 
et des limites et contradictions de l'instrumentation des conversions externes aux 
unités économiques sur les pratiques de formation, ou de n 'aborder ces problèmes 
qu'indirectement via la configuration juridique et institutionnelle m ouvante des 
systèmes d'acteurs et de gestion. Ceci est évidemment dû à la détimitation stricte 
des champs couverts et ne saurait être reproché aux auteurs. Peu ou prou, ils 
abordent à leur manière trois questions finalement intimement liées théoriquement :

- cette de ta structuration et des enjeux des pratiques octuettes et futures de 
formation continue sans qu'il soit possible pour autant de  dire qu'it y a accord sur 
les interprétations du passé,

- cette des formes, des niveaux et des instances de régulation, sacTrant que 
l'accent est souvent mis sur le caractère non linéaire de  l'évolution des pratiques et 
sur l'existence d'inflexions significatives tant en termes d'organisation et de gestion 
institutionnelles (J. Trautmann, D, Brochier et E, Verdier, P. Enclos) qu 'en termes de 
contenu et de sens (P, Capdevielte, J-M, Barbier), voire sur une nouvelle normativité 
des fins, des objectifs et des moyens de la formation continue (J, Trautmann),

- enfin, celte de ce que J,-M, Barbier nomme les cadres de connaissance, 
qui met en jeu à la fois le lien aux transformations des pratiques elles-mêmes et les 
conceptions tTréoriques,

Décrivant l'évolution du système de formation continue « à la française », 
Trautmann rappelle que ce dernier, dès l'origine, repose sur une certaine 
conception sociale du travail et non de l'éducation, estinnont que la question de 
l’éducation des adultes a même aujourd'Tiui disparu en tant que telle des 
préoccupations, ce qui ne va pas de soi si l'on a à l'esprit les interrogations 
contemporaines sur le lien entre formation inrfiate et formation continue. Il souligne 
que, en dépit d 'un financement pubtic toujours majoritaire, tout s'est passé com me 
si, de service « d'intérêt générât », le cham p de la formation continue avait été 
progressivement investi et dominé par les pratiques marchandes dons un processus 
de séparation croissante des intérêts d'entreprise d 'une part, des salariés d 'autre 
port (tes premiers prenant le pas sur tes seconds). C'est dans cette  perspective qu'it 
situe les princtpates inflexions (objectifs, moyens, institutions, modes de gestion, 
conceptions de ptus en ptus marquées par ce qu'il nomme la réduction 
économiste) et ce qui, dans son esprit, constitue probablem ent un échec relatif du 
système (te faibte développement du congé indtviduel). Ce n'est sans cloute pas 
caricaturer la pensée de J. Trautmann que de dire qu'it voit dans l'évolution du 
système français de formation continue, dans tes formutations européennes de la

1 Les lecteurs s'apercevront qu 'au  niveau du langage utilisé -  e t à  une exception près, la 
contribution de P. C apdev ie lle - l'expression institutionnelle originelle «formation 
professionnelle continue » n'est pas d 'une utilisation systématique.
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« formation tou t au long de ta vie » et du thème de ta seconde ciiance, dans tes 
réformes du financem ent fondées sur le développement de la responsabilité du 
salarié individuel, les signes d 'un  déplacem ent considérobte des équitibres internes 
aux rapports sociaux au détriment de ta plupart des salariés et l'indice d 'une 
rupture majeure dans la structuratton, te fonctionnement et les objectifs du système 
de formation continue. De ce point de vue, son texte montre à quet point le 
cham p de la formation professionnelle continue concentre d 'une  mantère ou 
d 'une autre les principaux enjeux sociétaux.

P. Capdevielle, sous formes d'interrogations successtves, aborde ta question -  
récursive dans le dom aine -  de t'usage plus ou moins polysémique de la catégorie 
de  marché de la formation. L'examen est fait, sembte-t-il, sous trois angles 
différents : sous l'angle du concept théorique de marché se situant en amont de 
toute spécificité du cham p empirique d'investigation, sous cetui de ta capacité  
descriptive et des contenus concrets de la catégorie, enftn sur ta ptoce du 
processus m archand dans tes formes sociales de régulation des pratiques de 
formation professionnette continue et sur son orticutation à d'autres processus qu'ils 
soient marcErands ou non marctiands Qusqu'à se poser la question de ta réversibitité 
et de t'irréversibilité de ta « marcliéisation »). Sur le premter point, l'auteur estime 
que peu de cEiercheurs prennent véritobtement toute ta mesure des contraintes 
théoriques imposées par te concept et qu 'en quelque sorte son usage -  explicite 
ou implicite, d it- il-  retève tout autant d 'un hobttus découlant des théories 
économiques que de choix scienfiftquement roisonnés et rigoureux, te probtème 
étant que s'il existe bten des potentialités de substitution de concept (cetui de 
système par exemple), elles ne sont pas porteuses d'alternative tliéorique réelle. Sur 
les second et troisième points, Capdeviette évoque ta pluratrté des dimensions 
constitutives des pratiques de fornration, les nombreuses interactions entre objets 
(et sujets) économiques et sociaux de nature différente sans tesquettes ne pourrait 
exister aucun acte  de formation professionnette continue, la possibitité d 'une 
coexistence dans un même espace (ta politique de formation d 'une grande 
entreprise notamment) de rapports qualifiés usuellement de marcEiands et de 
rapports non marchands. It plaide pour un réexamen de la structure même des 
modes de régulation différentietle des pratiques de formation en insistant, à l'instar 
des tEréorisations non néoclassiques des « marchés du travait », sur l'interpénétration 
à l'échetle du système tout entier des dimensions marchandes et non marchandes 
ou encore (monétaires et non monétaires (puisque ses thèses penchent, mais par 
défaut, sur la non pertinence de la catégorie de marcEré). tl souligne par oitleurs 
qu 'à  accep ter l'idée de l'ém ergence tendanctette d 'un marcEié ou de marchés 
de la formation régutateur consécutive à ta toi de 1971, on ne peut fatre autrement 
qu'interroger dans ce cas précis la nature et le rôle de l'État puisque son action 
surdétermine de plusieurs façons la construction sociate de ce marché 
hypothétique.

La contribution de D, Brochier et E, Verdier analyse précisément, d 'un point de vue 
socio-économique et potttique le sens, les difficuttés, les incertitudes et les 
contradictions de l'action pubtique et de ses rapports aux acteurs économiques et 
sociaux et à ce qu'tts oppettent tes tnstitutions internnédiaires. Le cham p 
d 'apptication, hors demandeurs d'emploi, est dual et précis : l'engagem ent de 
dévetoppem ent de la formation, pierre angulaire de ta politique contractuette en 
matière de formation continue (pour reprendre teur expression), la réforme du 
systènne des fonds mutuatisés ayant donné lieu à la création des organismes 
paritaires collecteurs agréés (OPCA), Ce cham p conttent en tui-même deux des 
inflexions décisives qu 'a  connues te système fronçais de formation professionnette 
continue et tes fortes contradtctions prattques qu'etles ont engendrées. Après avoir 
défini les trois enjeux majeurs -  cibtage des PME, rationatisation en faisant de ta
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b ra n d ie  une « institution cardinale », mise en place d 'un  paritarisme de structure -  
tes auteurs voient trois probtèmes cruciaux dont la résolution condrtionne l'avenir de 
la configuration des acteurs au regard des enjeux. Le premier est qu'il ne suffit pas 
« d'instituer » formettement des acteurs de branche ; leurs quotités et teurs capacités 
sont fondamentales. Or, seton le texte, tout laisse à penser qu'elles se situent en 
deçà de ce qui est nécessaire et souhaitable. Le second concerne la nature du 
paritarisme construit ; ce  dernier serait à dom inante potitique parce que 
d'orientation et non de gestion, ce qui semble être le voeu des auteurs; Eon 
pourrait objecter, surtout torsque sont en jeu les rapports entre l'appareil d 'É tat 
stricto sensu et les acteurs « institutionnalisés » par sa politique que te contenu et les 
formes de la gestion sont nécessairement politiques et que l'opposition laissant 
supposer une sorte de neutratité ou d'apotitique de ta gestion n'est peut-être pas si 
importante. Le troistème se situe ou niveau du point essentiet d 'opptica tion des 
politiques : l'entreprise, Brochier et Verdier semblent craindre -  et its y reviennent en 
conclusion -  que le niveau brancLie devienne tendanciellem ent un niveau écran 
perturbant voire bloquant les degrés d 'engagem ent des entreprises. Dons la 
mesure où rr les acteurs dém ontrent à intervalles réguliers leur ca p a c ité  à  faire face  
à toutes les situations possibles » en fonction de leurs propres intérêts^ ce qui peut 
conduire à la batkanisotion non maîtrisée des initiatives, une régutotion efficiente et 
un fonctionnement cohérent exigeraient otors de développer tes capacités 
d'apprentissage des acteurs et la production de nouvettes règles du jeu (acteurs et 
règles devant être stabilisés), les bons arbitrages dans l'exercice des pouvoirs et ta 
mise en place d 'un système pérenne de suivi et d'évaluation, À défaut, tes 
turbutences seront ta règle en dépit de la création institutionnelle.

P, Enclos décrit et anatyse justement -  en tant que juriste -  les turbutences ayant 
affecté et affectant le système de collecte des contributions des entreprises au 
financement de la formation, turbulences qu'it met en perspective autour de ce 
qu'il considère com me deux points d'inflexion perm ettant de périodiser l'évolution 
du système: l'accord  de 1983 sur l'atternance et la délivrance de compétences 
aux régions, la loi quinquennote de 1993 assise en partie sur une entaille faite ou 
principe de négociation cotlective et l'extension des com pétences régionales. La 
période 1983-93 serait une période de transition, marquée par l'opacrTé d 'un 
dispositif institutionnel en réforme permanente et par une « m éthode empirique de 
création des règles» débouchant sur la rupture de T993 qui, elte, ouvrirait -  c'est 
l'hypotLièse esssentielle - une nouvelle période. Les formes de régutotion impulsées 
par la loi de T971 auraient donc vécu, mais la gestation d'innovations simples et 
coTiérentes est pour le moins troublée. Le nombre d'organismes collecteurs doit 
considérablement diminuer et leurs cTromps d 'action  et de  compétences se 
transformer. Rappetant les dérives de gestion financière mises en évidence par le 
rapport dit Goasguen, Enclos montre à quel point la constitution des^ organisryies 
paritaires cottecteurs agréés, de leur cham p d 'action  et de  com pétence s'est 
révétée et se révèle difficite et déticate. En premier tieu, ta redéfinition se fait surtout 
par défaut ou par ta négative même si ceta produit évidemment du nouveau : 
séparation organique formation/collecte, interdiction de  cumuls de certaines 
fonctions (interrogée par l'auteur), détimitation concom itante 
branche/interprofessionnet et division institutionnelle niveau national/niveau 
régional de com pétence par exemple. En second lieu, la réorganisation du 
système des brand ies est complexe ; cette catégorie, souvent maniée de manière 
simple par les économistes une fois les nomenctotures étobties, pose ici

2 Ce qui est un point d 'a cco rd  avec P, Enclos (cf. infra), mais peut-être un point de 
désaccord avec J. Trautmann qui juge que «les partenaires sociaux ne résoIvent pas 
toujours ce  que Ies pouvoirs pubIics n 'arrivent pas à résoudre ».
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sérteusement probtème, Quetques OPCA couvrent ainsi le cham p de plusieurs 
dizaines de  conventions collectives. En troisième tieu, les conflits interacteurs, entre 
groupes d'acteurs et l'État, tes positions spécifiques de grandes entreprises et de 
certains secteurs pèsent de tout leur poids sur le contenu des configurations : en 
tém oigne l'analyse des conflits intrapatronaux. Tout ceci conduit l'auteur à estimer 
que te système de formation professionnelle continue est un concentré des relations 
professionnettes. S'il voit égatement dans le paritarisme un processus « d'orientation 
et de contrôle », il n 'écarte  pas l'idée que ce porrEorisme ne puisse parfois être 
qu 'un principe en pratique. IVlalheureusement, Enclos nous en dit peu sur sa visbn 
de la nouvette période qui s'ouvre ; il est vrai que, selon lui, il est encore trop tôt 
pour tirer un bilan occep tob te  de la réforme et par conséquent d 'en  inférer des 
tendances lourdes.

C'est à prendre au sérieux l'idée d 'une rupture très profonde que nous convie J,-M. 
Barbier. Si le cTiamp d'observation est la formation en situation de travail, son 
propos va, semble-t-il, très au-delà. Cette rupture est double et peut s'énoncer sous 
forme de deux postulats. Postulat 1 ; d 'une tendance pluriséculaire à la séparation 
des fonctions sociales, nous passons à une tendance à la recomposition induite par 
une mutation économ ique et sociate. Postutat 2, qui est aussi une position de type 
épistémologique ; il existe un isomorphisme entre les « cadres de connoissonce » et 
« l'évolution », Comme nous passons d 'un  type de rapports fonctionnels à un autre, 
les cadres de connaissance des premiers n 'on t ptus de vertu ni treuristique ni 
scientifique pour les seconds. En ce qui concerne la formation continue, la division 
des analyses entre économ ie (le contexte) et sociologie (fonctionnement) par 
exemple est de fac to  révotue^ puisque « les activifés de  form ation progressent 
au jourd 'hu i à  travers la m ultiplication de leurs formes e t à  travers les conditions de 
leur intégration à  d 'autres pratiques » : aussi, tes dispositifs mis en oeuvre dans les 
processus étudiés « résistent » aux catégories habitueltes (its sont contingents, 
complexes et intégrés aux organisations). Barbier construit alors une grille nouvette 
qu'it juge facitement transférable ; est en jeu une nouvelle théorie de l'action, Sons 
entrer dans le détail, son approche repose sur un triptyque qui se veut dialectique -  
opprocEie en termes de production conjointe tenant com pte du lien entre dispositif 
et «environnement proxéotogique» et reposant sur l'existence de la 
polyfonctionnalité. Ce premier triptyque, fondamental, est ensuite croisé en 
quelque sorte avec un second caractérisant ptutôt la nature séquentielle des 
processus (avec effets de chaque terme sur tes deux autres) : maîtrise d'ouvrage, 
maîtrise d'oeuvre, réatisation. Le résuttat, présenté dans un tableau synoptique, 
donne à voir des configurations différentieltes quatifiont l'ensembte des processus, 
qui forment une correspondance biunivoque entre deux séries de trois termes ; 
lorsque l'anticipation est première du point de vue des finotités, les formations en 
situation de travail ont com me enjeu des probtèmes de qualification ; lorsque c'est 
l'accom pagnem ent qui est premier on a affaire à des probtè(Ties de gestion de ta 
production ; enfin lorsque domine l'adaptation, tes enjeux touc lien t la gestion de 
t'emptoi et de la main-d'œuvre. Sons pouvoir, par manque de ptoce, discuter au 
fond les thèses de t'auteur, trois interrogations peuvent être soutevées. La première 
touche à l'anticipation qui générerait par elle-même une distance à ta situation de 
travait dons le processus : peut-on otors conserver ta catégorie générale de 
« situation de travait » ? La seconde tient aux retations possibles entre les trois enjeux

3 Cette position nous semble proche d 'une théorie de la connaissance à double reflet (sans 
miroir) qui ne va pas sans poser problème. Par ailleurs, en rester à une conception 
générique du cadre de connaissance présente certes des avantages, mais elle ne peut 
acquérir sa pleine puissance q u 'à  condition d'analyser ses propres divisions internes, y 
compris dans les disciplines académ iquem ent ou institutionnellement constituées. Il n'est 
pas sûr alors que les cEioses soient si simples.
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qualification, gestion de la production, emptoi et m ain-d'œ uvre : n 'y a-t-il pas dans 
des enjeux de quattfication des enjeux relatifs à la production, à t'emploi et à ta 
main-d'œuvre, te même type de question pouvant être posé par simpte rotation 
des termes pour les deux autres enjeux ? Enfin, mais Barbier en serait sans cloute 
d 'accord , les trois form es- anticipation, accom pagnem ent, a d a p ta tio n - ne 
peuvent-elles coexister, si ce n'est dons un même processus, du moins dons une 
même organisation ? Le texte se ctôt par une invitation à une réflexion 
épistémologtque en s'appuyant sur ta notion d'épistémé de Foucault, Cette 
invitation ne peut être que stimulante; à condition de ne pas oublier que si 
Foucoutt a mis l'accen t sur ta force des « micro-pouvoirs » et des formes 
d'intériorisation et de pratique de règles, de pensées, etc,, tendanciettement en 
pTiase de façon dominante avec les formes d'exercice du pouvoir d'État, 
économique, institutionnel etc., dans les sociétés modernes (ce que d'autres 
avaient appelé les idéologies pratiques), c'est aussi en reconnaissant l'existence de 
ces formes.

Hervé Lhotel
Groupe de rechercTie sur l'éducation et l'emploi 

Centre régional associé au Céreq
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DE L’INSTITUTIONNALISATION 
À LA RESTRUCTURATION DE LA FORMATION CONTINUE

Jacques Trautmann

Depuis la fin des années 1960, ta France a construit un système très élaboré pour 
assurer l'éducation et la formation continues des aduttes, et ette n 'a  cessé de 
ctierctier à l'améliorer, au risque de le rendre trop comptexe. L'adoption en 
décembre 1993 d 'une loi quinquennote relative au trava il à l'emploi et à la 
formation professionnelle traduisait, pour la première fois, une claire volonté d 'y  
apporter des simplifications. Elte a  en tout cas, rendu manifeste la crise de ce 
système qui, sur plusieurs points essentiels, n'est pas parvenu à répondre aux espoirs 
qu'il avait suscités. En simplifiant, on peut dire que l'iiistoire de ta formation des 
adultes en France est marquée par trente années d'institutionnatisatton, de 1959 à 
1991, mois que ta décennie des années 1990 apparaît désormais com m e cette d 'un 
besoin de restructuration dont les objectifs restent confus : beaucoup s'accordent 
à reconnaître qu'il faut faire des transformations importantes, sans pourtant que le 
débat sur les fins à poursuivre ait été réetlement ouvert.

La logique qui a animé cette institutionnalisation a été dominée par l'affirmation 
d 'un  droit des actifs (salariés, demandeurs d 'em ploi et jeunes entrant dans la vie 
active) à une formation continue reconnue par la loi, mais aussi par une 
dialectique entre une volonté de satisfaire le besoin des entreprises d'améliorer les 
compétences de leur capito l Trumoin et un devoir de donner une deuxième 
chance à ceux qui n 'ont pas pu bénéficier d 'une  formation initiale qui leur aurait 
assuré une qualification professionnelle.

Un bilan sommaire conduit à faire le constat que les entreprises ont largement 
intégré la formation dons leur politique de gestion des ressources Trumoines : il est 
acquis aujourd'hui que ta forrriation peut servir l'entreprise (même si les tentatives 
pour anticiper les besoins de qualifications n 'on t donné que peu de résultats). En 
revanche, la notion de deuxième c fiance  s'est heurtée à des pratiques très 
restrictives en matière de promotion interne, fortement concurrencée par le 
recrutement externe horizontal. Elle s'est donc progressivement réduite à la 
formation des demandeurs d'emploi, jusqu'à se confondre avec le traitement 
social du cTrômoge,

1. LA SIGNIFICATION EN FRANCE DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE CONTINUE

L'expression « éducation des adultes » est peu usitée en France, On parte plutôt 
d 'éducation permanente, entendant par tà la prolongation, la vie durant, des 
objectifs d 'éducation du système d'enseignement initial mois cette  expression 
même ne fait que soutigner que l'éducation reste profondément connotée pai^ le 
système d'enseignement public, de l'écote à l'université. En revancTie, la formation 
professionnette continue a acquis une acception très extensive qui recouvre très 
largement le cham p de l'éducation des adultes et ne saurait être limitée aux 
formations d 'adaptation à l'emptoi. Cette extension s'est fa ite en direction des 
personnes actives privées d'emploi com me des jeunes entrant sur le marcTié du 
travail mais égatement vers des objectifs d 'o rdre culturel qui n'intéressent le cTiomp 
professionnel que de façon indirecte.
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Cette diversité des contenus, des bénéficiaires et des modalités trouve cependant 
son identité dans ta notion d 'action  de formation qui a désormais supplanté celle 
de  cours ou de stage (bien qu 'on  continue à parler de stagiaires). Le Code du 
travail (art, L, 900-2) en a distingué six types. Cependant, ces textes ne comportent 
pas de définition des actions de formation elles-mêmes. Une circulaire du 4 
septembre 1972 définissait les stages com me «période d'é tudes théoriques ou 
pratiques ayan t pour b u t la torm afion protessionnelle continue e t organisées 
contorm ém ent à  une progression préalablem ent établie  ». À la suite de la loi de 
février 1984, un décret du 3 avril 1985 précise la nouvelle définition des actions de 
formation, Ettes « doivent se dérouler contorm ém ent à un program m e qui, é tabli en 
tonction d 'ob jectits  préalablem ent déterminés, précise les moyens pédagogiques 
e t d 'encadrem ent mis en oeuvre e t défin it un dispositif perm ettant de suivre 
l'exécution de  ce  program m e e t d 'e n  apprécier les résultats ». Une circulaire du 14 
mars 1986 a apporté  des précisions supplémentaires : « ce n 'est plus seulement en 
fonction d 'u ne  progression préalablem ent établie  (com m e l'exigea it la circulaire 
de  1972) mais rep lacée dans le cadre  de  la situation de l'entreprise e t de son 
évolution que do it s 'apprécier l'o b je c tif pédagog ique visé (...) La form ation 
professionnelle, p a r ses orientations e t ses objectifs, la  façon don t ils sont définis e t 
examinés, relève donc désormais d 'une  intégration à  la situation de l'entreprise e t 
à  sa stratégie de développem ent face  aux transformations technologiques, à 
l'évo lution des emplois qu i y sont liés ainsi q u 'à  celle des marchés ».

L'ambiguïté des rares textes qui fixent cette  notion d 'action  de formation est qu'ils 
se réfèrent exclusivement aux formations que les entreprises sont susceptibles de 
financer, et qu'ils ne permettent pas de faire une classification de l'activité des 
dispensateurs de formation, en particulier lorsqu'ils s'adressent à d'autres publics 
qu 'aux salariés. Ainsi parle-t-on pour les formations destinées aux demandeurs 
d 'em plo i d 'actions d'insertion, d'orientation, de préquatification, de qualification 
ou d 'adaptation , sons que ces distinctions oient fait l'objet de définitions précises.

Pour les autorités publiques, centrâtes, déconcentrées ou décentralisées, qui sont 
responsables de  l'organisation et du fonctionnem ent du système de formation, les 
principaux problèmes auxquels il faut répondre peuvent se résumer en quatre 
questions :

- Comment prendre en com pte les besoins objectifs et les aspirations des différents 
publics dons leur diversité, qui ne peut être limitée aux salariés bénéficiant d 'une 
stabilrTé de l'emptoi, et qui doit tenir com pte de leurs niveaux de formation 
antérieurs com m e de ta durée de vie active qu'its ont encore devant eux ?

- Comment favoriser une utilisation plus systématique de la formation par les 
entreprises, dans ta gestion de teurs ressources fiumaines, et les inciter à privilégier 
l'adap ta tion  de  leurs salariés et leur mobitité interne plutôt que tes licenciements ?

- Comment doit fonctionner t'appareil producteur de formation, entre les principes 
de  la libre entreprise et du profit qui privilégient les formations pour des publics 
solvables, et l'exercice d'une misston d'intérêt généra l définie par les autorités 
publiques ?

- Comment enfin assurer tes financements de toutes ces formations ? Guette doit 
être la port des employeurs, celle des particuliers, cette des pouvoirs publics ?

L'UNESCO, le ConsetI de l'Europe, les instances de l'Union européenne, contribuent 
à cette  recherche pour identifier les enjeux prioritaires dans t'éducotion des aduttes 
ainsi que tes moyens appropriés. À cet égard, te concept de Lite long Learning
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avancé par le Livre blanc de J, Delors sur la croissance, ta compétitivité et l'emploi, 
et largement repris par la suite, apparaît à la fois com m e un rappel d'ambitions 
que ta France affirmait naguère, et com me une perspective néanmoins différente 
de cette que nous avons pu promouvoir. Il n'est pas certain en effet qu'il permette 
d 'échapper à ta réduction économiste que nous observons aujourd'hui en France, 
seton laquelle seuts les objectifs d 'ordre économ ique devraient gouverner la 
potitique de formation professionnelle continue, considérée ainsi de façon 
restrictive sans considération de sa dimension éducative ; l'éducation permanente, 
au-delà de ta période scolaire, devient te domaine de la consommation 
morcTiande des ménages, hors de la sphère professionnelle.

2. L’INSTITUTIONNALISATION DE LA FORh/IATION 
PROFESSIONNELLE CONTINUE DE 1959 À 1991

2.1. Repères dans l’histoire institutionnelle de la form ation professionnelle continue

Les années 1960 étaient inspirées par les idées gaullistes de l'association capitol- 
travail :

- tois de 1959 sur la promotion sociate et sur la formation syndicote, et de 1961 sur 
l'éducation populaire,

- loi de 1966 sur les conventions de formation, qui crée le Fonds de la formation 
professionnelte et de ta promotion sociale et ouvre la possibilité de  congés 
individuels pour la formation des salariés, com plétée par celle de  1968 sur les 
conditions de rémunération des stagiaires en formation.

Elles se concturent, suite aux accords de Grenelle de moi 1968, par la loi de 1971, 
elle-même préparée par l'accord  interprofessionnel signé par les partenaires 
sociaux un on auparavant. C'est cette  loi qui est considérée com m e fondant le 
système français de formation professionnelle. Il faut cependant se rappeler une 
différence importante entre l'accord  de 1970 et la loi de  197T : le premier avait 
défini le principe d 'un  droit au congé formation auquel les entreprises 
consacreraient à terme 2% des heures trovailléesl, la seconde a institué une 
obligation de dépenses, pour les entreprises, correspondant à 0,8 % de la masse 
salariale (aujourd'hui T,5 %),

Cette décennie est aussi marquée par la mise en œ uvre de  dispositifs nationaux de 
formation pour les jeunes demandeurs d'emptoi : opération 50 000 jeunes des 
années T 975-76 suivie par des pactes nationaux pour l'emploi reconduits chaque 
année sous différentes dénominations.

La décennie 1980 a apporté des aménagements importants à la loi de 1971 ;

- loi de T983 de décentrotisation qui, parmi les compétences transférées de l'État 
aux régions, inctut la formation professionnette continue ;

- loi de T984 dissociant tes formations organisées dans te cadre du plan de 
formatton de l'entreprise et cettes relevant du congé individuel de formation, et

1 L'objectif fixé par l'acco rd  aurait correspondu en fait à  un niveau de dépenses supérieur, 
à  environ 4% de la masse salariale, plus élevé donc que les dépenses aujourd'Eiui 
consenties par les entreprises (3,3 %), mais les partenaires sociaux com pta ient sur l'État |DOur 
les prendre en chiarge.
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création de contrats d'insertion pour tes jeunes entrant sur te marcTré du travait (ce 
qui situe légalement ces formations dans te cham p de la formation continue). Ces 
deux volets de ta loi avaient été préparés par des accords interprofessionnels de 
septembre T982 et octobre 1983 ;

- loi de 1990 sur te crédit formation (droit à la quatification professionnette), sur te 
contrôle et sur la quotité de la formation. Cette toi, en revanche, n 'avait pas été 
préparée par un accord des partenaires sociaux ;

- loi de 199T augm entant l'obtigotion de participation des entreprises à 1,5% de la 
masse satariale et l'élargissant aux entreprises de moins de dix satariés (mais 10 fois 
moins, 0,15 %) ouvrant ta possibitité d'im puter une partie de ta formation des satariés 
sur leur temps libre (te co-investissement) et instituant un drort ou congé pour 
effectuer un bilan de compétences. Cette toi avart été précédée par un accord 
des partenaires sociaux ta même année.

Par ailleurs, en T987, a été lancé le premier pton national de formation des 
demandeurs d 'em ploi de longue durée, reconduit ensuite chaque année.

Après 20 années coractértsées par une logique d'ométtoration cumulative, ta loi 
quinquennate de 1993 retative au travatt, à l'emptoi et à ta formation 
professionnelle marque un tournant dans ta façon dont etle modifie te système de 
ta formation professionnelle. Les dispositions prises, qut n 'ont pas été préparées par 
(ni avec) les partenaires sociaux ont engagé deux cTrongements profonds du 
système. D'une part, le réseau des organismes paritaires pour la collecte et ta 
gestion des contributions votontoires et obtigatoires des entreprises a été 
entièrement restructuré. D 'autre port, la com pétence en matière de formation des 
jeunes demandeurs d'emplot a été transférée de l'État aux régions, et les moyens 
budgétaires qu 'y  consacrait l'État (la moitié du budget du Fonds de la formation 
professionnette en T993) ont fait l'ob jet d 'un plan de transfert aux conseits régionaux 
sur cinq ans. En outre, a été institué le principe d 'un capita l de temps de formation 
qui devrait modifier les règles de fonctionnement du congé individuet de formation.

2.2. La form ation des adultes liée à leur statut de travailleurs

La première caractéristique forte du système de formation des adultes en France 
est de s'inscrire dans une conception sociate du travail et non pas de l'éducation. 
Déjà, les premières tois sur ta promotion soctate de 1959 et 1961 concernaient la 
promotion du travail -  c'est-à-dire la facutté offerte aux travailleurs méritants de se 
former pour accéder à de nouvettes responsabilités -  et ta promotion dite collective 
qui devait permettre à des satariés d 'accéder à des responsabitités syndicales ou 
sociotes, dans des associations. À ce titre, t'éducotion populatre (loi de 1961) était 
conçue essentiellement com me une possibitité accordée aux travailleurs 
d'améliorer teurs compétences sociotes (responsabilités associatives) davantage 
que com m e un accès à la culture,

tt est significatif que ces dispositions, com me toutes celles qui ont suivi, aient été 
codifiées dans le Code du trava il dans tes dtspositions relatives à la formation 
professionnette continue (Livre tX), à ta réglementation du travail (congés, 
conventions cottectives. Livre t), à la formation des demandeurs d'emploi (Livre ttt), 
ou à ta représentation et la participation des satariés (Livre t\/). On remarquera aussi 
que la tutette administrative de ia formation des adultes, si elle a été exercée 
d 'abo rd  par une mission internntnistériette rattachée au premier ministre a ensuite 
été assurée par le ministère du Travail, à partir des années 1980, L'action du 
ministère de l'Éducation nationate s'en est trouvée timitée à la détivrance des

254



diplômes et à la part prise par ses établissements d'enseignement sur le marché de 
la formation.

Sur te plan législatif, cette  articutation de la formatton au travait a conduit à ce trait 
spécifique du système français, com paré aux autres systèmes européens, d 'ê tre 
fondé sur un droit à différents congés de formation, en règte générale rémunérés, 
au premier rang desquets le congé individuel de formation (toi de 1984), mais aussi 
te congé de conversion, le congé de bilan de compétences, le congé de 
formation économique, sociale et syndicale, etc. En réalité ce  droit n 'a  pas de 
caractère d'autom aticité, mais il constitue le cadre légal et réglementaire à partir 
duquel s'engagent les négociations d 'un  salarié avec son emptoyeur. L'essentiet 
des formations à l'initiative des satariés est ainsi concerné, même parfois lorsqu'eltes 
sont suivies en cours du soir (l'entreprise pouvant être amenée, conformément à 
l'accord  sur le co-investissement de 1991, à accorder des aménagements 
dUoroires, voire une contribution financière aux frais de  formation).

Le droit des trovoitteurs à se former sur leur temps de travail a ensuite été comptété, 
en T990, par un droit à l'acquisition de la qualification professionnelle via un 
parcours de formation. L'institution de ce crédit formation, censé bénéficier aux 
salariés com me aux demandeurs d 'em p lo i n 'a  trouvé pratiquement de 
concrétisation que pour les jeunes demandeurs d 'em ploi et désormais, si tes actions 
de formation à teur intention subsistent, la référence au crédit formation est tom bée 
en désuétude.

Cet encadrement de la formation des adultes dans le cham p du travail a eu aussi 
pour effet de confier aux partenaires sociaux un rôle essentiel, malgré leur 
représentativité timitée. Ainsi, plusieurs des tois majeures qui ont structuré le système 
français ont été préparées par des accords conclus entre organisations 
d'employeurs et confédérations syndicotes, celles de T97T, de 1984, de 1991, Les 
partenaires sociaux ne parviennent cependant pas toujours à résoudre les 
questions auxquetles les pouvoirs pubtics ne trouvent pas de  sotution ; on l'avait vu 
en T966 pour le financement du congé de formation, on a pu à nouveau le 
constater pour la construction du capitat de temps de formation.

On peut, sans doute à bon droit, faire au système français de formation des adultes 
le reprocTie d'assimiler les adultes aux actifs et ceux-ci aux salariés, ces derniers 
étant tout de même élargis aux demandeurs d'emploi. Toujours est-il que ce 
système repose depuis 1966 sur un principe de subsidiarité en matière de 
financement de la formation des adultes, entre les employeurs (dont fait aussi 
partie l'État) et les pouvoirs publics (pour ces derniers, est intervenue ensuite, depuis 
T983, une nouvelle subsidiarité entre les conseits régionaux et l'État).

On observera qu'une évotution sensibte s'est produite dons la manière dont les 
entreprises, mais aussi l'État, ont constdéré la finalité de ces dépenses. Au moment 
o ij a été signé l'accord de 1970, l'idée dom inante était que ces dépenses 
constituaient un solaire différé et que les formations à mettre en œuvre devaient 
répondre avant tout à ta dem ande des satariés. L'intérêt de l'entreprise était 
considéré comme résuttont de la satisfaction de cet objectif sociot. À la suite de ta 
décision du ConsetI d 'État (le 24 juin T974) sur l'extension de l'accord 
interprofessionnel de 1970, est apparue la nécessité d 'opérer une distinction entre 
formations servant d 'abord  t'intérêt de l'entreprise et formations ou bénéfice des 
salariés. Adoptée par l'accord  de 1982 et entériné par la loi de 1984, il en a 
découlé un partage rigoureux entre te plan de formation de l'entreprise et le droit 
au congé individuel de formation, ce dernier ne concernant toutefois qu'une 
minorité de salariés.
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Parattètement, du côté  de t'État, s'est manifestée ptus nettement la préoccupation 
de  voir les entreprises financer davantage teurs formations en coTiérence avec teur 
gestion des ressources humaines, avec une exigence d'anticipation. La circulaire 
citée de 1986 en témoigne, com m e Etnstitution d'aides de l'État au profit des 
entreprises qui feraient un effort à la fois quantitatif et qualitatrf dons leur plan de 
formation : c'est de T984 que datent ta mesure et ta ligne budgétaire dites des 
engagements de développem ent de la formation. Dès lors, la stratégie de 
formation des entreprises est devenue, pour tes pouvoirs publics, une cible 
privitégiée d'intervention dons leur politique d'incitation à la modernisation 
(« modernisation négociée » de J,-P. Soisson, « changem ent du travail » de M, 
Aubry).

2.3. Les politiques publiques d ’infervenfion au bénéfice des demandeurs 
d ’em ploi

C'est dans l'action menée par tes pouvoirs pubtics pour ta formation des 
demandeurs d'em ptoi qu'est souvent dénoncée la plus grande complexité du 
système français de formation professionnette. On peut situer l'origine des 
interventions pubtiques en matière de formation des demandeurs d'emptoi avec la 
création, à la Libération, d'organismes ad lio c  : les centres de formation 
professionnelle occétérée, qui deviendront l'AFPA en 1966, On a donc d'un côté un 
organisme pubtic, de  statut associatif mais soumis à une tutelle étroite du ministère 
du Travail, spéciatisé pour ta formation des chômeurs, alors que ceux-ci n'y 
occupent plus ta part essentielle^ et de l'autre des financements pour la formation 
des actifs sans emptoi attribués seton une procédure de conventions par actions 
avec des organismes prestataires après mises en concurrence de teurs propositions.

Le caractère conjoncturet de ces formations est d'oitteurs souligné par les 
changements fréquents de dénomination des formations auxquelles les 
demandeurs d'emploi peuvent prétendre. Ainsi les actuels stages d'insertion et de 
formation à l'emptoi (StFE) ont-its remplacé tes précédentes actions d'insertion et de 
formation et les stages de rectassement professionnel, qui portaient d'autres 
dénominations encore dans les années 1980. Or, derrière ces ctiangements 
terminologiques se trouvent essentiettement en jeu des choix qui portent sur ta 
finalité de ces formations. En simptifiont on peut dire que les gouvernements 
successifs privilégient afternativement deux togiques qu'ils sont mal parvenus à 
concilier : tantô t t'objectif principal est la qualification professionnelle des personnes 
à former, tantô t c'est l'adapta tion et la préparation à t'emptoi. L'AFPA a toujours 
été l'instrument de référence de ta première finotité, mais les établissements de 
l'Éducation nationate se sont inscrits dans la même logique en s'appuyant sur ses 
diptômes professionnets. Au contraire tes taux étevés de chôm age incitent les 
pouvoirs publics à utiliser la formotton comme instrument privitégié du traitement 
social du chômage, en recherchant des résultats à court terme par un 
réapprentissage du travail tui-même, autrement dit ta formation à l'emptoi.

Le crédrt formation individualisé mis en œuvre à ta fin des années 1980 fut une 
tentative pour opérer une synthèse de cette doubte finalité. Objet d 'une toi en 
1990, après avoir été d 'abord  expérimentée pour ta population des jeunes entrant

2 L'AFPA représente actuellem ent 7,5 % cie l'activ ité  nationale de formation professionnelle 
continue e t a accueilli plus de 85 000 demandeurs d 'em ploi en 1994 (sur 185 000 personnes 
qu'elle a  formées ce tte  année-là), ce  qui représente 14% des 610 OCX) personnes qui ont 
bénéficié d 'une prise en charge par le ministère du Travail de formations pour des 
chômeurs adultes e t des actions de conversion.
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sur le marché du travail sans qualification, le crédit formation avait pour ambition 
de prolonger la formation jusqu'à l'obtention d 'une  première quattfication 
professionnette reconnue, postérieurement à l'accès à l'emploi. Si ce  dispositif a 
donné des résultats pour les publics jeunes, il n 'a  concerné que des effectifs très 
restreints de chiômeurs adultes. Il est donc tom bé en désuétude -  ce que traduisent 
les actuels stages d'insertion et de formation à l'emploi -  et est en voie d 'ê tre  
abandonné également pour les jeunes, à l'occasion du transfert de compétences 
pour cette  population aux régions par ta loi de 1993,

Une autre caractéristique des interventions publiques en direction des chômeurs est 
qu 'à  l'inverse de ta politique de formation pour les autres publics, c'est l'État qui est 
le premier financeur de ce type d'actions de formation. Les conseils régionaux ne 
financent de tettes actions que de façon marginale ou titre de leur politique de 
promotion sociale lorsqu'its en ont gardé une. L'essentiel de  l'intervention de  l'Etat 
finance directement des organismes de formation, mois une port est aussi versée 
aux organismes paritaires de gestion de l'assurance chôm age pour financer des 
demandes de formation exprimées par des demandeurs d 'em ploi au moment de
leur inscription au cTrômoge^,

2.4. La liberté de form er et le m arché de la form ation

La loi de 1971 avait posé le principe d'une participation de tous les acteurs 
économiques, sociaux et culturels à l'activité de  formation professionnelle de la 
nation, que ces acteurs soient des institutions, des entreprises ou des associations : 
« L'État les collectivités locales, les établissements publics e t privés, les associations, 
les organisations protessionnelles, syndicales e t tamiliales, ainsi que les entreprises, 
concourent à  l'assurer» (art. L. 900-1 du Code du travail). C'est l'expérience acquise 
par les personnes et les organismes qui justifie, en principe, la pertinence de leur 
intervention dans le cEramp de la formation professionnette, et l'intérêt de laisser une 
entière liberté à tous ces acteurs de se déclarer « organismes de formation »̂ .

Cette liberté d'exercer une activité de fornnation continue ne crée pourtant pas un 
marché de services ordinaire. Elle doit servir en effet un objectif d'intérêt général ; 
« La torm ation protessionnelle perm anente (qui com porte la torm ation in itiale e t les 
tormations ultérieures qui constituent la torm ation protessionnelle continue) 
constitue une obligation nationale ». À ce  titre, les conventions de formation, même 
si elles présentent le caractère d'un contrat de droit privé, n'en ont pas moins un 
objet social qui justifie des dispositions particutières, notam ment en cas 
d'inexécution. Et pour cette raison, ettes sont soumises à des dispositions d'ordre 
pubtic com me cette qui dispose que, en cas d'inexécution to ta le  ou partiette d'une 
convention de formation professionnelle, te dispensateur de formation doit 
rembourser à son cocontractant les sommes qui, du fait de cette  inexécution, n'ont 
pas été effectivement dépensées ou engagées (article L. 920-9), ou que 
l'organisme de formation qui aurait reçu d'un emptoyeur des sommes supérieures 
aux dépenses effectivement exposées doit lui reverser l'excédent, comme c'est le 
cas torsqu'ils bénéficient de commandes pubtiques (articte R. 950-13).

^ Si on connaît le montant des sommes consacrées par l'UNEDIC à la formation des 
demandeurs d 'em ploi à  travers le dispositif des allocations de formation reclassement 
(AFR), on ne dispose pas de données sur le nombre de bénéficiaires.
2l C'est-à-ciire dispensateurs de formation : la désignation com m e organismes peut laisser 
croire qu’il s'agit d 'autant d'établissements de formation, alors que leur activité à ce  titre 
peut rester marginale e t épisodique par rapport à leur activité principale.
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Ainsi, l'une des principales idées génératrices de la loi de 1971 toujours présente 
dans des dispositions des lois de 1975 et de 1984, est que l'activité de formation 
professionnette continue est un service d'intérêt général et ne saurait avotr d'autres 
fins, quel que sort te statut du dispensateur de formotton -  étobtissement public, 
association, ou organisme privé. Et pourtant, la conception m archande de la 
formation com m e service faisant l'ob jet de transactions (de « coInventions » selon ta 
terminologie du Code du trovatO- s'est progressivement imposée dans tes relations 
des organismes avec tes entreprises qui ont déyetoppé les activités de formation 
externalisées, com m e entre ces organismes et l'État ou les conseils régionaux. Mais 
un marcTré ne se définit pas seulement par une srTuation d'offre et de demande, il 
suppose égatement que les prix soient régulés par la concurrence. Or, les règtes 
particutières évoquées du code du Travail fixaient des timites strictes à l'utitisation 
des financements de la formation, en interdtsant que putsse être dégagé tout profit.

Dans les faits, tes obligations de reversement pour inexécution partiette d'une 
convention ou pour excédent de financem ent n'ont eu que de rarissimes 
apptications, sans que la suppression de ces dispositions paraisse être à l'ordre du 
jour. Par oitleurs, le m arcfié ne sembte pas en mesure de limiter tes coûts de 
formation et de  réduire leur disparité, car tes dispensateurs paraissent encore en 
capac ité  d'imposer leurs prix aux employeurs ou aux stagiaires individuels, surtout 
lorsqu'un tiers participe à la prise en charge (organismes paritaires cottecteurs pour 
les formations des salariés, ASSEDIC et conseit régionaux ou État pour tes formations 
des demandeurs d'emploi),

3. LATRANSFORIVIATION DU SYSTÈME

3.1. Les com ptes de la form ation professionnelle continue

Un rapide survol des données fournies par te docum ent annexé aux projets de toi 
de  finances pour 1996, relatif à la formation professionnelle, donne des indications 
sur les choix réels en matière de répartition des ressources de la formation et les 
priorités qui sont effectivement suivies. Ainsi, en 1993, l'ensemble des dépenses 
consacrées à la formation (hors celles d'équipements) a été de 133 milliards de 
francs, soit 1,88% du PIB (à comparer avec 1972: 0,5%, et T989: T,5%). Leur 
financem ent initial a été assuré par l'État pour 51 % et par les entreprises pour 39 % 
(les transferts entre financeurs réduisent leurs parts respectives dons te financement 
final à 47 et 38 %, tandis que la part respective des régions et de l'UNEDIC dans le 
financement initiât est de 2,6 et 2,5 %, et leur part dans le financement final de 5 et 
6,2%). On voit que la part principale des ressources sur te «m arché de ta 
formation » reste d'origine publique.

Quant à l'essentiel de la répartition de ces dépenses par catégories de 
poputations :

72 mitttards ont été consacrés à ta formation des actifs occupés, salariés des 
secteurs prtvé et public, et non satariés, soit 55 %,

28 ont bénéficié aux demandeurs d 'em ploi (-r 23 % par rapport à 1992), soit 21 %,

■ 23 ont financé des formations de premtère insertion pour les jeunes de 16 à 25 ans, 
soit 18%.

Pour tes formations des actifs en emptoi, on observe que 25 mitttards ont bénéficié 
aux agents de ta Fonction publique (dont I/IOÂ 2,4 milliards étaient destinés à des 
,'ictions promotionnettes et de préparation à des concours). Quant aux entreprises 
de ptus de dix salariés, ettes ont dépensé 43 mitttards pour ta formation directe ou
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indirecte de teurs satariés (dont 1/15, 3 milliards pour tes dépenses de formation 
correspondant au congé indivtduet de formation), et les entreprises de motns de dix 
salariés 2,6 milliards. Ainsi, ptus de 90 % des financements pour les formations des 
salariés répondent à des besoins qui sont d 'abo rd  ceux de teurs emptoyeurs. Et ceci 
correspond bien au rapport entre t'obtigation fa ite aux entreprises de verser 0,2% 
des salaires pour le congé individuel de formation otors qu'elles en consacrent un 
peu plus de 3 % gtobalement à la formation, soit une proportion de 7 à 100 entre tes 
dépenses pour tes projets de formation des salariés et celles correspondant aux 
formations décidées par les entreprises. C'est dire qu 'on  est loin des objectifs de la 
fin des années 1960 formalisés par l'accord  interprofessionnel de 1970 recconnaissont 
te droit ou congé formation et à ceux de ta loi de  juittet 1971 qui voulait développer 
l'éducation permanente. On notera que tes satariés du secteur privé ont aussi 
bénéficié de financements de l'État à hauteur de 3,9 milliards en 1994, pour des 
interventions qui vont des actions de lutte contre E illettrisme au soutien aux 
formations d'ingénieurs, au financem ent du congé individuel de formation et aux 
engagements de développem ent de  la formation avec des brand ies 
professionnettes.

Les actions en faveur des demandeurs d 'em ploi sont essentiettement assurées par 
des financements de l'État (19,5 miltiards). S'y ajoutent des contributions des 
entreprises et de l'UNEDICb (2 fois 3 mittiards), des régions et du Fonds social 
européen (1 milliard respectivement).

Les actions en faveur des jeunes de 16 à 25 ans sont assurées par les entreprises à 
travers les contrats d'apprentissage (6,8 mittiards), les contrats d'insertion en 
alternance (3,7 mittiards) et par les actions de formation alternées financées par 
l'État (5,6 milliards) jusqu'à l'adoption de  la toi quinquennale (décem bre 1993) qui 
transfère les moyens financiers et ta responsobitité aux régions d 'ic i 1999.

Les fonds consacrés à la formation proprement dite, donc versés aux producteurs 
de formation ont représenté, en 1993, 62 nniltiards (sur 131, hors dépenses 
d'investissement). 64% (40 milliards) ont financé les formations des actifs occupés, 
et pour celles des demandeurs d 'em ploi adultes et jeunes, il a été dépensé 11 
mittiards.

Ce sont les centres de formation internes à ta Fonction publique et aux entreprises 
qui sont les premiers producteurs de  formation (33 % des fonds utilisés), en 
augmentation régulière (en 1987 un peu moins de 29 % leur étaient consacrés). Les 
organismes privés, avec 32 % répartis dans une proportion qui se rapproche de la 
parité entre organismes associatifs sans but lucratif et sociétés à finatrté 
commerciale, avaient vu leur part croître jusqu'à 36% en 1991 pour revenir à leur 
niveau de 1987. À cette  époque, cependant, les associations étaient sensiblement 
plus nombreuses parmi les organismes de formation. Quant aux établissements 
pubtics, essentiellement l'Éducation nationate, teur part de marché qui était, 
ensemble, de 27% s'est trouvée ramenée à 24%, après une légère reprise 
d 'activ ité  de 1992 à 1993.

On a dépassé, en 1993, les 8 mittions d 'actifs bénéficiatres d'actions de formation 
professionnette continue. Sur ces 8 mittions, its étaient 3,8 millions de salariés 
d'entreprises, 2,5 mittions d'agents de la Fonction publique, 1,6 mittion de personnes 
qui ont bénéficié de financements de t'État (en majorité des demandeurs d'em ploi 
aduttes ou jeunes), et 400 000 personnes formées sur les fonds régionaux. En outre.

b Par les effets de transferts, le financem ent final de l'UNEDIC passe à 7,8 milliards.
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130 000 jeunes étaient cette  année-tà entrés en apprentissage et 150 000 en 
contrats d'insertion en alternance.

Pour ce qui concerne les salariés, on remarquera que sur les 3,8 millions du secteur 
privé ils sont environ 8 %o à avotr bénéficié de congés individuets de formation (qui 
sont des formations tongues, de ptus de 800 heures en moyenne, alors que tes 
actions dans les ptans de formation avaient en moyenne 42 heures). Quant aux 
agents de ta Fonction publique, ils étaient tout de même 7 % à avoir bénéficié de 
préparation aux concours, de formation promotionnetle et de congés individuets 
de formation.

Les effectifs en formation (sans tenir com pte des agents de t'État) se répartissaient 
en 1972 entre 16% d'ingénieurs et cadres, 30% de techniciens et agents de 
maîtrise, 54 % d'employés et ouvriers ; en 1989 its étaient respectivement 15 %, 25 % 
et 60 % ; en 1993 ils étaient de 18 %, 27 % et 55 %, Ainsi, après avoir crû, la part des 
employés et des ouvriers a régressé pour revenir pratiquement au niveau de 1972. 
En revanche, tes techniciens et agents de maîtrise après avoir vu teur part 
sensiblement baisser t'ont accrue sons pourtant retrouver leur niveau de 1972 alors 
que les cadres et les ingénieurs ont nettement augmenté la leur.

En considérant cette  fois chaque catégorie socioprofessionnelle, la proportion des 
manœuvres et ouvriers spécialisés bénéficiaires de formation était, en 1993, de 
moins de 15 %, cette des ouvriers quotifiés de  26 %, cette des employés de 30 %, celle 
des agents de maîtrise et tecfiniciens de 53 %, et celle des ingénieurs et cadres de 
49 %. On notera aussi que la durée des formations est plus longue pour les cadres et 
pour les ouvriers qualifiés que pour tes employés et les ouvriers non qualifiés qui, en 
revancfie, ont bénéficié des congés individuels de formation les ptus longs. Enfin, si 
l'on tient com pte de la taille des entreprises, les chances d 'accès à la formation 
des ouvriers com parée à cette des cadres sont dans un rapport de 1 à 7 dans les 
entreprises de moins de 20 salariés mais de T à 3 dons tes entreprises de ptus de 
2 000 salariés.

La part des femmes, si elte a augm enté depuis 1972 où elle ne représentait que 
22 % des publics en formation (com pte non tenu des agents de t'État), était passée 
à 40% dans les années 1990-91 pour régresser légèrement à 38-39% depuis 1992. 
Cet écart est nettement plus marqué pour tes publics de plus de 25 ans, alors que 
pour les moins de 25 ans on est procTie de la parité. Il en est de même pour les 
actions financées par tes pouvoirs publics tandis que dons les formations financées 
par les entreprises les femmes ne représentent qu'un tiers des bénéficiaires,

3.2. Les hypothèses d ’évolution du système français de form ation professionnelle

La loi quinquennale rotative au trava il à l'emptoi et à ta formation professionnette 
du 20 décem bre 1993 traduit de façon significative de nouvettes orientations 
politiques en matière de formation professionnelle continue. La troisième partie de 
ta loi, qui y est consacrée, porte essentiettement sur les formations de première 
tnsertion pour les jeunes (22 orfictes) et secondairement sur la formation des salariés 
des entreprises (5 articles plus un, dans te titre sur l'organisation du travait). Il en 
ressort une seute priorité politique explicite, celte de développer la formation des 
jeunes et d 'en  confier ta responsabilité aux conseils régionaux; quant aux autres 
dispositions, ettes retèvent d 'une votonté de rationaliser tes circuits de financement 
des formations à la charge des entreprises.
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Peu de temps après, le rapport de la commission d 'enquête  parlementaire de mai 
1994 (rapport Goasguen) en appela it à une redéfinition des objectifs de  la 
formation professionnelle pour tesquets il dessinait deux axes^ :

- te devotr social d'insertion, celle des jeunes et cette des demandeurs d'emploi,

- l'adaptation de la qualification des satariés aux nouveaux besoins du marché du 
travait.

On remarquera que l'énoncé même de ces axes déptace bien ta priorité vers la 
formation des ptus jeunes parmi les actifs, puis des demandeurs d'emploi, et que la 
formation des actifs en général n'est référée qu 'aux besoins en qualifications du 
marché du travail, sans ptus évoquer la finalité d 'éducation  permanente de la loi 
de 1971, ni le droit au congé de formation des travaitleurs. Ce rapport toutefois ne 
fait qu'expticiter une évolution que l'on peut observer dans l'examen des comptes 
de la formation professionnelle, et dans l'orientation de la loi quinquennale de 
décem bre 1993 dons sa partie relative à la formatton professionnelle.

Parmi les tendances que l'on peut observer qui annoncent l'évolution du système 
français, la plus importante est sons doute le désengagement de l'État, Sur le plan 
budgétaire, la loi de finances pour 1996 se traduit par une réduction du 
programme national de formation professionnelte qui a entraîné la disparition de 
certaines lignes budgétaires com m e la contribution de l'État au financem ent du 
congé individuel de formation. Ce désengagement peut se comprendre com me 
une application du principe de décentralisation en vigueur depuis 1983, mais il ne 
résulte qu'en partie d 'un transfert aux conseils régionaux des crédits destinés à 
former les jeunes demandeurs d'emploi, conformément à la loi quinquennale de 
1993 (sons d'ailteurs qu'it y oit d 'obligation pour les régions d 'a ffecter ces moyens 
aux mêmes objectifs).

Cette décentrotisation des interventions pubtiques concernant les jeunes devait 
être faite car elle est cohérente avec la com pétence de droit commun reconnue 
aux régions en matière de formation professionnelle depuis 1983. Il était donc 
paradoxal que, depuis 1986, l'État soit resté te premier financeur final. Cette 
situation s'explique évidemment par le développem ent rapide des dépenses de 
formation pour les demandeurs d'emploi. Mais la réduction des moyens 
d'intervention du ministère du Travail porte moins sur ceux qui concernent ces 
derniers (exception faite du transfert retatif aux jeunes), etie concerne la possibilité 
offerte aux salariés d'exercer un choix individuel de formation, elle touche avant 
tout les actions innovantes ou les financements destinés à entraîner les branches 
professionnettes à augmenter leur effort de formation là où il est inférieur à la 
moyenne. Elle a donc pour conséquence que ce ministère paraît renoncer à peser 
sur les grondes tendances de la formation professionnelle par des mesures 
d'incitation controctuette.

Sur te plan juridique, une disposition légistative de décem bre 1994 instituant 
t'agrément obligatotre pour tes organismes de formation paraît traduire une volonté 
d'affirmer plus nettement te pouvoir de contrôte réglementaire de l'État. Mais

^ Citant la loi de 1971 «portan t organisation de la  form ation professionnelIe continue dans 
Ie cadre de l'éduca tion  perm anente » le rapport Goasguen écrit : «... dans Ie cadre  de 
Valternance ». Ce lapsus témoigne bien à la fois de l'absence de sens, aujourd'hiui, de 
ce tte  référence à l'éducation permanente e t à  l'aspiration légitime de tout adulte à 
étendre ses connaissances e t sa culture, mais à  la fois aussi de ce  détournement de la 
formation professionnelle des adultes vers la première insertion des jeunes.
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l'appticotion de cette  mesure n'est pas pour l'instant à Eordre du jour. En 
revanche, si la suppression de  l'obligation fa ite aux entreprises de dépenser pour la 
formation au minimum 1,5% des salaires était effectivement adoptée, comme le 
proposent certains, te désengagement de l'État se traduirait otors aussi dans ses 
com pétences régulatrices du systènne.

Parallèlement, tes partenaires sociaux sont invités à trouver des voies nouvettes 
permettant de faire évotuer le système. La loi quinquennate de 1993 leur a 
notamment confié la responsabilité de donner un contenu au principe d 'une 
épargne du temps de travail par les salariés pour disposer ensuite d 'un capitat de 
temps de formation. Ce projet a abouti à l'abandon de l'idée d'une capitotisation 
individuelle de temps de formation par tout salarié, et de son emploi résuttant de 
droits acquis attachés à sa personne. En contradiction manifeste avec ta toi, même 
si le nouvel objectif peut paraître légitime, les partenaires sociaux ont choisi de faire 
du capita l de temps de formation un dispositif de formation réservé aux trovottteurs 
tes moins qualifiés et ayant eu le moins accès à la formation:^.

Le CNPF ne ca c fie  pas vouloir saisir cette  opportunité de remptocer le CtF qui 
permet ou satarié d'entreprendre une formation sur des objectifs qui peuvent 
échapper à son employeur, pour un nouveau dispositif qui tut rende pleinement ce 
contrôle. La doctrine patronale actuelle s'inscrit dans un schéma seton lequel, 
jusqu'en 1982, la formation des salariés faisait d 'eux des assistés (coûts de formation 
et rémunération étaient pris en charge par les entreprises ou tes pouvoirs publics), 
puis, pendant les années 1985-1994 s'est développée une logique de co- 
responsabilité du salarié et de l'employeur quant à la définition des objectifs et au 
financem ent des formations (accord de 199T sur le co-investissement) ; mais 
désormais la nouvelle logique qui s'instaure est celle de la responsabitité de 
l'individu pour assurer la m aintenance de ses compétences : l'entreprise se limitera 
à apporter son concours dans le cadre des évotutions professionnelles internes. 
Quant au rôle de l'État et des régions, il devrait devenir résiduel, limité à ta prise en 
cfio rge de publics très particuliers pour tesquels se justifie encore une politique 
d'assistance. Ainsi le capito l temps formation devrait permettre, d 'une port de 
favoriser l'étargissement des compétences pour des groupes de salariés cibtés par 
les partenaires sociaux au sein des brand ies professionnelles (toute idée de droit 
personnel étant écartée), et d 'ou tre  port de limiter la contribution des entreprises à 
la prise en charge des frais de  formation, ta rémunération devant dorénavant être 
financée par les salariés eux-mêmes®.

Il en résulte aussi que les partenaires sociaux, ou sein de leurs instances nationales, 
se réservent ta capac ité  d'attribution de ces fonds, puisque les entreprises ne 
peuvent en disposer pour abonder le financement de leur plan de formation que 
sous le contrôle des branches professionnettes. Le capita l de temps de formation 
devient un moyen pour ettes, à travers leurs nouveaux organismes paritaires de

^ Il n'est sans doute pas anodin que ce  soient des considérations portant sur la gestion des 
financements du congé individuel qui a ient déterminé les clroix relatifs aux objectifs et aux 
modalités de fonctionnem ent de ce  cap ita l de temps. Les partenaires sociaux en effet se 
sont alors accordés sur le principe d'un transfert des moyens précédem m ent prévus pour 
financer le crédit-formation destiné aux salariés. Ceci impliquait d'un cô té  que la double 
augm entation qui ava it porté la contribution des entreprises au congé individuel de 0,1 % à 
0,2 % serait consacrée au cap ita l de temps de formation, e t que de l'autre, l'État consente 
à reporter vers te nouveau dispositif le concours qu'il apporta it aux organismes paritaires 
gestionnaires du CIF au titre du crédit-formation, ce  qu'il n'a pas fait jusqu'à présent.
0 Intervention de F. Traisnel au colloque sur la promotion sociale au CNAM, Paris, le 25 mars
1996.
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collecte agréés, de disposer d'un instrument d'intervention incitative auprès de teurs 
entreprises adhérentes. Et c'est sans cloute là t'une des princtpates faibtesses de ce 
dispositif, car il n'est pas certain que les chefs d'entreprises consentent davantage à 
devoir négocier teur plan de formation avec leur branche qu'ils ne le font avec les 
pouvoirs pubtics au titre des engagements de développem ent de ta formation.

Pas davantage que les partenaires sociaux, les conseils régionaux ne sembtent pour 
l'instant prendre te relais de t'État pour redéfinir des orientations générâtes en 
matière de formation professionnette continue, leur préoccupation paraissant être 
ptus gestionnaire que politique en matière de formation des adultes ; et le Comité 
de coordination des programmes régionaux de l'apprentissage et de ta formation 
professionnette est davantage une instance de déba t et de négociation avec les 
ministères concernés qu'un lieu de  coordination et d 'échanges sur les politiques 
régionates de formation.

Est-ce le principe posé par l'Union européenne de Life long Learning qui conduira 
ta France à redéfinir ses priorités pour l'éducation et la formation des adultes ? Les 
présupposés de la Commission font apparaître une différence d 'o pp roc tie  sensible 
avec ta conception française troditionnelte de t'éducation et de la formation 
permanente. Pour e lle l il s'agit de faire entrer le monde du travait dons ta société 
de l'information et de la mondialisation qui suppose de développer la 
responsobitité des travailleurs dans l'acquisition de leurs compétences. Pour cela, 
trois axes devraient être privilégiés par les pays de l'Union. Le premier est cetui 
d 'une transformation des méthodes des organismes de formation vers une 
individualisation des modes d'acquisition, en utitisont les technologies de la 
communication, les logiciels d'apprentissage et les formations à distance. Le 
second est la valorisation des compétences qui s'acquièrent dans l'exercice du 
travail, ce qui suppose le développem ent des organisations qualifiantes du travail 
dans les entreprises, mais aussi une évolution vers des Eriérarchies « plates », qui 
permettront moins des ascensions professionnelles que des « promotions 
fonctionnelles ». Le troisième est l'accès des individus aux réseaux d'information, sur 
leur temps libre, ce  que les pouvoirs publics auraient ta responsabilité de favoriser.

L'écart est manifeste avec l'approche qui prévalait en France jusqu'à présent, 
fondée sur te principe d 'un droit d 'accès à la formation mobitisant des ressources 
propres à permettre sa mise en oeuvre effective. En outre, la « société cognitive » 
que la Commission propose com m e utopie du XXL siècte risque de poser le 
problème de l'exclusion sociate dans de nouveaux termes si la formation devait 
devenir une condition nécessaire à l'intégration, otors même que la Commission 
désigne déjà la formation, avec les écoles de la deuxième chance, comme moyen 
privilégié de réinsertion et de lutte contre ta marginalisation.

Jacques Trautmann
BETA -  Bureau d'économ ie théorique opptiquée. 

Centre régionot associé au Céreq

9 Du moins selon la présentation qu 'en  a faite P. C lém enceau au même colloque.
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RÉFLEXIONS SUR LA CATÉGORIE DE MARCHÉ APPLIQUÉE 
À LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Philippe Capdevielle

L'objet de cet article est d'explorer quetques problèmes liés à l'utitisation récurrente 
de la notion de marché dans te domaine de la formation professionnelle continue, 
tl s'agit de répondre à la question de l'existence ou non de marchés de la 
formation professionnelle continue et d'examiner la pertinence des différentes 
acceptions de ta notion lorsqu'elle est opptiquée dons ce cTiamp.

L'examen concerne les notions de marcTié habituellement en usage en économ ie 
qui, quettes qu'en soient les sophistications, ont pour référence de base ce que l'on 
appette te marché de concurrence pure et parfaite et tes marchés de concurrence 
imparfaite (monopote, oligopote). Le rôle et l'utilisation de certaines théories 
(théorie du capital Tiumain, tliéories des organisations, des conventions...) dons le 
domaine considéré ne sont pas abordés en tant que tels, bien que pour ta plupart, 
ces constructions gravitent autour des espaces de validité de la notion de morcTié, 
cette  dernière demeurant -  y compris en négatif -  une référence première.

En ce qui concerne les sources empiriques, certaines simplifications ont été 
effectuées lors de leur utilisation. Tout d 'abord, nous n'étudierons pas les raisons qui 
font que certains auteurs font appel explicitement à la notion de morcTré de la 
formation professionnette continue pendant que d'autres l'utilisent tout simplement 
sons se poser de questions. Ensuite, les contextes différents dans lesquels les études 
et recTrerches menées depuis 25 ans ont été écrites ne peuvent bien entendu pas 
être anatysés dons le cadre de ce texte. Enfin, le détail des études et articles 
consultés n 'ayant pas de rotation au sujet traité a été écarté.

Non exhaustif, partie l voire partial, peut-être injuste vis-à-vis de  certaines 
contributions, tet est ce papier. Mais tt nous a semblé nécessaire com pte tenu de la 
prégnance de la notionl de marché tant dans les analyses accumutées que dans 
tes pratiques de la formation professionnette continue. De toute façon, il est 
inévitobte et souliaitable, dans te cadre d'un processus de rechercTie collectif, quet 
qu'il soit, que tes notions à la base des recherches soient interrogées. Cette 
interrogation est incontournable pour les recfiercTres passées com m e pour les 
recherches futures : même s'il n'est que nécessaire et donc non suffisant, un tet type 
de questionnement doit permettre d'approfondir la compréhension du domaine 
de la formation professionnelle continue.

Ce questionnem ent fart l'ob jet de deux parties qui ne se situent pas ou même 
niveau d'onotyse. Dons un premier temps est abordée la signification de

Je remercie tes personnes qui sont intervenus sur ce t article lors du colloque ainsi que B. 
Clasquin e t El. LEiotel pour leurs suggestions après une relecture attentive. Bien entendu, 
com m e la coutume le veut, l'auteur reste seul responsable des imperfections de son texte,
1 Les termes « notion » e t « catégorie » sont indifféremment utilisés ici. La distinction n'est pas 
fondam entale dans le propos tenu,
2 Les lecteurs s'apercevront que tous les développements qui suivent ne critiquent pas 
forcément les notions de marcEié appliquées au cEiamp de la formation. Certains sont
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l'accepta tion  théorique de l'usage de ta catégorie dans le domaine considéré. La 
seconde partie confronte tes acceptions de la notion de  marché et tes descriptions 
relatives à la formation professionnelle continue.

1. À PROPOS DE L’ACCEPTION THÉORIQUE DES NOTIONS DE 
MARCHÉ

1.1. Utiliser ou adm ettre l'expression «m arché de ta formation professionnelle 
continue », c'est, en amont, adm ettre sans discussion préalable la représentation 
de  l'économie, voire de  la société, com m e un ensemble de marcEiés 
interdépendants (version équilibre général) ou com m e résultat de processus de 
formation d'équilibres partiels.

Or, non seulement cela n'est pas explicité et nous ne saurons pas quel est cet 
ensemble de marchés et quelles sont les articulations des marcEiés entre eux, mais 
nous ne pourrons pas trouver de discussion sur la plus ou moins grande pertinence 
de  cette  représentation de  l'économie, notamment par rapport à d'autres 
représentations et relativement à des pEiénomènes économiques concrets.

Cette absence signifie-t-elle qu'il n 'a  jamais existé ou qu'il n'existe ptus d'autres 
représentations pertinentes de  l'économ ie ? Si tel était le cas, la discussion devrait 
alors porter sur les différents ensembles de  marchés dans lesquels existerait un 
m arcfié de  la formation. Cette discussion n 'a  pas lieu non plus, ce qui signifie 
simplement que nous avons affaire probablem ent à un postulat ou à une 
hypothèse enracinée dans les pratiques scientifiques à t'exclusion d'autres. Faut-il 
parler d'aveuglem ent, d'impuissance ou de négligence scientifique^ ?

1.2. Si on adm et la catégorie de marché, on adm et aussi logiquement ta catégorie 
de  hors-marché ou celle de non-marché^. Ceci n'est pas aussi évident qu'il y paraît 
si la position métEiodologique et épistémologique est de considérer plus ou moins 
explicitement qu'il existe une équivalence entre économie et marché : tout ce qui 
relève de l'économie est m arché et tout ce qui concerne le marché est 
économique. Hors du marché, point de  salut. En d'autres termes, d'une part, il existe 
un et un seul moyen analytique pour com prendre l'évolution d'une économie ou 
d'une société, la ou les catégories de  marclréb. D'autre port, te hors ou non-marché

critiques, d'autres plus interrogatifs. En quelque sorte, il faut voir aussi ce  qui vient comme 
une transposition dans notre problém atique du caractère Eiybride ou contradictoire des 
é tudes ,. l'utilisation des notions de  m arché avec des résultats en termes de connaissance 
dont certains sont des raisons de  ne pas croire à  l'existence de marchés e t à  la pertinence 
de ces notions, notam m ent en ce  qui concerne la connaissance de ce  domaine. Ajoutons 
qu ’on peut considérer aussi qu'il s'agit d'une façon de souligner ou d'illustrer la difficulté 
d'être cohérent avec soi-même lorsqu'on cherche à se détacher de modèles qui 
structurent profondém ent la pensée e t qu'on ne sait pas encore vraiment par quoi les 
remplacer,
5 De la provocation ? L'auteur de ces lignes tient simplement à indiquer qu'il ne s'exclut pas 
(de ce  qu'il a  pu écrire e t de ce  qu'il écrit ici. Bref, il a  aussi utilisé les notions de marcEiés 
sans précaution, sans interrogation sur ses pratiques scientifiques.
^ Hors-marché e t non-marché sont-ils équivalents ?
b On pourrait imaginer que des discussions conduisent à modifier ce  postulat qui 
deviendrait : la catégorie de marcEié est le meilleur moyen analytique pour comprendre 
l'évolution d'une économ ie ou d'une société. À notre connaissance, ce tte  proposition n'a 
pas été démontrée, pas plus que celle qui considère le marcEié com m e l'unique moyen 
analytique.
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n'est pas économ ique et l'économique ne peut pas être du loors-marché. Or, bien 
des Tiistoriens, anthropologues, économistes, sociologues.,, montrent et ont montré, 
plus ou moins explicitement, que l'économique ne se réduit pas au marché ou 
encore que le non-marcEié peut aussi être économique. Bref, il devrait être évident, 
si t'on accep te  les notions de  marcfié, d 'accep te r tes notions de  non-marché.

Acceptons-les. S'ensuivent alors, sans être exLiaustif, quelques réflexions et 
interrogations'^. Le premier groupe de questions est d'ordre statique et porte sur 
l'identification du ou des marcT)é(s) et du (ou des) hors-marché(s). Peut-on 
facilement distinguer ou séparer ce qui relève de Eun et de l'autre ? Que se passe- 
t-il si quelque cTiose concerne à la fois te marché et le non-marché ? Leur 
identification sera-t-elle suffisante pour en rendre com pte ? Le second groupe de 
questions est d'ordre dynamique. Le hors-marché est-il du marché potentiel ? Peut-il 
être « marchéisé » ? Dans quettes conditions ? Dons quels contextes ? Ce processus 
est-il irréversibte ou fout-il adm ettre ta possibitité de  démarcTréisation ? Dans quelles 
conditions ? Dans quets contextes ? Bref, guettes sont les relations du hors-morcTié 
avec le marché et guettes sont les évolutions de ces relations ?

St l'on s'en tient au cham p de la formation professionnelle continue (et si nous avons 
bien compris ce que nous avons lu), te scfième dom inant en la mattère est le 
suivant. Tout se passe com m e s'il y avait un avant et un après 197T. Avant 197T, le 
ctiam p est tendandellem ent fiors-marché ou non-marché. Après 1971, le marché 
se constituerait sous l'influence de la réglementation (l'État ferait partie des 
créateurs de marché ; le moins que l'on puisse écrire, c'est qu'it ne s'agit pas d'une 
conception courante de l'ÉtotU et de phénomènes concernant tes marcfiés des 
biens et services et du travail, les morcErés financiers étant absents de cette  histoire. 
Actuellement, nous serions enfin en présence d'un marché de la formation 
professionnette continue, Bref, nous aurions eu affatre à un phénomène irréversible, 
mais pas forcément tinéaire. Faut-il en déduire que te Trors-marctié ou te non- 
marcTié aurait comptètement disparu ? Et s'it n'a pas comptètement disparu, faut-it 
en déduire que le marchié n'est pas com plètem ent constitué ? Quand sera-t-il otors 
vratment constitué ? À ce scEiéma un peu trop simple et qui pose probtème, on 
peut en préférer un outre, en faisant l'hypotTrèse d 'une  coexistence permanente 
marché/non-marché, c'est-à-dire aussi en accep tan t la catégorie de marcTié 
com me pertinente®. Avant T97T, il existait déjà un m arctié et bien entendu un hors- 
marché de la formation professionnelle continue. Puis, avec la toi de 1971, avec les 
évotutions d'autres marchés et hors-marchés et sons oubtier leurs retations 
dynamiques, s'est produite la construction d'un autre marché de la formation 
professionnelle continue et donc ta construction d'un autre hors-marché de ce 
même domaine,

1.3. On peut penser que te recours à la catégorie de marché a permis d 'apporter 
ou de construire des connaissances sur te dom aine constdéré^. Elle se réduit alors à

^ Évidemment, il n'existe pas d'interrogations sur ce  couple dans nos références.
^ Il faudrait peut-être rapprocher ce  rôle de l'État de celui qu'il a pu tenir dans ce  que l'on 
appelle la déréglementation des marcEiés financiers.
b Rappelons que nous pensons qu'elle ne l'est pas. Bref, il ne s'agit pas de notre 
conception, mais simplement d'un développem ent logique ayant com m e base la 
catégorie de marchié.
^ Et dans le futur ? Va-t-on enregistrer des rendements décroissants dans la production de 
connaissances liée aux notions cie marcEié ? Des alternatives à ces notions vont-elles se 
développer ? À quelles e t dans quelles conditions ?
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une m éthode d'analyse, une com m odité analytique, une référence com m ode et 
com mune à tous, déconnectée de ses fondements, qui permet de  mieux 
com prendre ou décrire le fonctionnement et l'évolution du phénomène formation 
professionnelle continuelO,

Certes, la notion de marché a souvent été utilisée de cette  façon tou t au long des 
25 dernières années. Admettons qu'ette a permis l'accumulation de  connaissances. 
Mais :

- elle n'a pas été la seute à être utilisée de cette  façon et on s'est donc abstenu de 
la comparer (ce qui est scientifiquement nécessaire, mais non suffisant) avec 
d'autres susceptibles de la concurrencer en tan t que cadre d'analyse ou 
com m odité analytique (appareil de  formation continue, système de formation 
continue...)! 1 ;

- l'utiliser de  ce tte  façon sans être explicite sur son statut, sans se poser de  questions 
quant à son contenu « paradigm atique »12, revient à créer un mythe, une 
croyance quasi religieuse pour ne pas écrire irrationnelle : il existerait un marché de 
la formation professionnelle continue quels que soient les angles d 'approcfie  
(économie, sociologie, droit, politique,,.) ;

- une notion générale d'ordre économ ique est appliquée à un domaine particulier, 
celui de  la formation professionnelle continue, en s'abstenant de  préciser si elle 
fonctionne, en quoi elle fonctionne et jusqu'où elle fonctionne.

2. LES MARCHÉS DANS LE CHAMP DE LA FORMATION

2.1. Les études essaient toutes plus ou moins de délimiter en pratique ce qui 
correspond au(x) marché(s) de  la formation professionnelle continue. Cette 
délimitation n'est pas homogène. Remarquons que, d 'un  point de vue logique, si 
ce tte  délimitation ne pouvait avoir lieu, il faudrait abandonner de  fac to  l'idée 
même de marchés de la formation professionnelle continue. Et de  façon encore 
plus générale, si l'on ne pouvait délimiter les différents marcfiés structurant 
l'économie, il faudrait abandonner l'idée de l'économie com m e ensemble de 
marcfiés.

2.2. Il est difficile d'identifier les marchés ou segments de  marchés liés à ceux de la 
formation professionnelle continue dans les études que nous avons consultées. En 
tou t cas. il ne semble pas qu'il y art eu un travail d'identification systématique. Par 
conséquent, m anquent aussi les relations entre le(s) marché(s) de la formation 
professionnelle continue et ces autres marchés, relations envisagées du point de 
vue de ce cham p de la formation.

Néanmoins, un certain nombre de marchés sont plus ou moins clairement nommés, 
même si leurs liens à celui de la formation professionnelle continue sont peu 
analysés, voire absents : le marché du travail des formateurs ou marché des

10 Pour nous, il s'agit d'un constat, À nouveau, (esf ce  un paradoxe 7). les études 
nombreuses qui fonctionnent de cette façon fournissent des éléments qui mettent en doute 
ces notions.
11 Pour un exempEe d'utilisation de la notion de système dons le dom aine de la formation 
professionnelle continue, voir Monod (1991),
12 L'article de Merle et Gesse (1991) est tout à  fait représentatif d'interrogations sur ce  qu'ils 
appellent eux-mêmes le paradigm e cki marcfré.
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formateurs, le marché de L'information sur Le marcTié de La formation, le m arclié  des 
formés en formation professionnelle continue ou plus généroLement le m arclié  du 
travail et, enfin. Les marchés des biens d'équipem ent et des consommations 
intermédiaires pour le morcTié de la formation, ces derniers étant mis en relation 
avec « l'industriotisation » de la formation professionnelle continuel^. D'autres 
marchés sont beaucoup ptus implicites : tel est le cas de  l'expression « dem ande 
sociale » pour la rechercEie sur la formation professionnette continue, ce  qui sous- 
entend un marché des recherches (et donc des chercEreurs). Enfin, on peut se 
dem ander s'il existe un marché du politique pour la formation professionnelle 
continue, un marché de la réglementation, un marché du droit à (de) la formation 
ou encore un marché de la finance concernant la formation professionnelle 
continue.

Quoi qu'il en soit, à supposer que le cham p de la formation professionnette 
continue soit réglé par le marché, ce dernier -  s'il existe -  est le résultat du jeu d'un 
ensemble de marchés excédant de très loin les considérations habituetles.

2.3. Le domatne de la formation professionnelle continue est parfois décrit 
explicitement com me un ensemble plus ou moins articulé de marchés non 
standards ou de concurrence imparfaite. Ou encore, autre variante, le marché 
construit à la suite de la loi de 1971 est vu com me imparfaitement concurrentiel, 
segmenté, éclaté ou subdivisé en sous-marchés sur lesquels ta concurrence est plus 
ou moins vive, plus ou moins pure et parfaite. Bref, si le marché de la formation 
professionnelle continue existe, la concurrence pure et parfaite n'est pas sa 
réotitél^ et il s'agit pour ces études de se démarquer de cette  référence en 
adoptant d'autres références mieux fondées empiriquement ou plus réalistes. Ivlais 
la discussion des rapports entre ce marché de la formation professionnelle continue 
et tes théories du marché n'est pas menéelb. De plus, en même temps, ces écrits 
utitisent ces références tout en nous donnant quelques raisons de douter de  leur
pertinence! b.

2.4. Les études constatent de multiples pouvoirs de marché ; monopole, 
monopsone, sous-traitance, concentration, diversification... Il semble bien que les 
ptus faibles pouvoirs de marché se trouvent du côté  des individus : en termes de 
pouvoir, on a affaire à un marché structuré et hiérarchisé, avec inégalités des 
acteurs ou des agents.

Mois cette  structure de pouvoir n'est-elle qu'économ ique ? Si tel n'est pas le c a s l,  
parler du marché de la formation professionnelle continue com m e d'un marcEié de 
concurrence imparfaite n'est pas suffisant, voire peu pertinent pour rendre com pte 
de cette  structure de pouvoir et par conséquent du dom aine étudié. Faudrait-il 
recourir à un marché du politique dans le cham p considéré ? Les notions de 
marchés sont-etles pertinentes pour le potttique ?

1^ Cf. Albertini (1987), Aventur e t a lii (1995), Bonnell (1972) e t Schalchli (1991), entre autres,
I 2I Deux exemples, t'un ancien, l'autre récent : Méhaut (1978) e t Aventur e t alii (1995),
1 b Cf. par exemple IVlehaut P, e t a lii (1978) ou encore Blanc e t a lii (1980).
Ib C'est particulièrement «visible» dans les études de «terrain» qui cherchient à  rendre 
com pte de toute la complexité de l'offre e t/ou de la dem ande. Voir par exemple : MéEiaut 
e t a lii (1978), Capdevielle e t a lii (1991), Miclrel (1993a) ou encore Aventur e t a lii (1995).
1 ^ Selon Mériaux (1996), la question est aussi d'ordre politique.
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2.5. Le m arché d e  la  form ation professionneNe continue a  une dimension spotialel®. 
De façon  générale, il esf soif r é g n a i (voûe tocal), soit national, EstAI déjà 
internationcri ? Se pose alors pour nous une prem ière question à  laquelle nous ne 
pouvons fx js  répondre pour le m om ent : que l esf l'espace pertinent, que la notion 
de  m arché sort ou ne soif pas une comnrKXfité ana lytique ? Une question similaire 
peu t être posée relativem ent au  secteur, à  l'entreprise, à  l'établissement ou à 
rateKer. M ême si tous espaces peuvent être considérés com m e s'articulant les 
uns aux autres, il n'en reste pas moins qu'ils ne sont pas tous identiquem ent valides, 
sauf à  m ontrer (ou à  supposer) que chacun d 'e n tre  eux est un élém ent singulier et 
iIIéductib le  aux autres dans la topo log ie  du m arché. C'est probablem ent ce  qui a 
é té  supposé (p lu tô t que m ontré 7). com pte  tenu de  la variété des espaces que les 
études m ettent en valeur. Reste alors peut-être le problèm e de l'articulation de ces 
espaces. Une seconde question, symétrique de  la première, peut être posée, pour 
laquelle la réponse est aussi incom plète, insuffisante, en to u t cas insatisfaisante de 
notre po in t de  vue. Tel ou te l territoire, te l ou te l espace, est-il en mesure de 
rem ettre en cause les notions de  m arché e t leurs utilisations ? Deux raisons font qu 'il 
est imposstole actuellem ent de  répondre positivem ent ou négativem ent. La 
prem ière tien t à l'absence dans les études de  réflexions suffisamment explicites sur 
les relations entre espace e t m arché. Par exemple, le territoire peut-il être considéré 
com m e « créateur » de  m arcfié  ? De quelle façon  l'esf-il ? Bien entendu, il fau t aussi 
poser la question du marcEié com m e « créateur » de  territoire. La seconde raison 
tien t au fa it que les études ont toujours un cadre  spatial considéré com me 
pertinent. L'espace du m arché est le lo c a l le régional ou le national. En même 
temps, ces études sont bien éloignées de la catégorie  tliéo rique  de m arché selon 
laquelle le m arché est un espace ou un lieu fictif. Si l'on  tient com pte de cet 
étoignem ent, on peu t conclure q u 'il n 'exbte pas de  m arché local, régional ou 
national. Mais pour être certa in de  ce tte  conclusion, il fa u t aussi pouvoir montrer 
q u 'il existe un territoire (un seul esf suffisant) q i i rem ette en cause le marché.

2.6. Dans le cadre  des théories des marchés, l'État est un acteur exogène. Tout au 
plus peut-il intervenir en termes de  réglementations, aides, subventions etc., influant 
ainsi sur l'organisation des m arcfiés. Cr, pour ce  qui esf du m arché de la form ation 
professionnelle continue, l'intervention de  l'État, semble-t-il, va  bien au-delà de ce 
rapport d'extériorrfé to u t en n 'é tan t pas un agent com m e un autre. Il légifère, 
finance, produit, vend des form ations e t en consomme. Si l'État est un acteur 
interne e t externe aux dits marchés, il fa u t rem ettre en cause l'utilisation habituelle 
de  la notion de  m arché relativem ent à  la form ation professionnelle continuel

2.7. Lorsqu'on s'intéresse aux types de dépenses effectuées, on s'aperçoit qu'une 
bonne partie sont des dépenses salariales concernant les formés. Ces dépenses, de 
fart, échappen t au m arché de  la form ation professionnelle continue. De plus, elles 
ne relèvent pas non plus d'un m arché (concurrentiel ou non) du travail. Enfin, il est 
impossible d 'é tab lir scientifiquem ent une relation entre ces dépenses et la 
productiv ité  m arginale du travail, a n  peu t fa ire des affirmations identiques à 
propos des salaires des form ateurs^. Bref, des éléments financiers imporfonts (et les

1® Il esf cicâr que le local et le régioncd ont une pertinence pour Méhout et cdii (1978) et 
Michel (1993a) par exem ple ; le notionci pour Aventur et o/« (1995). Une autre façon de 
considérer le territoire ou le spoticrt, qui emprunte en particulier à  l'idée de réseau est celle  
d e  Bel (1993).
19 Ajoutons que, de notre point de vue, m êm e T ctse n ce  cfÉtat, l'c*)sence de fiscalité ne 
signifie pas existence de marcEiés et pertinence d e  ces notions.
20 ScBciires obéissant à  cies conventions collectives, (uux griNes de la Tonction f5t±iiique, aux 
r è ^ s  concernant le travail temporaire, intérimaire... Sons pester des cotfsolions sociales...
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salaires ne sont pas les seuls) échappent au marché de la formation professionnetle 
continue^. Ajoutons que beaucoup de sociologues ou d'économistes du travail 
(théories de la régulation, théories de  la segmentation du morcTié du travail...) ont 
montré que la catégorie de m arché ne permet pas de  com prendre la tota lité des 
dimensions du travail et de  l'emploi. Cela conduit à relativiser un peu ptus ta portée 
de son utilisation dans le cham p de la formation professionnelle continue,

2.8. De nombreuses indéterminations, dues à la variété des points de vue expticites 
ou implicites rencontrés et dans lesquelles nous n'entrerons pas ici, concernent te 
produit-formation professionnelle continue.

Quelques questions, qui paraissent fo n d a m e n to le s^ f peuvent être proposées, sons 
prétendre à t'exhaustivrté. Le produit-formation est-il une marcTiandise com m e une 
outre, une marchandise particulière ou une non-marchandise ? Le produit- 
formation est-il un bien d'investissement ou un bien de consommatton courante ? 
Est-il un bien matériel ou un bien immatériel ? Est-il un produit standardisé ou un 
produit sur mesure ? Renvoie-t-il à l'homogénéité ou à l'hétérogénéité ? Est-il un 
bien économ ique ou cutEurel ? Est-il un produit joint de la production ou un produit 
distinct de la production d'autres biens et services ? Est-il un produit industriel ou de 
service ? Est-on en mesure d'en dénombrer et d'en exprimer les caractéristiques ou 
non ?...

Tant que l'on en reste à ces aspects dichotomiques et que la réponse se trouve 
toujours dans l'un ou l'autre des termes de l'alternative (par exempte le produit- 
formation n'est pas un bien de  consommation courante mais un bien 
d'investissement,..), tant que l'on peut écrire que si le produit-formation est ceci it 
n'est pas ce la  la référence au marcEié n 'a  pas besoin d 'ê tre  abandonnée. Il en va 
tout autrement si, pour un produit-formation donné, il existe une coexistence des 
termes supposés otternatifs ou encore une non-séparobilité de la dichotomie. Or, 
d 'un  point de vue empirique, il semble bien que ce  sort le cas : le produit-formation 
est à la fois un bien d'investissement et un bien de consommation, un produrt joint 
et un produit non joint, etc.

2.9. À la différence de ce qu'adm ettent les théories les plus courantes (ce n'est pas 
le cas de la théorie de l'équilibre général), l'offre et la dem ande ne se construisent 
pas et ne s'expriment pas de façon indépendante^O . \/o ici quelques illustrations de 
cette  non-indépendance avec quelques conséquences concernant le produit- 
formation (ou l'action de formation) en tant que marchandise :

- l'État est à la fois offreur, demandeur, financeur et consommateur ;

- certains organismes (les FAF, les ASFO) jouent un rôle d'interface entre t'offre et ta 
dem ande en les construisant ;

21 Des recettes aussi « échiapioent » au m arché com m e les taux de participation financière 
ou encore la préaffectation de ressources à  certaines dépenses.
22 Ce type de questions a é té  égalem ent discuté dans certains cEiamps tEiéoriques (le 
travail, la monnaie). Il serait alors peut-être possible de montrer que les économies de 
marcEiés n'existent pas e t que la catégorie de marclré n'est pas pertinente fxour 
comprendre l'évolution de nos sociétés. Ajoutons qu 'avec  ces démonstrations négatives 
s'ouvre le problème positif des alternatives conceptuelles,
20 Nous pourrions citer ici une grande partie de notre bibliographie. Cela est vrai aussi pour 
d'autres tirèmes ci-après com m e le produit-formation, les prix ou encore la rationalité. Et 
cela reste vrai pour des tEièmes déjà abordés ci-dessus com m e l'État ou la concurrence.
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- certaines entreprises, don t l'activ ité  n'esf pas la form ation, sont à la fois du cô té  de 
la dem ande e t du cô té  de  l'offre pour elles-mêmes ; elles peuvent aussi l'être pour 
d'autres : une entreprise va form er des personnes d'autres entreporises ;

- certaines personnes appartenant à  des entreprses vont se form er à l'extérieur de 
leur entreprise e t form ent ensuite d'autres personnes à  L'intérieur de  Leur entreprise, 
que Leurs fonctions ou activités principoLes soient des activités de  form ation ou non ;

- si le service de form ation est interne à l'entreprise e t qu'it com porte des formateurs. 
L'offre e t la dem ande ne peuvent pas être indépendantes. Elles sont construites au 
moins en partie dans l'entreprise avec com m e possible résultat que L'action de 
form ation ne soit pas une pleine reiation m archande : elle est produite, elle a un 
coût, mais elle n'est pas vendue. Si ce même service form e à la fois des personnes 
de  L'entreprise et d'autres entreprises. La form ation professionnelle continue est en 
même temps une m arcliandise et une non-m archandise ; si ce  même service est 
externoLisé, La form ation professionneiie continue de non-marcLiandise devient une
marchandise^A.

2.10. Dans l'optique du m arché de la form ation professionnelle continue, e t surtout 
pour ceux qui le voient com m e se dirigeant vers une concurrence accrue, le prix 
devrait Jouer un rôLe im portant : il devrait constituer Le critère dom inant et 
déterm inant de  l'ajustem ent des écfianges^b.

Or, ceci ne va pas de  soi. Même si les prix sont discutés, même si des entreprises 
(notam m ent les grandes) ont mis en p lace des procédures d'oppeis d'offre, même 
si des produits banalisés existent, d'autres critères interviennent, qui pour Le moins 
relativisent L'importance du prix com m e critère de décision quand ils ne le fon t pas 
passer au deuxièm e plan, IL en va ainsi de la qualité de la form ation (ou pLus 
généralem ent de ses caractéristiques) ou encore des liens entre entreprises, 
organisations professionnelles et entreprises de  form ation.

Par ailleurs, parLer de  m arché correspond théoriquem ent soif à un prix unique, soit à 
des prix similaires. IVIais, de  fait, ii existe une multipLicité de prix qui correspond à La 
présence de multipLes produits e t organismes ou entreprises de  form ation. Aussi, 
pour qui pense que les notions de  morcEié sont pertinentes en ce qui concerne La 
form ation professionnelle continue, la conception adéquate devrait être ceHe d'un 
multimarcEié de la form ation professionnelle continue ou d'un m arché des 
form ations professionneiies continues et non pas ceile d'un m arché de La form ation 
professionneiie continue^b.

Enfin, ii ne faudra it pas oublier les probLèmes que pose la compréhension du 
processus de form ation e t de fixation des prix d'organismes de form ation ou 
d'entreprises qui form ent (que ce  soit leur activ ité  principale ou non). La form ation 
des prix renvoie en partie à des phénomènes internes à ces institutions ou subit les

24 On retrouve ici des questions posées à  l'item 2.8. Peu ailleurs, on peut pousser la logique 
de ces développem ents jusqu'à « l'absurde » : la  foimation continue peut-elle être 
marciTClnde ou morcLiandise sans mcucEié ? Plus généralem enf. Les morcEiandises peuvent- 
eLLes exister concrètem ent ou conceptuellem ent sans m arché ?
2b À propos cies éclranges ou des transactions, études ne montrent nulle pcai qu'ils 
passent par les morcEiés. Cette absence de cfémonstrotion est vcHoble aussi pour d'autres 
m archandises,
26 C e  passage est à  lier à  ceux du point 2,3,
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contraintes provenant d'autres marchés ou d'autres institutions. Eux aussi sont des 
construits qui ne renvoient pas ou pas seulement à la confrontation d'une offre et 
d'une demande. Là encore, quetques questions dont les réponses seraient à même 
de mieux comprendre le processus de formation des prix et son évolution : les 
organismes de formation au sens large raisonnent-ils en termes de coût de  revient 
plus marge ou autrement ? Tiennent-ils com pte de  leurs « parts de  m arché » ? Ont- 
ils des stratégies de développem ent en termes de produ'its-formation et de  prix ? 
Sont-ils structurés en distinguant conception, production, commercialisation, 
finance? Guettes influences la fiscatité, tes gritles de  classification..., exercent-elles 
sur leurs coûts, leurs prix, voire teurs produits ? En quoi les accords internationaux du 
GATT ou de I'0MC27 ou encore tes régtementations de  la Communauté 
européenne ont-ils des répercussions sur leurs activités ? Les organismes de 
formation sont-ils partie prenante de la construction et/ou influencent-ils des 
accords nationaux e t/ou internationaux ?...

2.11. Pour terminer cette  tentative de confrontation, on peut s'interroger sur le 
comportement ou la rationalité des acteurs dans le dom aine considéré. S'agit-il 
d 'un com portement maximisateur ? Sont-ils autonomes ?

D'un côté, ce que nous avons suggéré à propos des dépenses (cf. 2.7.), du 
produit-formation (cf. 2.8), de la non-indépendance de l'offre et de la dem ande 
(cf. 2.9) et des prix (cf. 2.10) incite à répondre négativement.

D'un autre côté, des pTiénomènes supptémentaires mettent en cause l'autonom ie 
et l'objectif de maximisation du profil. Par exemple :

- ta formation professionnelle continue est liée depuis le milieu des années T970 à ta 
potitique de l'emploi, ce qui signifie, d 'une port, que les objectifs de la politique de 
l'emploi sont intégrés dans et par le cTromp de la formation professionnelle 
continue, et d 'outre part, l'existence d'un contrôle ou d 'une  tutelle ;

- ta position différentielle des organismes ou regard des formes du profit et de  la 
rentabilité : pour certains (par exemple les organismes privés à but lucratif), la 
rentabilité est nécessaire sans pour autant que cette  dernière relève d 'un  calcul de 
type néoclassique et exprime à tout coup l'absence de rapports aux sphères dites 
non marcTiandes ; pour d'autres (par exemple les organismes publics) elle n'est pas 
nécessairement un objectif fondamental ;

- la place et le rôle des demandeurs dons te processus de formation. Tout d'abord, 
les demandeurs ne sont pas forcément les formés; c'est le cas des entreprises 
dem andant une formation (dont ettes seront satisfaites ou pas) pour des personnes 
qui vont se former, qu'eltes soient ou non volontaires; ensuite, des individus 
demandeurs de formation ne seront pas forcément formés ; de plus, les formés ne 
sont pas forcément les financeurs ; enfin, les formés, qu'ils aient été demandeurs ou 
non, peuvent ne pas être satisfaits de la formation et peuvent, entre autres, ne pas 
obtenir les promotions qu'ils espéraient retirer de la formation ne serait-ce que sous 
forme d'augmentation de sataires.

27 GATT (General Agreement on Tarifs and Trade : Accord général sur les tarifs e t le 
commerce). Cette organisation du com m erce international créée après la 2^° guerre 
mondiale a  été rem placée par l'Organisation mondiale du com merce.
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Bref, les offreurs d e  fomnatton ne maximBent pas teur p ro fit sous contra inte d'une 
fonctton d e  p ro d u c fio n ^ ô . De leur c ô tâ  les demcncteurs ne maxûnisent pas leur 
utlEité soLB contrcwYte d e  tx » d g e t2 9 .

CONCLUaON

Théoriquement, les développem ents qui p récèdent fo n t p lu tô t pencLier la balance 
du cô té  de  la non pertinence de  la (ou des) catégorie(s) de m arché dans l'analyse 
du cham p de  la form ation professionnete con tinue ; em piriquem ent, elles 
perm ettent de  douter de  l'exstence de  marchés dcyis ce  dom aine. Dons la mesure 
où l'on  retrouve les mêmes types de problèm e en ce  qui concerne les relations ou 
rapports salariaux (théories de  la segm entation du tra va il de la régulation...), des 
réflexions théoriques se situant au-de là du seul cham p de  la form ation seraient à 
mener. En m ême temps, il faud ra it peut-être fa ire  un effo rt conceptuel pour 
interpréter les données empiriques qu i ne cadren t pas avec l'analyse en termes de 
marché(s) e t pour construire une alternative. Cela devrait passer par la 
confron ta tion  e t la coopéra tion  de  différentes disciplines. Par ailleurs, s'il fa lla it 
proposer m aintenant quelques notions très génériques, celles de  système ouvert 
hiérarchisé e t segm enté incluant des dimensions m onétaire e t non m onétaire 
sem blent préfératiles à  celles de  m arché, d 'o ffre  e t de  d e m a n d e ^ O  Bj©n entendu, 
elles deAÀQient être soumises, mutatis mutandis, au m ême questionnement que 
celles de  m arché, sans oublier l'é tu d e  de  leur com patib ilité  avec ces dernières. 
Enfin, on peu t se dem ander quels peuvent être les effets du discours (censé être 
scientifique) m arché-offre-dem ande de la form otton professionnelle continue sur les 
différents agents (politiques, formateurs, salariés...). Remarquons, et il n 'y  a nul 
paradoxe, qu 'un  questionnem ent de  m êm e nature pourrait être adressé aux 
usages de  la  notion d'entreprise, ce tte  dernière é tan t pourtant souvent présentée 
com m e un m ode d 'organisation e t de  coord ination a lterna tif au marché. Ces deux 
catégories, m arcfié  e t entreprise, se sont imposées sûnuttanément dans le quotidien 
contem porain des hommes de nos sociéfés. S'agif-ü seulement d 'un  problèm e de 
production e t de  diffusion des conncassonc^ ? On peut en douter.

PhHqope Copdevielte
GREE-Noncy 

Université Nancy II
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ACTION PUBLIQUE ET FORMATION CONTINUE : 
ENTRE CONTRÔLE ET RESPONSABILISATION 

DES PARTENAIRES SOCIAUX

Damien BrocTiier 
Eric Verdier

L'étude de l'action des pouvoirs pubtics dans le cham p de la formation continue 
représente un cham p d'analyse particulièrement vaste et complexe, qui s'est 
régulièrement enrichi de nouveaux instruments et de nouvelles procédures depuis 
la loi fondatrice de 1971. L'une des tendances de fond de cette  intervention de 
l'Étofl réside dons son caractère indirect : pour mettre en oeuvre ses politiques, il a 
besoin de passer par un certain nombre de relais que sont les acteurs économiques 
et sociaux qui maîtrisent la majorité des ftux financiers relatifs à la formation 
continue ; entreprises, organisations professionnelles ou interprofessionnelles, 
organismes mutualisateurs, organismes de formation, organisations syndicales, 
chambres consulaires, conseils régionaux, etc. Sans prétendre être exEioustive, 
cette  liste amène cependant à s’interroger sur les voies d'une action efficace de 
l'État dans le cham p de la formation continue : lui est-il possible de concilier ses 
propres finalités avec les objectifs spécifiques et souvent divergents des autres 
acteurs et institutions agissant dons ce domaine ?

Pour tenter de répondre à cette  interrogation, il apparaît opportun de se pencTier 
sur des formes d'action de  l'État dont le fondem ent réside précisément dans la 
volonté de mieux lier l'intervention publique aux projets des autres intervenants dans 
le cEiamp de la formation. Les travaux actuels menés au Céreq nous ont donné 
l'occasion d'étudier ou cours de  ces trois dernières années deux modalités 
d'engagement des pouvoirs pubtics correspondant à ce  schéma. Dans le cadre 
d'une réflexion plus générale sur l'évaluation des politiques publiques, nous nous 
sommes penchés sur le dispositif des engagem ents de développem ent cte la 
form ation (EDDF), qui constitue l'une des pierres angulaires de la politique 
contractuelle de l'État en matière de formation professionnelle (Brochier et Verdier,
1995). Plus récemment, nous nous sommes engagés dans l'analyse de ta genèse et 
du démarrage d'un certain nombre d'Orgonismes paritaires collecteurs agréés 
(OPCA), qui sont les structures issues d'une profonde réforme du système de gestion 
des fonds mutuolisés de la formation engagée en 1994.

Nous avons pris le parti dons cette  étude d'adopter une posture volontairement 
analytique, ce qui signifie que les aspects descriptifs seront volontairement réduits à 
quelques éléments-clés (cf. encadrés 1 et 2). À partir de nos observations, il s'agit ici 
d'opérer une approche transversate de  deux mocialttés d'intervention de l'État dans 
le cham p de la formation, afin d'identifier leurs ressorts communs en matière 
d'encastrement dons la dynamique des acteurs économiques et sociaux (1). Nous 
soulignerons ensuite les probtèmes de fond que soulèvent ces formes renouvelées

1 Bien qu'elles constituent une face tte  essentielle de son activité, on n'étudiera pas dans 
ce tte  communication les actions que l'État assure directem ent en matière de formation des 
demandeurs d'emploi (notam m ent foar l'intermédiaire de  l'AFPA). Les termes de formation 
continue ou de formation professionnelle seront ici considérés com m e équivalents à  celui 
(de formation continue <des salariés en activité.
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d e  régulation dons le ichamp de  lo formation continue (2). Enfin, on s'interrogera sur 
les perspectives qui s*ouvrent à  l'avenir pour l'État e t ses partenaires, sur la base de 
la situation actuelle du paysage d e  la formctffon continue (3).

On ne sauroif trop souügna,. avant d 'engager ce tte  réflexion, son caractère encore 
inacEievé. Les pistes d'analyse que nous esquissons méritent à bien des égarcOs 
d'être approfondies, crrfiquées voire contestées. Notre perspective consiste 
essentiellement à esquisser, à partir liens tissés entre deux cLiantiers de 
recherches en cours, les voies d'une approche renouvelée des politiques publiques 
de  formation, qui intègre plus que par le p c ^ é  la complexité des acteurs et des 
instrfutions infermédiaires qui rendent possible leur mse en œuvre. En ce  sens, notre 
approche est proche d e  celles qui sont développées dons le domaine des 
politiques de  Uemptoi (Centre cfétudes de  l'em ploi T995).
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Les Engagements de développem ent de ta formation (EDDf^ ont été institués par la 
loi du 24 février 1984. Ils ont constitué le premier instrument de la potttique 
contractuelle de l'État en matière de  formation continue.

Un EDDF peut être défini com m e une aide financière de t'État au développem ent 
de la formation dans une entreprise, conditionnée à la négociatton et la passation 
d'un contrat entre tes deux parties, qui impose un certain nombre d'exigences 
(Verdier, T990),

Ainsi l'entreprise doit réaliser une programmation pturiannuette des actions de 
formation. De plus, son engagem ent doit correspondre à une augmentation nette 
de ses dépenses de formation par rapport aux années antérieures. Enfin, tes actions 
de formation envisagées doivent être conçues dans te cadre d'un projet qui 
s'articule avec la stratégie globate de développem ent de l'entreprise.

En contrepartie, l'État s'engage à apporter sa contribution financière, selon des 
taux de prise en cTrorge déterminés par la négociation (qui peuvent s'élever jusqu'à 
70 % du montant des dépenses).
Les représentants des satariés sont consuttés afin de donner leur avis sur le projet de 
convention.

Sources : Gérard et alü, 1993.

ENCADRÉ 1 : LES ENGAGEMENTS DE DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION
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ENCADRE 2 : LA RESTRUCTURATION DU RESEAU DU SYSTEIVIE DE COLLECTE DES FONDS 
MUTUALISÉS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Décidée dans te cadre de ta toi quinquennate retative au travail, à t'emptoi et à la 
formation professionnette du 20 décem bre 1993, une réforme du système de 
coltecte des fonds mutuatisés de ta formation professionnette a été engagée en 
1994 et T995. Elte vise à simplifier le paysage des organismes cottecteurs qui s'était 
singutièrement complexifié depuis l'institutionnatisation du principe de ta 
mutuatisation en 197T. 96 organismes (contre 255 auparavant) bénéficient 
désormais d'un agrément de t'État. Ptusieurs principes ont guidé cette réforme dite 
des Organismes paritaires cottecteurs agréés (OPCA) :

- le paritarisme : la création de chacun de ces organismes a été subordonnée à ta 
signature d'un accord entre organisations représentatives de salariés et 
d'employeurs. Le Conseil d'administration de chaque organisme est paritaire.

- le recentrage sur les branches au niveau national : il n'existe désormais qu'un seul 
organisme nationat par branche professionnelle, qui peut cumuler ptusieurs 
agréments. De ptus, un seuit minimat de 100 millions de francs de collecte a été fixé, 
afin d'inciter les brand ies à créer des organismes communs,

- l'articu lation entre le niveau régional et l'interprofessionnel : les seuts OPCA agréés 
au niveau territoriat le sont au niveau régional. Leur com pétence est 
tnterprofessionnelte.

- La séparation entre les activités de co llecte  et les activités de foim ation : un
organisme chargé de la gestion des fonds mutuatisés des entreprises ne peut en 
même temps exercer des activités de formation.

Sources : Rueff(1996), Lutfringer (1995).

1. LES ENJEUX DE L'INTERVENTION DE L'ETAT

En portant un regard conjoint sur les EDDF et la réforme du système de financement 
de la formation, on ne peut qu'être frappé par la convergence des enjeux qui 
sous-tendent tes perspectives d'action des pouvoirs pubtics dans ces deux 
processus. Trois éléments sont plus particutièrement à retenir.

1.1. Le c ib lage sur les PME

Un premier trait commun porte sur la votonté d'améliorer, à travers ces deux 
modatités d'intervention publique, le rapport des PME à la formation continue. Que 
ce  soit directement (à travers une aide appropriée qui ne prenne pas la forme de 
t'obligotion légate) ou tndirectement (par la reconstruction d'un réseau 
d'organismes pouvant conseilter les entreprises en matière de formation), les 
pouvoirs pubtics cherchent à offrir aux PME tes moyens de se saisir de la formation 
com m e d'un tnstrurrient de teur stratégie. On ne peut que soutigner à cet égard 
combien cette  cibte des PME apparaît « fuyante » : depuis te début des années 
quatre-vingt, tes constats régutiers sur la faibtesse de t'usage de ta formation dans tes 
PME conduisent à réaffirmer de manière constante ta nécessité de tes sensibiliser 
davantage au probtème de ta quottté de teur matn-d'œuvre (Verdier, 1990).

Cette votonté d'aider les PME se conjugue avec te souci d'une redistribution des ftux 
financiers publics ou privés des grandes entreprises, traditionnellement grosses
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consommatrices de  formation, vers la masse des petites unités productives qui n'ont 
souvent pas les moyens de financer de  manière autonom e des actions de 
formation (Verdier, 1987)' On touche ici au fondem ent du système de  mutualisation 
des fonds, que l'État a conforté dons le cadre de la réforme actuelle. Pour les EDDF, 
on retrouve une visée similaire dons l'évolution prise par ce  dispositif en 1989 : une 
circulaire réaffirme en effet la p lace privitégiée que doivent occuper les PME, suite 
aux nombreux engagements signés par plusieurs groupes inciustriels au cours des 
années précédentes.

1.2. Une visée de rationalisation du système instttirtionnei de form ation continue

Largement connecté à ce premier enjeu, un deuxième objectif semble largement 
prégnant dons ces modotités d'action des pouvoirs publics : celui d'améliorer 
l'occessibilité et la lisibilité du système de formation pour ses utilisateurs. Un bref 
détour par l'Tiistoire com parée des EDDF et des organismes mutualisateurs montre 
bien le rôle particulier joué par les pouvoirs publics. Dans le cas de  la mutualisation, 
on sait que la loi de 1971 et ses « rejetons » de 1984 et 1991 ont contribué à produire 
une grande diversité dans les formes territoriales et/ou professionnelles prises par les 
organismes mutualisateurs. L'anatyse de l'histoire des EDDF montre pour sa part que, 
dans les cinq premières années, tous les cas de figure possibles d'engagements ont 
vu le jour (avec des entreprises de  toutes tailles, des organisations professionnelles 
ou interprofessionnelles, des regroupements d'entreprises, etc.). Or, dans les deux 
cas, cette inventivité va conduire à l'instruction progressive d'un procès en opacité  
de  la part de divers acteurs poirfiques, économiques et sociaux^, L'État va en tirer 
des conclusions similaires dans le cadre des aménagements ou des réformes qu'il 
propose au début des années quatre-vingt-dix. Il instaure un principe d 'action clair, 
à savoir que la broncfre professionnette représente désormais une catégorie 
cardinale dans le cham p de la formation continue. Elle constitue un relais 
indispensable entre les pouvoirs publics^ et les entreprises. La réforme du système 
de financement des fonds mutuolisés est explicite à ce t égard (cf. encadré 2). 
Quant aux EDDF, ils sont définis à partir de  1993 à partir d'accords-cadres signés 
entre l'État et les organisations professionnelles.

1.3. L'impératif du paritarisme

Le respect du paritarisme constitue, pour l'État, le troisième enjeu central de  son 
action. Mais il constitue historiquement le plus ancien et sûrement le plus ancré 
dans le paysage français de la formation continue. Jacques Delors, qui est, com me 
chacun soit l'un des « pères» de la loi de 1971, qualifiait dons les années 1970 la 
formation professionnelle « d'oasis de coIncerfation dans un désert de  non- 
dialogue». On peut de  fait constater que cette  appréciation reste aujourd'Tiui 
largement d'actualité. Tout ce  qui touche de près ou de loin la formation continue 
s'inscrit dans un jeu subtil dons lequet te dialogue social est toujours de mise. On

2 Cf. notamment le rapport de la commission d ’enquête parlementaire sur l'utilisation des 
fonds affectés à  la formation professionnelle (1994), Documents d'information de 
l'Assemblée nationale, rapport n° 1241, 2 tomes.
0 Ceux-ci sont eux-mêmes engagés au cours des années quatre-vingt-dix dons une 
rationalisation de leur organisation interne, à  travers le regroupement des services régionaux 
de l'emploi e t de la formation professionnelle (DRTEFF’) e t la création d'un écEielon 
opérationnel unique au niveau départem ental (DDTEFF).
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peu t parler cfune pcradoxo le  recherche d e  conænsus dans un cham p de  relations 
sodcdes encore largem ent con fH c tu ^.

L'État dort ten ir com pte  d e  c e tte  donnée à  au  moins deux niveaux. D'une part, au 
p lan d e  la  production lois. 8 do» ve«er à  c e  que la form ation continue reste 
dons te ca d re  d e  la  « loi négociée » : m êm e si ce  principe a  é té  écorné au cours 
d e  Pété 1995 dcms la  mise en oeuvre d e  ta réform e des oPCA , la loi vient en 
p r in c ^  seulement entériner les accords riterprofessionnels passés entre les 
partenaires sociaux Elle perm et anisi d'étencfce leur cham p d 'application . D'autre 
part, e t nous rejoignons là un pookit évoqué plus haut, dès lors qu'il instaure une 
relation privilégiée avec les tira n d ie s  profesâDnnelles. l'État do it connaître la nature 
des relations socdales qui caractérisent chacune d 'entre elles. En effet, les deux 
d i^ X ) ^  étudiés m ontrent com bien les configurations d'acteurs e t d'institutions 
dans le  cham p cte la form ation continue pcwtent la m arque de  rê ta t des rapports 
sociaux dans une profession donnée. Ainsi la p rtic ip a le  organisation 
profesôQnneHe patronale. l'Union des kidusfries m étallurgiques e t minières (UIMM), a 
toujours refusé que les instances de  p ilo tage  de  l'EDDF soient gérées de manière 
paritaire, ce  qui est cohérent avec un cficHogue social p lu tô t tendu avec les 
organiscitions syndicales dans ce tte  branche. Il n'est pas étonnant égalem ent cie 
constater que c'est au seri de  ce tte  broncohe qu'existart jusqu'à une do te  récente 
un im posant réseau d'AS^O, chargées cTossurer une m utualisation des fonds de la 
form ation sous strict contrô le potronoL À  l'inverse, une branche com m e la 
plasturgie se caractérise depuis plusieurs années par un diatogue social constructif, 
don t on trouve la traduction  dans la p a rticpa tlon  des organisations syndicales aussi 
bien dans les instances nationales e t régionales chargées du pilo tage de l'EDDF 
que dans le conseil d’adm inistration du Foncfe cfassurcnce form ation de la branche.

2. L1ÉMERGENŒ DE PROBLÈMES DE FOND

Les différents enjeux qui viennent d 'ê tre  mis en évidence dans les modalités 
renouvelées d'intervention de  l'État ckRis le  cham p cJe la form ation continue 
suscitent bien évidefTiment un certa in nom txe d'inteIIogations. En nous appuyant 
sur nos observations, nous pouvons m ettre en évidence trois types de problèmes.

Z I. QuoBe stmcturaHon des acteurs de txancfw  ?

Com m e nous Uavons souligné, l'État oppoaraîf au tournant des années quatre-vingt- 
dix com m e largem ent polarisé sur ndée d e  fa ire  des branches ses principaux 
interlocuteurs dans le cham p de  la form ation continue. La réform e des OPCA, ainsi 
que les o m é n a g ^ e n ts  récents apportés aux EDDF ont eu pour enjeu, en accord 
avec les représentants nattonaux des principaux syndicats patronats e t ouvriers, de 
créer de  nouveaux acteurs de  branche, com m e le m ontrent les différentes 
instances créées pour œ ncevo ir e t gérer to u t ou partie  des politiques de form ation 
de  ces  branches : consefls d 'adm riisfration des OPCA, com ifés d ’attribution des 
aides dcxis le cadre des EDDF, etc.

C ette  im portante a,éation kistifutionnelle, de  surcrorf com plexifiée torsque les 
procédures nécessitent une gestion loca le  (un certa in nom bre d*EDDF prévoit par 
exem ple des com ités régionaux d 'a ttribution des aides), suscife cependant une 
interrogation m ajeure: les partenaires du  d ia logue sodaL cju'ib relèvent des

^  Ceftcrins auteurs voient derrière ce  pcuadoiœ une forme cfécEicnge politique qui 
constituerait le fondem enf de  la  dynam ique du  pcsitorisme (Mériaux T995).
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pouvoirs publics, du patronat ou  des organisations syndicales de  salariés ont-ils la 
consistance nécessaire pour assumer les missions dont ils sont porteurs ?

Au regard de  nos observations sur ie terrain, la réponse à  ce tte  question s'avère 
négative dans la majorité des situations. Ceci esf particulièrement net dans les 
instances locales intégrées dans des dispositifs nationaux. Celles-ci sont en effet 
occupées par des représentants qui ne relaient que très partiellement les 
perspectives stratégiques élaborées par leurs structures centrales. Étant faiblement 
outillés sur ce point, ces représentants vont recfiercher d 'abord  dans la gestion 
locale d'un dispositif national leurs propres intérêts locaux ou professionnels. Le cas 
de  la gestion territoriale des EDDF dans la métallurgie est tout à fa it éclairant sur ce 
point. Les postes-clés sont en effet tenus par des responsables des structures de 
base de l'organisation professionnelle (les chambres syndicales territoriales) qui vont 
en profiter dons certains cas pour chercher à  accroître leur autonom ie par rapport 
au pouvoir jugé parfois trop centralisateur de  l'IJIMM, en s'écartant des conditions 
de réalisation des EDDF fixées dans la convention-cadre signée avec l'État.

2.2. Quelle compétence des acteurs paritaires 7

Même s'il n'est pas de même nature dans les deux cas étudiés^ le renforcement de 
la priorité accordée au paritarisme pose de  sérieux problèmes dès lors que l'on 
dépasse le stade des déclarations d'intention pour s'intéresser à la question des 
moyens dont se dotent les acteurs pour se consacrer réellement à leur action de 
partenaires sociaux capables de  construire des compromis dans la durée.

On peut identifier tout d 'abord des problèmes d'instrumentation. Il s'agit de la 
question des indicateurs perm ettant de suivre l'évolution d'un dispositif ou d'une 
politique. La logique sur laquelle repose classiquement l'appareil administratif 
français privilégie largement les indicateurs de type quantitatif. L'exemple le plus net 
en est fourni par « l'effet-levier » des EDDF, constitué par le ratio entre le montant 
tota l de l'aide de l'État et le m ontant des dépenses effectivement consenties par les 
entreprises bénéficiaires de  cette  aide. Un tel indicateur, sans cloute pertinent par 
rapport aux exigences imposées par la direction du Budget en termes de mesure 
de  l'impact des dépenses publiques, s'avère en revancfie inopérant pour mesurer 
les effets provoqués par l'EDDF sur la structuration du plan de formation des 
entreprises contractantes. Il montre que les instruments d'évaluation élaborés par 
les acteurs ne sont pas jusqu'à présent en mesure de  clarifier ce que serait une 
norme pertinente en matière de  qualité des politiques de formation.

Mois derrière ce problème se profile à notre sens un problème de fond : celui de  la 
définition de la com pétence des acteurs paritaires, ce  qui amène à s'interroger sur 
la définition du paritarisme lui-même. Celui-ci doit-il rester un simple paritarisme 
d'orientation, qui serait com patib le avec la nécessité d'une maîtrise essentiellement 
« politique » des enjeux de  la formation continue par les partenaires sociaux ? Ou 
doit-il devenir un véritable paritarisme de gestion, ce qui implique de doter les 
acteurs de compétences dont ils ne disposent pas actuellement en matière 
d'évaluation des actions qu'ils pilotent ? Malgré le relatif tabou  qui entoure ce 
tfième, la question mérite assurément d'être posée, dans une période où les 
administrateurs d'un certain nom bre d'OPCA se retrouvent face  à la responsabilité

b Rappelons que, dans le cas d'un EDDF, la signature du contrat intervient seulement entre 
l’État e t une branche (ou une entreprise). Les syndicats de  saiariés n'interviennent que sous 
la forme d'un contrôle externe (par exemple en refusant de  donner leur acco rd  au com ité 
d'entreprise).
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nouvelle de  répartir des sommes correspondant à  des budgets de  plusieurs 
centaines de  millions de  francs... L'enjeu du copito tage des nouveaux disposififs par 
des acteurs patronaux et syndicaux dotés des ouffe adéquats pour les conduire et 
faire évoluer leurs objectifs se pose avec acuité.

2.3. Ckief degré d 'engagement de l'entreprise e t de ses ocîeuis ?

Dernier problème e t non des moindres : l'engagement de  l'entreprise dons un 
processus d'amélioration de sa politique de formation correspond-t-il vraiment aux 
attendus des dispositifs ou des politiques censés l'inciter à se mobiliser autour de 
ce tte  question ?

Les constats réalisés dans le cadre des EDDF et des a P C A  montrent à l'évidence 
qu'une certaine fiction est entretenue autocir du degré d'implication réeT de 
nombreuses entreprises. Ainsi, la consultation des partenakes sociaux prévue 
préalablement à la signature d'un EDDF par une entreprise, reste souvent de  pure 
form e et ne donne lieu que très rarement à un véritable déba t sur les enjeux d'un 
engagem ent contractuel. Dans le même ordre d'idées, la réalisation des dossiers de 
dem ande d 'a ide est souvent assurée largement par des conseillers-formotion des 
organisations professionnelles, a n  se trouve finalement confronté à la situation 
paradoxale où l'intermédiaire privilégié des pouvoirs publics que constitue la 
branche se transforme progressivement en une sorte d'écran : en se substituant à 
l'entreprise, elle peut dans certains cas empêcher que se crée une véritable 
appropriation de  la formation par les acteurs de l'entreprise eux-mêmes. Mais 
surtout, dans sa volonté de  respecter ce  statut d'interlocuteur de  référence 
accordé  par les pouvoirs publiccs, qui lui assure une p lace de choix dans le Jeu 
institutionnel, elle peut être am enée à minimiser les aspects négatifs d'une nouvelle 
mesure ou d'un nouveau dispositif, en filtrant e t en canalisant les remontées 
d'information issues de ses mandants.

3. QUELQUES PERSPECTIVES D'AVENIR

Dort-on tirer des propos tenus (jans les parties précédentes le constat d'une fatalité 
des réformes politico-instrfutionnelles dans le cham p de  la formation continue en 
France ? Beaucoup d'éléments portent à le croire, tan t les acteurs démontrent à 
intervalles réguliers leur capac ité  à  faire face  à  toutes les situations possibles. On ne 
peut que rappeler ici que les multiples rebondissements ayant marqué la réforme 
du système de collecte des fonds de la formation depuis deux ans n'ont pas 
em pêché que le système se mette en place dans les délais voulus. De même, on 
peut rappeler que les reproches régulièrement adressés aux pouvoirs publics par 
de  nombreux acteurs sur le nombre imposant de  pages (près d'une centaine) de la 
«fameuse» circulaire de  1993 relative aux EDDF n'ont pas enrayé de manière 
décisive la politique contractuelle.

Au-delà de  ces anecdotes, on peut néanmoins tenter d'esquisser quelques 
perspectives sur l'avenir du système de  formation professionnelle à  la française et la 
p lace  c|ue doivent y occuper ses différents protagonistes.

Il imparte à notre sens de  replacer au cœ ur du  système la relation de l'entreprise (et 
des membres qui la composent) à  la formation. Même en s'appuyant sur un réseau 
structuré d'acteurs intermédiaires, tout octroi d'une aide financière, que celle-ci 
ém ane de l’État ou d'un organisme mutuaBsoteur, do it aller de  pair avec la morlrise 
maximale par l'entreprise des conditions e f des critères d'attribution de cet 
avantage.
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Pour aller dons le sens de cette  clarification du paysage, il convient de  miser 
beaucoup plus qu'auparavant sur une véritable organisation de l'information 
relative aux structures existantes, À ce t égard, après deux années de démarrage, 
l'un des défis essentiels lancé aux OPCA est précisément celui de  sa capac ité  à 
susciter la création d'un véritobte réseau transversal d'information, perm ettant de 
capitaliser rapidement les acquis de la réforme.

On touche là à un dernier point essentiel : dans la mise en oeuvre des polrtiques de 
formation, les acteurs développent des apprentissages collectifs dans de 
nombreuses instances au sein desquelles ils construisent de nouvelles règles du jeu. 
La question des nouvelles formes de répartition du pouvoir entre eux est un élément 
essentiel de ce processus. Il faut donc aborder cette  question du pouvoir, afin 
d'observer s'il va pouvoir être effectivement partagé entre partenaires sociaux s'il 
va ou contraire être subtitisé par les « techniciens » (comm e les directeurs d'OPCA 
par exemple) ou s'il va être progressivement dévolu aux entreprises elles-mêmes. Un 
enjeu sous-jacent à un tel déba t est celui de la production des connaissances qui 
est en mesure d'émerger au fur et à mesure de  l'évolution de  ces politiques. La 
question de l'expertise du système de formation professionnelle devient dans ce 
cadre essentietle,

CONCLUSION

Le paysage de la formation continue en France a largement évolué depuis un 
quart de siècle. Pourtant, le sens et la portée des réformes d'ensemble restent 
toujours marqués par une grande opacité, que l'annonce de principes de 
simplification ne suffit pas à résoudre simplement. Si le paysage se structure 
fortement, il le fart en privitégiant le contenu des structures au détriment de la 
structure de leur contenu. Ce faisant, il court le risque de fonctionner avec de 
nombreuses instances tournant «à  vide» ou carrément fictives.,. L'enjeu actuel 
pour les représentants de l'État, com me pour les partenaires sociaux, est d'étoffer 
ce  qui existe, en stabilisant les règtes et les acteurs. Ils peuvent parvenir à ce  résultat 
en s'engageant dans une dynamique où les acteurs s'approprient les mécanismes 
existants et écTiangent leurs pratiques. Le renouveau des systèmes de suivi et 
d'évaluation est au coeur de cette  mutation. Dans un scénario moins optimiste, les 
entreprises pourraient aller vers un repli sur elles-mêmes en se désintéressant des 
initiatives émanant du niveau des branches. On irait ainsi vers un émiettement des 
initiatives, rendant d 'autant plus difficite l'action de l'État dans son dialogue avec les 
acteurs du système productif en matière de formation.

Damien Brochier
Céreq, Marseille 

Eric Verdier
LEST-CNRS, Aix-en-Provencce
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LA REFORME DU SYSTEME DE COLLECTE 
DES CONTRIBUTIONS DES ENTREPRISES 
AU FINANCEMENT DE LA FORMATION

Philippe Enclos

1. Lancée à l'occasion de  l'adoption par le Parlement, le 20 décem bre T993, du 
plan (dit quinquennoD du gouvernement en matière de  travail, d 'em plo i et de 
formation professionnelle, la réforme du système de collecte des fonds des 
entreprises affectés à la formation professionnelle continue s'est terminée, le 29 
février T996, par la clôture de la première collecte par les nouveaux organismes.

L'importance de cette  réforme ne doit pas être sous-estimée. Derrière sa tecfin icité 
et sa complexité et au-delà de  ses enjeux immédiats quant à la réorganisation 
institutionnelle et financière de  l'appareil de collecte, dé jà considérables, s'en 
profilent d'autres relatifs aux structures fondamentales des systèmes de formation 
professionnelle et de relations professionnelles.

2. Très explicitement, il s'est agi, pour les pouvoirs publics, de restructurer le système 
de collecte accusé de dilapidation, voire de  détournement de  fonds publics. Mais il 
ne s'est agi que de cela, com m e s'il suffisait de  procéder à cet assainissement pour 
redynamiser la formation professionnelle, ou, à tout le moins, de préparer le terrain 
pour une future réforme de fond du droit de  la formation professionnelle. En 
témoignent les déclarations ministérielles à  l'autom ne 1993, aussi bien que les 
travaux relatifs à la mise en p lace de la commission d 'enquête  parlementaire, en 
novembre T9931 qui devait produire le célèbre «rapport Goasguen» quelques 
mois plus tard.

Certes, il devenait urgent de  remédier aux dysfonctionnements du système de 
collecte. Mais à focaliser ainsi le déba t sur la seule dimension financière, on 
reléguait la dimension politique à une position seconde, voire subordonnée. D'une 
certaine manière, cette  approche a pu traduire, de  la part de l'État, une 
conception de l'obligation de  contribution au financement de la formation 
professionnelle assez semblable à celle qui était reprochée à certaines entreprises : 
obligation financière de  dépense, plutôt qu 'obligation deform ation.

3. Indiquons, d'emblée, notre hypotfièse principale quant à l'évolution actuelle du 
système de formation professionnelle continue : une période s'est ouverte en 1983, 
avec, d 'une part, l'adoption législative du principe de transfert aux régions de  ta 
com pétence de droit commun en matière de formation professionnelle, et, d 'autre  
part, l'institution par les partenaires sociaux de la formation professionnelle continue 
en alternance, de transition entre le système élaboré en 1971 et un nouveau 
système dont la mise en p lace a connu une é tape décisive avec la loi du 20 
décembre 1993 (réforme du dispositif de collecte, décentralisation, capita l de 
temps de formation). Le processus se poursuit depuis cette  do te  (agrément des 
organismes de formation, réforme du financem ent de l'apprentissage, etc.).

1 Rappelons que ce tte  commission fut proposée par un groupe de  députés conduit par 
Monsieur Jacques Barrot.
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Ce texte s'organise ainsi en deux grondes parties : l'une s'a ttachant à l'analyse du 
contexte, des objectifs et de  la dimension textuelle de  cette  réforme, la seconde 
s'intéressant à  ses enjeux médiats e t aux conflits qu'ils ont engendrés.

1. CONTEXTE : PRÉTEXTES ET TIXÏES

Après avoir rappelé le contexte institutionnel (ET.) de la réforme puis ses objectifs 
(T.2.), nous commenterons son instrumentation juridique (T .3.).

1.1. Le contexte insKfutionnel

Le dispositif institutionnel supprimé en 1995 était le produit de  l'Accord national 
interprofessionnel (ANI) de 1970 et de  la loi de  1971, accédan t au souhait des 
partenaires sociaux de  se voir octroyer le soin de  la collecte et de  la gestion des 
contributions des employeurs à  la formation professionnelle, sous le régime du 
paritarisme et de la mutualisation. Ainsi se multiplièrent les FAF au niveau des 
branches e t les AGEFOS au plan régional pour les PME, fondés par accords entre 
les syndicats de  salariés et, respectivement, le CNPF et la CGPME. pour ce  qui 
concernait les fonds du plan de  formation. En parallèle, le CNPF avait développé 
dès avant 1971 un réseau d'ASFa exclusivement patronal, dont un grand nombre 
se do ta  ensuite d'organes formellement paritaires (grâce à la conclusion 
d'accords-cadres avec des groupements professionnels ou interprofessionnels) de 
manière à  obtenir l'agrém ent de  collecte-gestion de  ces fonds. S'agissant du 
financem ent du CIF, les textes cités ci-dessus créaient les OPACIF, à dimension 
régionale et interprofessionnelle. Quelques grandes entreprises -  Banque de  Rance 
e t Crédit foncier de  France, EDF-GDF, Crédit agricole et mutualité agricole, RATP, 
SNCF- sont autorisées par dérogation à  instituer leurs propres organismes, les 
AGECIF.

Puis, à  la suite de  l'ANI d 'o c tob re  1983 et de  la loi de  Janvier 1984 relatifs aux 
formations en alternance, se constitua le réseau des OMA. également sous le 
régime du paritarisme e t de  la mutualisation. Enfin. l'ANI du 3 juillet 1991 (étendu le 2 
ocLobre T992) ayant institué une obligation de  contribution à  la formation 
professionnelle pour les entreprises em ployant monis de  10 salariés, apparurent les 
OCA spécialisés dcffis ce tte  collecte, toujours sous le même régime.

1.2. Los objectifs de  la  réform e

Depuis q u e lq u e  années, des rapports de  l'Inspection générale des affaires sociales 
(IGAS) e t de  l'In fe c t io n  générale des ftionces OCF) avaient alerté le 
gouvernement quant à  certains dysfoncdionnement gaspillages e t autres 
dfetractions de  foncfc, par ailleurs p lutô t difficiles à  détecter du fait de l'opacité  d 'un 
dispositif instituttonnel devenu fort complexe, e t de  ce  qui a été vu com me un 
certain laxisme d e  l'État en matière de  contrôle.

L 'a rtfds  74 d e  la loi du  20 décem bre 1993 fu f Einstrument initial de la réforme, en 
d é d d a n f de  l'expiration ou 31 décem bre 1995 d e  la totolrfé des agréments délivrés 
à  fous les organismes, e t en confiant ou pouvok réglementaire la mission de définir 
les nouve lle  condiftons re ta tive  à  leur a c te  d e  constitution et à  leur cham p de 
com pétence, auxc|uelles des organismes devrcfent satisfaire afin d 'ê tre  agréés à 
partir de  ce tte  ctofe.

Toutefois, la réforme ne prit véritablement son essor qu 'avec la remise à 
l'Assemblée nationale du rapport de  sa co m m is^n  d 'enquête  sur l'utilisafion des
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fonds de la formation professionnelle. Présenté le 25 mai 1994 par M. Claude 
Goasguen, député UDF de Paris, ce  docum ent se Ih/rarf à  une crrfique vigoureuse 
e t radicale du système de la formation professionnelle, notam ment au plan du 
financement, que les partenaires sociaux n 'on t d'ailleurs qu'assez mollement 
contestée, adm ettant la nécessité d 'une  réforme. Le rapport préconisait 
notamment de :

- simplifier les sources de financement, mois en conservant le principe de  la 
contribution légale,

- instituer une incompatibilité de  droit entre les fonctions de  collecte et de 
formation,

- réduire le nombre d'organismes collecteurs en soumettant l'agrém ent à une 
condition de seuil (100 millions de francs),

- réserver ou niveau national la mutualisation professionnelle et au niveau régional 
la mutualisation interprofessionnelle,

- redéfinir le plafonnement des frais de gestion par les collecteurs,

- réformer la réglementation de création et fonctionnement des organismes de 
formation,

- établir des règles de financement des organisations syndicales représentatives.

1.3. L’instrumentation juridique de la réforme

1. Initiée par l'article 74 de la loi n° 93-T313 du 20 décem bre 1993 relative à 
l'emptoi, la réforme du système de collecte des contributions des entreprises à la 
formation professionnelle semble term inée; la réforme du financement de 
l'apprentissage constitue un deuxième volet, que vient d'ouvrir la loi n° 96-376 du 6 
moi 1996, le gouvernement ayant finalement renoncé en 1994 à son projet de 
réforme législative des formations en alternance. Au total, la réalisation du premier 
volet aura duré plus de deux ans, et il est probable que le second volet s'étale 
également sur de nombreux mois.
On peut constater un phénomène analogue lors des réformes antérieures. En 
prenant un peu de cham p temporel, on peut affirmer que te système de formation 
professionnelle est en situation permanente de réforme depuis les textes de 1983-84 
sur l'alternance.

2. Le nombre des textes rythmant la réforme est également impressionnant et 
traduit le rôle particulièrement directif des pouvoirs publics. Au fur et à mesure de 
l'é laboration de la réforme, de multiptes difficultés apparurent qu'il a fallu résoudre 
par les voies légales ou réglementaires.

Ce phénomène révèle également une certaine impréparation des pouvoirs publics 
s'ogissont du détail des futures dispositions, une appréciation préalable parfois 
imprécise et incomplète des objectifs réalisables ainsi que de la nature et de la 
gravité des difficultés que l'é ta t des relations professionnelles serait susceptible 
d'engendrer. L'État semble s'être lancé de manière partiellement velléitaire et 
aventureuse dans cette réforme. Il faut bien conclure à la mise en oeuvre d 'une 
m éthode particulièrement empirique de création des règles, de plus en plus 
souvent e t largement pratiquée, dons de mutTiples domaines, depuis le début des 
années 1980.
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3. L'articulation entre tes deux sources de droit, étatique et professionnelte, connaît 
quant à elle une évotution notable. S'ogissont du drott de  la formation 
professionnelle, l'habitude s'était en effet instaurée, depuis de longues années, de 
laisser aux partenaires sociaux une targe part d'initiative et de proposttion ; te 
législateur se bornant à codifier l'essentiel votre la totatité des dispositions issues de 
la négociation collective. Depuis ta célèbre loi du 13 juitlet 1971, il est acquis que ta 
formation professionnelle constitue l'un des domaines normatifs où ta négociation 
cotlective est Tiobilitée à instituer des garanties sociales (Luttringer, 1994 ; 1995).

Or, l'article 74 de la toi du 20 décem bre 1993 a introduit une sotution de continuité 
en restituant l'initiative normative au tégistateur matgré l'hiostitité marquée des 
partenaires sociaux à une telte procédure (Luttringer, 1994; T995). Puts te ministre 
présentait son projet de décret d 'app lica tion  de l'articte 74 aux partenaires soctaux 
(projet qui visarT à réduire à 70 le nombre des organismes collecteurs), avant même 
que ceux-ci oient véritablement engagé ta négociation nationate 
interprofessionnelle, et dans te but de  les en presser.

Les pressions ministériettes ne se retâctièrent pas jusqu'à la conctuston, te 5 juitlet 
1994, de l'avenant à l'ANI du 3 juillet T991 relatif à ta formation professionnette, par 
lequel les partenaires sociaux s'accordaient sur ta refonte du système de cotlecte^.

De la même manière, le ministre n'fiésita pas, fin juin 1995, à adresser un uttimatum 
aux partenaires sociaux en les m enaçant de ne pas étendre tes accords instituant 
les nouveaux OPCA si, ou 13 juittet, le conflit entre CNPF et CGPME relatif au 
système de cottecte au niveau régionot n 'é ta it pas résotu conventionnellement. 
C'est dons ces conditions qu'un accord  nationat fut signé te 26 juillet entre CNPF, 
CFDT, CGC, CRC, et CGT-FO par lequel les OPCA se voyaient tenus de reverser 
35% de leur collecte de fonds de l'a lternance aux cottecteurs régionaux. Le 
problème en cause n 'en fut d'aitteurs pas pour autant définitivement réglé, puisque 
T3 branches professionnettes réussirent à faire adopter un amendement 
parlementaire instituant un régime de dérogation. Cet incident illustre bien la 
résistance des partenaires sociaux ou dirigisme étatique.

Il est tentant de voir dans cette  évolution du processus normatif un étément 
supplémentaire de caractérisation du nouveau système de formation 
professionnelle, le distinguant de celui qui prévalut à partir de 1970,

2. TENEUR : HEURS ET HEURTS

Nous n'aborderons ici que deux aspects, dont ta présentation successive ne doit 
pas faire perdre de vue l'étroite imbrication : la restructuration des champs 
professionnels (2.T.), les missions et fonctionnem ent des nouveaux collecteurs (2.2.).

2.1. La restriction des cham ps professionnels

Deux points doivent attirer l'attention por-detà le succès quantitatif de la réforme 
(réduction du nombre d'organismes et augmentation du produit de la cottecte) : 
les conflits internes au patronat qui l'ont scandée, la tendance à une 
réorganisation du système des broncTres.

2 Rappelons que ce  texte concernait égalem ent le cap ita l de temps de formation, les 
contrats de qualification, d'apprentissage e t d'orientation.
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2.1.1. De graves conflits intrapatronaux

Il n'entrarf sans cloute pas dans les intentions des pouvoirs publics de  raviver, encore 
moins de  susciter, des conflits internes du  cô té  pa trona l: les organisations 
d'employeurs s'en sont chargées elles-mêmes. Nous nous contenterons d 'évoquer 
ici quatre principaux litiges ;

- Deux batailles ont opposé le CNPF et la CGPME. La première s'est déroulée 
autour de  la création des organismes collecteurs interprofessionnels régionaux. Le 
décret du 28 octobre 1994 conférant le m onopole de  la collecte régionale à un 
seul organisme interprofessionnel par région, les deux organisations patronales se 
trouvèrent en concurrence. La CGPME entendait conserver «son» réseau 
d'AGEFOS, et le CNPF voulait créer le « sien » sur la base des ASFO^. Le mois de 
novembre 1994 a vu successivement la CGPME décider unilatéraiement le maintien 
de  ses structures régionales, puis le CNPF conclure un accord  avec des syndicats 
de  salariés créant les OPCAREG. De sorte que le désaccord intrapotronal parvint à 
mettre de  fait en échec la disposition réglementaire en cause. Le respect formel de 
la lettre du texte fut obtenu par l'une de  ces astuces dont les juristes raffolent : 
l'AFOS-PME obtint un agrément au seul niveau national, et chaque OPCATaEG au 
seul niveau de sa région. De sorte qu 'en  droit, il n'existe bel et bien qu'un seul 
collecteur interprofessionnel par région...

La seconde bataille entre ces mêmes protagonistes a trouvé son casus beiii dans 
des considérations financières. Les CPCA (de branche) étant habitités à collecter 
les contributions au titre de la formation en alternance en concurrence avec les 
collecteurs interprofessionnels régionaux la CGPME se prit à craindre que les OPCA 
(issus d 'occords conclus por le CNPF^ n'attirent la majeure partie d© c©s 
contributions et n'assècfient ainsi la collecte AGEFOS. En conséquence, elle 
réclama de la port des OPCA un engagem ent de  reversement aux collecteurs 
interprofessionnels d 'une partie de leur collecte alternance (elle fit même déposer 
une proposition de  loi en ce sens). C'est dans ce  contexte que le gouvernement 
m enaça de ne pas étendre les accords de  création des OPCA si aucune solution 
n 'é ta it trouvée avant le T3 juillet 1995 (voir ci-dessus), et que le CNPF conclut le 26 
de  ce mois un accord relatif au reversement de  35 % de ladite collecte, légalement 
entériné le 4 août suivant.

Le CNPF eut encore à se garder, venant de  l'extérieur de ses rangs, de l'ire 
d'organisations patronales (à vrai dire plutôt dirigée contre le ministre) dont les 
OPCA n 'ont pas été exonérés de  l'obligation de  reverser 35% de la collecte 
alternance aux organismes collecteurs interprofessionnels. Pour l'essentiel, il s'agit 
des organisations des 7 branches dites « hors cham p » de  l'ANI du 3 juillet 1991 et 
donc de l'avenant du 5 juillet 1994 non adhérentes ou CNPF et non signataires des 
accords, avec l'AFDAS (métiers de  la culture et de  la communication) à leur tête.

- La discorde jaillit également ou sein même du CNPF. Certaines grosses fédérations 
du CNPF, avec à leur tê te  la très puissante UIMM, refusèrent vigoureusement de 
rétrocéder le moindre franc aux réseaux régionaux. Elles entreprirent à leur tour 
diverses manoeuvres afin d 'éc fiappe r à ce tte  obligation, et réussirent à obtenir du 
législateur un régime de dérogation à  la règle du reversement créée par la loi du 4

0 Les guillemets s'imposent aux pronoms possessifs, puisque les organismes collecteurs 
devaient être créés p>or la  négociation avec les syndicats de  salariés.
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août. C'est ainsi que l'UlMM gagna sa bataille contre le CNPF!... À ce  jour, 13 
OPCA bénéficient de ta dérogation^!.

- Le secteur BTP (bâtiment et travaux publics) a traversé, quant à lui, une crise aiguè 
et non encore résorbée. Formant jusqu'à présent une branche unique, le secteur 
BTP com pte toutefois quatre organisations patronotes : Fédération nationale du 
bâtim ent (PNB), Fédération nationale des travaux publics (FNTP), Confédération de 
t'artisanat et des petites entreprises du bâtiment (CAPEB), Fédération nationale des 
coopératives de production (FNSCOP). Les deux collecteurs préexistant à la 
réforme ont dans un premier temps, été maintenus et ont obtenu le nouvel 
agrément ; il s'agit du GFC-BTP pour le plan de formation et l'a lternance dans les 
entreprises de 10 salariés et plus, et du FAF-SAB pour la formation et l'atternonce 
des entreprises de moins de 10 satariés ; ces deux organismes mutualisent les fonds 
entre bâtiment et travaux publics.

Mais en novembre 1995, la PNB décidob de  rompre l'unité traditionnelle avec la 
FNTP et de constituer son propre OPCA pour les seules entreprises d 'au  moins 10 
salariés (la CAPEB, soeur ennemie de la PNB dans te cTiamp des entreprises de moins 
de  TO salariés, a refusé de s'associer à l'opération). Rottiant à elle la FNSCOP, elle est 
parvenue à trouver un (mais un seut) co-contractan t du côté  syndical : la CFDT. Les 
trois organisations ont conclu, le 18 décem bre 1995, un accord instituant un OPCA 
spécifique aux entreprises d 'a u  moins 10 salariés du Bâtiment, dénommé 
ASSOCIATION. Trois semaines plus tard, la FNTP ripostait par un accord (9 janvier
1996) signé avec les fédérations CFE-CGC, CGT-FO, C FC  et CGT optant pour le 
maintien d 'un OPCA unique pour les entreprises de  10 salariés au moins des deux 
secteurs.

En droit, aujourd'hui seuts sont agréés te GFC-BTP et le FAF-SAB dans leurs missions et 
champs de com pétence traditionnets. La procédure de dem ande d'agrém ent 
instaurée par le décret du 28 octobre 1994 fixait au 3T décem bre T994 la date limite 
de  dépôt des dossiers, sans régime dérogatoire ; ce tte  seule règle suffirait à priver 
de  tout effet la création de l'OPCA ASSOCIATION, les demandes d'agrém ent étant 
forcloses.

Accessoirement, cette  crise n 'a  pas manqué d 'aggraver i'isolement de la CFDT des 
autres syndicats de salariés. D'ailteurs, tes créateurs d'ASSOCIATION craignent que 
le Ministre ne tire argument de cet isolement pour refuser de mettre en place les 
outits juridiques perm ettant d 'agréer cet organisme,

- Enfin, dès la mi-décembre 1994, la jeune et petite^ Fédération de la formation 
professionnelle, affiliée ou CNPF moins d 'un  an auparavant, manifesta une hostilité 
radicale à l'endroit du nouveau système, spécialement à la primauté accordée 
aux collecteurs de brancEre. La FFP critiquart égatement ta propension du système à 
favoriser les stratégies de branche en matière de développem ent des métiers, 
inadéquates à une époque où la mobilité interprofessionnelle des satariés devient 
la norme.

^ ANFA, GFC-BTP, OPCA - Transports (routiers seulement), GDFPE, FORCEMAT, OPCIBA, 
FORMAPAF, PLASTIFAF, OPCAIM, FAFIH, FAF Propreté, FORTHAC (textile seulement), OPCA 
CGM (imprimerie et com m unication graphique seulement).
b Chaque organisation représentée dans la branche (4 patronoies e t 5 syndicats) détenant 
1 voix, la FNB ne dispose que d 'un  neuvième du pouvoir, mais apporte 65 % des cotisations 
collectées par le GFC-BTP.
b Elle ne regroupe qu'environ 300 organismes de formation.
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- Auparavant, les textes permettaient aux plus petites branches, voire à  de  simples 
regroupements professionnels ad  hoc, de se doter, à quelque niveau 
géographique, d'organismes collecteurs, ce  qui contribua à favoriser une forte 
dispersion.

Les nouvettes règles ont renversé la tendance, en multipliant les conditions à remplir 
pour obtenir l'agrément ; un seul collecteur national par branche avec seuil de 
collecte fixé à 100 millions de  francs, sauf exception, un seul collecteur 
interprofessionnel national, un seul réseau de collecteurs interprofessionnels 
régionaux pour le plan de formation et l'atternance.

Comme prévu, ces contraintes entraînèrent de multiples alliances entre branches, 
les cas de scission (BTP : voir ci-dessus) demeurant l'exception. Il serait fastidieux 
d 'en  dresser ici la liste. Nous nous bornerons à relever que certains OPCA couvrent 
désormais le cham p de plusieurs dizaines de conventions collectives nationales. On 
relève la constitution par le CNPF et ses partenaires syndicaux d 'un  collecteur 
national regroupant 7 branches^ n 'a tte ignant pas, isolément, le seuil légal de 
coltecte ; l'OPCIB,

On remarque quelques « mariages » inattendus, com pte tenu de rivalités 
ancestrales : ainsi entre les deux composantes de l'hospitalisation privée, entre 
cfiimie, pétrole et pharmacie, ou cuir - textile - habillement. De manière aussi 
surprenante, le commerce de gros (environ 30 conventions collectives et 40 
organisations patronales) est parvenu à former un seul OPCA,

Toutefois, certaines tentatives ont échoué : refus du macTiinisme agricole de 
rejoindre la métalturgie, du Crédit agricole de  rallier l'OPCA Banques, rejet de 
principe de toute altiance de l'enseignement cottiolique, de  la Croix rouge, 
volonté inébranlable d 'autonom ie de  certaines grandes entreprises (TFl, fvlicfielin). 
Enfin, est-il véritablement étonnant que la CGT et FO n'o ient pas fusionné leurs 
propres collecteurs respectifs (qui reçoivent 13 et 1 millions de franc bon an mol 
an)?

Bien qu'il sort difficile et prématuré d'imaginer les effets futurs de ces concentrations 
en matière de relations professionnelles, on peut tenir pour certain qu'elles 
contiennent le germe d'évolutions profondes.

Il faut préciser que ces alliances peuvent fonctionner, au sein des collecteurs, selon 
deux régimes de gestion radicalement différents : l'interbranches ou
l'interprofessionnel. Dans le second, les fonds collectés dans l'ensemble des 
branches couvertes par un OPCA sont intégralement mutuatisés (sous réserve de la 
création de sections professionnelles) alors que dons le premier les fonds collectés 
dans cTioque branche ne sont mutuatisés qu 'au  sein de ladite broncTie, Aux termes 
de la loi, tous les collecteurs régionaux ou interrégionaux sont obligatoirement 
interprofessionnels. Socfiant que les OPCA nationaux multibrancTies disposaient de 
la faculté de mutualisation intégrale et qu'its ne l'on t jamais choisie, on peut

2.1.2. Réorganisation du système des branches

7 Jeux - articles de  fête - de puériculture - modélisme, transport aérien, pompes funèbres, 
bijouterie-joaillerie-orfèvrerie, industrie e t services de  sécurité, installations e t services sportifs, 
location e t réparation de matériels agricoles e t de  Travaux publics.
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conclure que les ottionces ont été dictées plutôt par les impératifs légaux que par 
des considérations de potitique de formation.

Au total, la moitié des OPCA n'existait pas avant la réforme, ce qui représente 
malgré tout une performance remarquable.

- Il n'existe pas de définition légale de  la notion de branche. La seule indication 
fournie par le Code du travail se trouve à l'articte L. 132-5, qui pose que «Les 
conventions e t accords collectifs de  trova ii déterm inent leur cham p d 'app lica tion  
territorial e t professionnel. Le cham p d 'a pp lica tion  professionnel est défin i en termes 
d  activités économ iques », Il est convenu d'utitiser le mot « broncEr© » pour désigner 
le cEramp d 'opptication professionnel, ce  qui implique que, faute de convention ou 
d 'a cco rd  cottectif, il n 'y a pas de « brancEre » ; l'article L 132-11 du Code du travail 
dispose que le c fiam p d 'app lica tion  territorial des conventions de brand ies et des 
accords professionnets et interprofessionnels peut être nationat, régionot ou tocat. 
Fin 1994, le ministère du Travail dénom brait environ 160 branches.

Lq plupart des difficultés de  détermination du cliannp d 'app lica tion professionnel 
des conventions et accords cottectifs de travail proviennent de la mise en œuvre 
du critère légal des « activités économiques ». L'usage a été pris d'exploiter la 
nomenclature APE de l'tNSEE, Mais ce procédé ne résout pas tous les problèmes. En 
sorte qu'autour d 'un  noyau sûr, le cTiamp d 'opptication professionnel des 
conventions et accords se caractérise générotement par des marges d'incertitude, 
où diverses brand ies voisines se cTievauchent.

Les nouveaux organismes cottecteurs de  broncfie  n 'on t pas hésité à tirer parti des 
cTrevauchements en couse lors de leur première collecte en 1996; nombreux 
furent-ils ainsi à s'accuser mutuetlement de collecter au-detà de leur cham p 
d 'app lica tion  professionnel.

Ces pratiques ont été favorisées par une modification par l'INSEE des codes APE 
rendue nécessaire par l'entrée en vigueur, au début de 1993, de la nouvelle 
Nomenclature des activités française (NAF). On estime qu 'au  début de 1996, 
environ 10% des 990 codes NAF suscitaient encore des difficuttés de 
cEievouchements. En outre, une centaine de codes NAF n 'étaient pas encore 
définis. En conséquence, nombreux furent tes OPCA à revendiquer des mêmes 
codes, et nombreuses les entreprises à être sotticitées pour les mêmes contributions 
par plusieurs organismes collecteurs simultanément^ !

2.2. Missions et fonctionnem ent des nouveaux collecteurs

Certains aspects relatifs aux nnissions et fonctionnem ent des nouveaux organismes 
paraissent particulièrement chargés d'enjeux ; la séparation cottecte/formation, tes 
questions des délégations, du plafonnement des frais de gestion et du financement 
du paritarisme.

2.2.1, Redéfinition des missions

Le principal apport de  la réforme en ta matière réside dans t'instauration du 
principe de séparation organique des fonctions de cottecte et de formation. La 
légitimité de certaines fonctions accessoires à ta cottecte n'est pas remise en cause.

Q

Certaines ont cEioisi par elles-mêmes, (d autres s'en sont remises aux indications du (ou 
des) collecteur(s) consulté(s).
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- Les texfes antérieurs ne proTiibaient le cumul des deux activifés que pour les FAF. Si 
la plupart respectait apparem m ent la règle, certains autres organismes ne se 
privèrent pas des bénéfices engendrés par la faculté  de  cumul. Le décret du 28 
ocLobre 1994 a substitué à  l'ancienne interdiction des règles applicables à tous les 
organismes collecteurs, plus complètes et précises. Ainsi, les tâches de gestion d 'un 
organisme collecteur ne peuvent être confiées, même indirectement à  des 
organismes de formation ou à  des établissements de crédit.

En outre, le texte institue une protiibition de  cumul de  fonctions salariées à la fois 
dans un organisme collecteur, dans toute autre structure assurant par voie de 
convention des tâches de  gestion pour le com pte d 'un  collecteur et dans un 
organisme de formation ou un établissement de  crédit. Mois le cumul des fonctions 
d'administrateur dans ces divers organismes est expressément autorisé.

Ces mesures relatives au personnel demeurent contestables et l'on peut clouter de 
leur efficience ; mais elles présentent l'avantage de fournir le fondem ent juridique 
nécessaire aux suspicions de fraude.

Il est parfaitement légitime, et même nécessaire, que les organismes cottecteurs 
remplissent des missions de gestion diverses. La principale concerne la définition par 
l'organe délibératif des orientations relatives à l'utilisation des fonds. Les autres se 
développent autour de  la mise en œ uvre de  ces orientations, en direction des 
entreprises, des organismes de formation et des autres collecteurs. En particulier, ce 
qu'il est convenu d 'appeler les «services de  proximité» revêt une importance 
majeure, ou point que le décret du 28 octobre T994 a érigé la capacité  d'assurer 
de telles prestations au rang de condition d 'octro i de  l'agrém ent de collecte (art. 
R.964-1-3, C. trav.). Cette capac ité  a fourni aux réseaux régionaux antérieurs à la 
réforme des arguments de poids dans les batailles évoquées précédemment.

Habituellement, les services de  proximité aux entreprises concernent l'information 
sur le système de la formation professionnelle, le conseil individualisé, la promotion 
du tu to ro t le soutien des demandes de financem ent public, etc.

Par ailleurs, dès avant la réforme, les textes reconnaissaient aux collecteurs le droit 
de réaliser ou de  com m ander des études. Le rapport Goasguen avart 
vigoureusement critiqué l'usage abusif de  cette  faculté, mois le ministre n 'a  pas 
jugé bon de la supprimer, ni de la réglementer.

2.2.2. P lafoIineIrtent des frais de  gestion e t financem ent du paritarism e

- Avant la réforme, seuls les frais de gestion des fonds de la formation en alternance 
étaient réglementairement plafonnés à T2% du montant de  la collecte. La 
question fu t également l'un des griefs du rapport Goasguen, qui releva de multiples 
excès. L'arrêté du 28 décem bre 1995 fixe dorénavant le plafond de ces frais au titre 
du CIF (par les FONGECIF, AGECIF e t OPCA agréés au titre du CIF) à 7,75 %,

Un second arrêté, du 4 janvier 1996, détermine le plafond des frais relatif au plan de 
formation à 9,9 %.

En outre, ce  texte majore d 'I  % chacun de ces taux en ce  qui concerne, d 'une  
part les OPCA dont la collecte au titre des employeurs occupant moins de  10 
salariés représente plus de 50 % de la collecte totale, d 'au tre  part les collecteurs 
interprofessionnels dont plus de 70 % des contribuables emploient moins de 50 
salariés.
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Très proches des valeurs antérieures, ces taux montrent que les partenaires sociaux 
sont parvenus à faire pièce aux ambitions d'assainissement du ministre. On 
remarque, en outre, que les arrêtés ne ptafonnent pas les frais d'étude...

- Le rapport de ta commission d 'enquête parlementaire rendait com pte du 
profond attachem ent des partenaires sociaux au m ode de gestion paritaire des 
fonds de la formation professionnette. La loi du 20 décem bre 1993 disposant que 
seuls des organismes collecteurs paritaires seraient recevabtes à solliciter tes 
nouveaux agréments, le principe n 'a  jamais été en cause lui-même.

En revonctie, la question du « degré de porrlarisme » à privilégier suscita de vifs 
débats. Faux problème par exceltence puisque, sur le fond, le paritarisme est ou 
n'est pas. En réotité, la question soutevée concernait la faculté pour les organismes 
cottecteurs (Tarby, 1995) agréés de déléguer certaines de leurs tâches à des 
organismes extérieurs non paritaires, particutièrement à des structures d'ém anation 
patronate. La loi pose le principe seton lequel ie conseil d'administration paritaire 
du collecteur prend les décisions de gestion, assume la responsabilité et assure le 
contrôle de leur exécution. Il s'agit, selon l'Eieureuse expression d 'un  auteur, d 'un 
«paritarism e d 'o rien ta tion  e t de contrô le» (Luttringer, 1995), d 'un  paritarisme 
politique.

La toi du 20 décem bre 1993 autorise la délégation des opérations de collecte à des 
organismes non paritaires, dont les compagnies consulaires. Le décret du 28 
octobre T994 s'est, de son côté, intéressé à la question des délégations de gestion, 
autorisées sous certaines conditions : il s'agit de ne déléguer que les tâches de misé 
en oeuvre des décisions de  gestion prises par le collecteur paritaire agréé ; les 
délégotaires ne peuvent être que des personnes morotes relevant des organisations 
d'employeurs signataires de l'accord  de  création du collecteur déléguant. Par 
ailleurs, le Sème alinéa de l'article 82-2 de l'avenant du 5 juillet T994 stipule que 
I accord de création de l'OPCA détermine les modalrfés de délégation à des 
personnes morales, telles que visées ci-dessus, de  tout ou partie de la mise en 
oeuvre des missions de  l'organisme nécessitant « une relation directe avec les 
entreprises », c'est-à-dire les services de proximité (outre la collecte) et l'information. 
L'application de cette  stipulation a suscité de vives oppositions lors de la 
négociation entre te CNPF et les organisations syndicales, en vue de la création des 
OPCAREG : alors que certaines unions patronales régionales et certaines 
organisations syndicales régionales souhaitaient un paritarisme « tota l », « intégral », 
le CNPF parvint à imposer l'obligation pour tous les OPCAREG de déléguer à des 
personnes morales issues des unions patronales régionales, outre les opérations 
administratives liées au recouvrement des contributions, les tâcfies d'information, 
de  sensibilisation et de conseil aux entreprises ; la décision de déléguer les autres 
tâches nécessitant un con tac t direct avec ces dernières fut abandonnée par 
l'accord  national à chacun des OPCAREG.

À l'extrême limite, le jeu cumulé de toutes les délégations autorisées peut permettre 
au collecteur agréé de sous-traiter, d'externoliser la quasi-totalité des tâchies 
d 'exécution de ses décisions ! Si le principe du paritarisme est sauf, on peut penser 
que ce ruode de fonctionnem ent est de nature à pervertir ledit principe, dans la 
mesure où, de fait, te pouvoir risque de gtisser entre les mains de « ceux qui tan t tout 
le travail » (Tarby, T 995).

- Le rapport Goasguen se terminait par un vibrant plaidoyer pour « un paritarisme 
rénové», fondé sur l'observation, au cours de l'enquête, d'opérations nombreuses 
et diversifiées ayant pour effet, et souvent même pour objet, de financer le 
« paritarisme».
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Il est frappant de  constater que les partenaires sociaux e t leurs collecteurs ne 
faisaient généralement pas un secret absolu de  ces opérattons, tan t la conv/iction 
était forte et consensuelle de  leur légitimité. D'ailleurs, les opérations 
autlientiquem ent frauduleuses demeuraient exceptionnelles.

Le rapport Goasguen s'est d'ailleurs borné à critiquer le manque de  transparence, 
l'inadéquation des tecfiniques financières et comptables utilisées, la diversité 
hétéroclite de la nature des opérations et, inévitablement, certains excès et 
pratiques suspectes.

En revoncTie, le docum ent saisissait cette  occasion pour préconiser l'institution 
légale d 'un système de financement public des organisations patronales et 
syndicales s'inspirant de  celui des partis politiques, 11 n'est pas surprenant de 
constater que les partenaires sociaux ont, ensemble, élaboré une position 
convergente, adressant une lettre collective au ministre, dans les derniers jours du 
gouvernement dirigé par Monsieur Balladur, dans laquelle ils proposaient le 
reversement à leurs organisations de 2 % de la collecte to ta le  ; en contrepartie, ils 
s'engageaient à réduire à très court terme les frais de gestion et d'information des 
collecteurs.

Un problème juridique se pose, à cet égard, en termes de critères de 
représentativité des syndicats de salariés, spécialement l'indépendance financière. 
Un syndicat dont les ressources proviennent exclusivement des cotisations de ses 
adhérents est jugé financièrement indépendant (art, L133-Z Code du travaiD; la 
solution s'inverse dès lors que les sources financières sont clairement patronales, ou 
d'origine douteuse ou indéterminée. Or, si les contributions des entreprises à la 
formation professionnelle sont de nature fiscale, elles proviennent néanmoins des 
seuls employeurs. En outre, le critère d 'indépendance financière tel que posé par 
la loi n'est pas restreint ou cas du seul patronat, en sorte qu 'une dépendance 
envers l'État pose le même problème.

Signalons, pour clore ces développements relatifs au financem ent du paritarisme, 
que les partenaires sociaux n 'ont pas attendu une autorisation étatique pour 
commencer à conclure des accords instituant des aides financières ou paritarisme. 
Citons ainsi, parmi d'autres, quelques cas : convention collective des détaillants en 
cfiaussures (un avenant signé en janvier 1996), convention collective des cabinets 
d'architectes (un avenant signé le r  février 1996), avenant du 16 mai 1996 à 
l'accord  sur la protection des mandatés sociaux dans les petites entreprises du 
bâtiment du 25 janvier 1994.

CONCLUSION

- Il est évidemment prématuré de  tirer le bilan de  cette  réforme, S'agissant des 
enjeux non financiers, nous en avons pointé quelques-uns dont il sera instructif de 
suivre l'évolution au cours des années à venir. On pourrait s'étonner, en outre, que 
la présente étude n 'évoque pas l'im pact de  la réforme du système de collecte des 
fonds sur l'exercice réel par leurs destinataires des droits en matière de formation 
professionnelle. À cela, il suffit de répondre qu'au-delà de certaines évidences (par 
exemple : renforcement du rôle des branches au détriment de  celui des entreprises 
en ce qui concerne la définition des politiques de formation professionnelle), 
personne, o ce jour, ne possède ni ne peut sérieusement construire les données 
nécessaires à la prévision. C'est ainsi que, notamment, l'ensemble des acteurs et 
des observateurs en est réduit au jeu d'hypotfièses plus ou moins gratuites sur le 
point de savoir si ce tte  réforme améliorera ou fera régresser l'effectivité du droit des 
soToriés à la formation professionnelle.
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- Sous l'angle régional, l'incidence de la réforme du système de collecte réside 
principalement dons l'institution des organismes collecteurs agréés à cham p 
territorial régional, l'ancien dispositif des OPACIF subsistant sans gronde 
modification.

L'interprofessionnalité, qui fonctionne un peu com me « voiture-balai », com plète te 
rôle des OPCA de branche en perm ettant aux entreprises Tiors branchies de ne pas 
être exclues du système. Elle n'implique pas nécessairement nnutualisation 
interprofessionnelte (sauf pour tes entreprises de moins de 10 salariés) dons la 
mesure où les collecteurs peuvent créer des sections professionnelles^. Enfin, il est 
intéressant de relever l'absence d 'authentique coltecteur interprofessionnel 
national, ce  qui tend à suggérer l'existence d 'un  lien « naturel » entre les deux types 
de ctiam p : interprofessionnel et régional (bien que certains OPCA de brancTres 
disposent de structures déconcentrées, tel l'OPCAIM). Quant au problème de 
l'articulation entre OPCA de branche et collecteurs régionaux il n'est « régional » 
qu'incidemment, et provient plutôt de ETrabilrTation des OPCA de branches à 
collecter les contributions alternance, qu 'auparavant les OMA, principalement 
régionaux (AGEFOS, ASFO...), percevaient seuls. En dernière analyse, c'est la 
pertinence de l'agrém ent des collecteurs de branche à cotlecter-gérer ces fonds 
qui est en cause, l'organisation de la formation en otternance paraissant plus 
efficace au niveau régional aux yeux de nombreux gestionnaires spécialisésio. 
Enfin, signalons que la constitution des OPCAREG a été ressentie par de  nombreux 
syndicalistes (notamm ent à la CFDT) com me une avancée en matière de relations 
professionnelles paritaires au niveau régional, et il est exact que nombre d'unions 
patronales régionales vont découvrir le paritarisme à cette  occasion. Il n'est pas 
exclu que, pour reprendre une analyse syndicale, l'institution de ce paritarisme 
régional renforce la légitimité de  ta com pétence des partenaires sociaux en 
matière de formation professionnette aux yeux des conseils régionaux.

Philippe Enclos
Centre d'études et de recherches 

de l'Institut régional du Travail 
Université de Nancy II

^  La mutualisation do it néanmoins intervenir avant la clôture de  l'exercice qui suit les 
versements, e t au plus tard chaque 3T décembre.
10 La règle du reversement des 35%, qui garantit l'activ ité  des collecteurs régionaux, est 
d'ailleurs en coEiérence avec la régionalisation des politiques publiques d'insertion e t 
formation professionnelle des jeunes.
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ANNEXE : TEXTES ET ACCORDS

03.07.1991 relatif à  la  FP (étendu A. 02. T 0.92)

n° 93.T3T3 du 20.12.T993 relative ou travail, à  l'em ploi et à  la  formation 
professionnelle, arf. 74.

05,07. T994 ANI du 03.07. T99T.

n” 94-936 du 28,10.1994 relatif aux O C A  application de L.96T-T 2 C . trav.

T4.T T .T994 composition dossier dem ande d'agrém ent

de constitution des nouveaux organismes de novembre à  décem bre T994 
Notamment :
, T7.T T.T994 O PClB et OPCAREG (IPCO ) (mars T995 : a cco rd  
CNPF SNPI)
. 2T.T T. T994 AGEFOS-PME (AFOS-PfVlE)
.08.TT.94OPCAIIV1
(5 accords interprofessionnels ; 34 accords de brancLie) 

n” 95.T T6 du 04.02.T995 DDOS,
art. 78 : 0,T % du capital de temps de formation (L.95T-T) 
art. 80 : Commission nationale Com ptes FP (CN CFP) (L.9T0-3) 
art. 8T : agrém ent organismes de formation (L.920-4)

5 ARRÊTÉS d'agrém ent : 3T ,03.1995

DÉCRET n° 95.44T du 20.04. T995 relatif aux conditions de gestion des OMA (disparus :
applicable aux O PCA)

ACCO RD T 6.05. T 995 BTP (-h et - T 0 salariés) relatif au capital de temps de formation

ACCO RD 26.07. T 995 CNPF / CFDT - FO - CFTC - C G C  relatif au reversement 35 %

LOI n" 95.882 du 04.08. T995 relative aux mesures d'urgence emploi et Sécurité
sociale, art. 3 : reversement 35 % (modification de l'article 30 loi finances 
pour T985)

D écret n- 95-11 6T du 06.TT.T995 application art. 30 IV bis loi finances T985 : 35%
(insérant R.964-T6-6 C . trav).

ARÎ ETÉ 28. T 2. T 995 relatif au plafonnement frais gestion OPACIF

a rrêté  04.01.1996 relatif ou plafonnem ent frais gestion et information O CA

pgçR Ej n" 96-T90 du T 2.03. T 996 relatif à  la Commission nationale des Com ptes de la
formation professionnelle

Dé c r e t  n° 96-297 du 09.04.T996 relatif aux OPACIF : gestion des excédents financiers
(+ sanction emplois non valides des fonds + faculté créer association 
gestion du fonds national + péréquations aux FONGECIF en difficulté)

LOI n° 96.376 du 06,05.1996 portant réforme du financem ent apprentissage, art.
T0etT3.
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ÉVOLUTiONS DES FORMES DE LA FORMATiON 
ET ÉVOLUTiONS DES CADRES D'ANALYSE 

DE LA FORMATION

LE CAS DES FORMATiONS iNîteRtES AU TRAVAIL

Jean-Morie Barbier

Depuis deux siècles environ, entreprises et organisations productives des sociétés 
occidentales paraissaient avoir trouvé une voie durable de  gestion de  leur propres 
évolutions dons une différenciation progressive et une fiiérorchisation de fa it de 
leurs fonctions : séparation des fonctions de conduite et de réalisation, séparation 
des fonctions de production, d'administration et de commercialisation, séparation 
des fonctions de formation et de mobilisation des ressources humaines par 
exemple.

Ce mode d'évolution des organisations productives semblait avoir trouvé son 
correspondant dans le domaine du « social » puisqu'on a vu progressivement 
s'affirmer dans leurs différences, en même temps qu'elles se structuraient et 
s'organisaient, de grandes fonctions telles que l'enseignement la santé, la 
rechercTre, la culture, le travail social, et finalement assez récemment la formation, 
se présentant toutes com m e des espaces sociaux certes articulés entre eux mais 
dotés d'une autonomie relative de fonctionnement autorisant leur appréhension en 
termes de « cTromps » caractérisés par des règles spécifiques, des positions et des 
stratégies d'acteurs, des configurations de rapports sociaux qui ont retenu 
notamment l'attention de nombreux sociologues.

Observation importante pour notre propos : tout se passe même com m e si, à ce 
m ode relativement durable d'évolution des organisations sociales, avait 
correspondu encore un m ode également durable d'organisation sociale des 
cadres de connaissance les accom pagnant, et présentant un certain 
isomorpTrisme avec lui. Il est frappant en effet de  constater que durant cette  même 
période on a vu apparaître et s'imposer, tan t dons les espaces de l'enseignement 
que de la recherche, une logique sociale d'organisation des savoirs et 
connaissances fondée sur leur différenciation en disciplines et leur EriérarcTrisation 
en niveaux. Et ce n'est pas un hasard par exemple si l'enseignement supérieur, 
institution spécialisée dons ta production et la diffusion du savoir, et dont te produit 
spécifique était donc la quaIrTé et l'étendue de ce savoir, a eu longtemps comme 
m ode de progrès caractéristique l'inclusion en son sein de disciplines nouvelles, 
reconnues, relativement stables, et le développem ent jusqu'au plus Traut niveau de 
la filière qui pouvait teur correspondre.

Dons ce contexte, l'analyse des dispositifs de formation au cours des trente 
dernières années a donc pu utitiser un certatn nombre de catégories relativement 
stables, renvoyant à cette  logique et à l'existence d'un cham p constitué : notions 
de  contenus, de niveaux de spéciatités, de durée, de personnels spécifiques 
mobilisés, de dépenses consenties, d'offre et de  demande, d 'adéquation 
formation-emploi, d 'adéquation formation-qualification par exemple.

Or il apparoîE aujourd'hui, à la surEe de différentes mutations économiques et 
sociales, dans lesquelles le pilotage de la production par la dem ande Joue
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certainement un rôle im portant qu'un nouveau m ode de gestion des évolutions 
des organisations productives tend progressivement à s'affirmer, basé tut au 
contraire sur une recomposition des fonctions précédemment distinguées dans un 
processus de production conçu com m e plus targe, plus flexible parce que guidé 
par l'usage du produit, mieux connu dans son fonctionnement réel com me dans 
son environnement, et à la conduite duquet participent des cottectifs d'opérateurs, 
ce  qui tend à réduire considérablement les tignes tiiérarchiques. C'est te sens 
notam ment dans lequel s'oriente la plupart des nouvelles formes d'organisation du 
travail et de la production.

Ce nouveau m ode de gestion des évotutions ne semble pas du reste toucEier les 
seules organisations productives mois plus largement toutes les organisations, 
com m e on peut le voir notamment à travers la valorisation des démarches de 
projet, des démorcTres de  quotité et les transformations sociales qui les 
accom pagnent.

Du coup, tes activités de formation s'en trouvent profondément transformées : 
progressant hier à travers leur développem ent quantitatif et à travers ta qualité de 
leurs contenus, elles paraissent oujourd'liui progresser à travers la multiplication de 
leurs formes et à travers les conditions de leur intégration à d'autres pratiques : 
formations intégrées au trava il organisations apprenantes ou qualifiantes, 
formotions-reclierche, formations médiatisées, actions de dévetoppement de 
com pétences par exemple.

Les cadres d'analyse de ces « nouvettes formes de formation » s'en trouvent-ils eux 
aussi transformés ?

C'est la question principale à laquette s'est trouvé confronté un groupe de 
recTrerche (voir Barbier et o/iï 1996) pturidisciplinoire et pluri-institutionnel coordonné 
par le Centre de recherche sur ta formation du CNAM qui, entre 1990 et juin 1994, 
s'est donné pour tâche, à partir d'un dizaine d'expériences d'articulation travail- 
formation en entreprise, de décliner quetques modes effectifs d'utilisation des 
situations de  travail à des fins de formation, d'analyser leurs contextes d'apparition, 
leurs fonctionnements, leurs résultats et effets, et de les resituer dons des évolutions 
sociales plus larges.

Très rapidement, les dispositifs étudiés sont apparus com me « résistant » aux 
catégories d'analyse traditionnettes. Ils se présentaient en effet com m e :

- complexes : faisant appel à une multipticité coordonnée de formes sociales, 
depuis les formations formetles, ta mise en place de groupes d'analyse du travail 
jusqu'à l'immersion en situation de travail ou le tutorot ;

- contingents : susceptibles de  voir leurs configurations évoluer selon le moment de 
l'observation, selon tes acteurs en présence, seton les significations cTrongeantes 
qu'its pouvaient conférer à ces dispositifs ;

- intégrés ou fonctionnem ent des organisations dont ils étaient partie prenante et 
dont ils ne constituaient souvent qu'une dimension, ce qui rendort très difficile 
l'autonomisotion de leurs moyens, de leurs acteurs, de leurs coûts, de leurs 
temporalités com m e de leurs résultats.

De multiples notions apparaissaient également com m e relativement fiétérogènes 
aux catégories classiques d'appréhension de la formation ; notions de médiation, 
de  double com pétence par exemple.
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Pour proposer une intetEigibifrfé d e  ces dispositifs, le groupe a  donc dû m ettre au 
point ou utiliser d'cwtres catégories d'analyse que 1^ catégories classiques.

Le présent texte a  précisém ent pour bu t d e  présenter, en prem ière approcfie , 
quelques-unes de  ces transform ations de  catégories d'analyse auxquelles il a été 
procédé e t de  leurs conséquences, transformations don t nous faisons l'hypothèse 
qu'elles sont probablem ent transférables dans l'é tude d'autres phénomènes 
relevant du même contexte d'évolution. Il n 'a  donc pas pour ob je t de présenter 
directem ent les résultats de  ce tte  recTrerctie, mais une lecture de  quelques-unes 
des catégories qui ont permis la production de  ces résuTfots.

Nous les classerons en trois ensembles ;

- l'approcTie en termes de production conjointe,

- l'opprocfie des liens entre un dispositif et son environnement proxéologique,

- l'approche en termes de polyfonctionnalité,

1. L'APPROCHE EN TERMES DE PRODUCTION CONJOINTE

Traditionnellement, un c fiam p de pratiques peut se caractériser par son produrT 
spécifique : le c fiam p de la formation, par la production de nouvettes 
composantes identitaires susceptibles d'être transférées dons d'autres situations, le 
cham p du travail par la production de  biens et/ou de  services susceptibles de faire 
l'objet d'un usage social défini, le c fiam p de la recherche par la production de 
nouveaux savoirs et de nouvelles représentations susceptibles de donner lieu à 
communication, par exemple.

Or, les nouvelles formes de formation intégrées aux situations de travail ont ceci de 
particulier que les transformations qu'elles produisent toucfien t à la fois des 
opérateurs et des opérations, éventuellement à la fois des opérateurs individuels et 
des opérateurs collectifs. Elles fonctionnent à la fois com m e espaces de travail et 
de formation ; les transformations variées et combinées qui s'y produisent, sur le 
plan du travail com me sur le plan des identités, ne sont pas des effets de ces 
formations mois constituent leurs résultats spécifiques!. Mieux ces mêmes espaces 
apparaissent dans le même temps com m e des espaces d'élaboration de 
nouveaux savoirs qui sitôt produits sont mobilisables par ceux-là même qui les 
produisent. Ces pfiénomènes sont observables quelles que soient les formes de 
travail repérées au sein des dispositifs étudiés : « groupes d'analyse du travail pour la 
conception de la formation » impliquant à la fois des professionnels confirmés, des 
formateurs, des nouveaux embaucfiés jeunes et adultes, et ayant pour résultat à la 
fois la formalisation et le cfiangem ent des contenus du travail et des 
compétences ; « groupes de travail et de formation », impliquant des équipes 
« naturelles » et ayant pour résultat à partir de la résolution d'un problème 
opérationnel à la fois l'amélioration de  la production et des compétences de ceux 
qui l'accomplissent ; « immersion » et « accom pagnem ent individualisé », impliquant 
notamment des tuteurs et des nouveaux embaucfiés, jeunes ou adultes, et ayant

I Alors que, dans la formation sur le tas, l'a c te  de  travail a  pour résultat la production de 
biens e t services e t a  pour e ffe t des transformations identitaires, cJons la formation formelle, 
l'a c te  de formation a  pour résultat la production de nouvelles capacités e t pour effet 
l'éventuelle transformation de la production de biens e t de services.
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pour résultat à la fois l'engagement du travail et à partir de lui l'activation et la 
formotisation d'un processus d'apprentissage.

Nous avons convenu ainsi d 'appeler provisoirement « production conjointe » la 
survenance ainsi com binée de transformations apparaissant auparavant comme 
relevant de  ta logique de champs distincts. La notion de production conjointe 
permet par exemple de com prendre qu'un même espace puisse fonctionner à la 
fois com me espace de mobitisation et de production de compétences.

Comment peut s'opérer une telle « production conjointe » ? Dans le cas des 
formations intégrées au travail, nous avons pu constater que les dispositifs étudiés 
avaient tous une caractéristique commune : celle de comporter des moments de 
mentalisation explicite du travail par les opérateurs eux-mêmes et de 
communication de ces mentalisations. Sur la base de leurs expériences d'action, les 
opérateurs s'engagent dans un travail de production de représentations nouvettes, 
rétrospectives et onticipatrices sur leur propre action, en en faisant évoluer par là 
même le sens et les significations, et souvent l'ordonnancement des séquences 
opératives qui la composent. Dans bon nombre de cas, cette  activité de 
formalisation est une dém arche mentale coltective com m ençant par un partage 
de représentations sur la situation et aboutissant à l'élaboration de représentations 
communes de modes opératoires. Nous avons donc fait l'Tiypothèse que c'est cette 
activité de transformation et de communication de représentations à partir de 
l'action et sur l'action qui permet à un acte  de travail de fonctionner en même 
temps com me un acte  de formation, et c'est elle aussi qui permet d'expliquer les 
tiens qu'its peuvent entretenir avec un acte  de recErercEre. Pour simplifier de façon 
abusive nous dirons qu'un acte  de travail peut devenir un acte  de formation 
lorsqu'il se double d'un ac te  de réflexion à partir de lui-même et sur lui-même, 
assimilable à un ac te  de  recherctie. Ce sont les itérations entre représentations 
induites, représentations produites et représentations mobilisées qui permettent 
d'expliquer la survenance de transformations conjointes du travail, des 
compétences et des savoirs ; ce  sont les itérations entre représentations individuelles 
et collectives qui permettent d'expliquer les transformations conjointes d'individus et 
de groupes.

Autrement dit, les formations intégrées ou travail sont fondées en réalité sur un 
contrôle social de fait et une utitisation sociale délibérée, même si elle ne donne 
pas forcément lieu à maîtrise ttiéorique :

- des rapports réciproques entre engagem ent d'une action et transformations 
identitaires,

- des rapports réciproques entre les différents registres de pEiénomènes repérobles à 
l'occasion d'une action : registre des représentations, registre des opérations et 
registre des offects notamment.

On peut penser plus globalement que l'opprocEie en termes de production 
conjointe pourrait être transférée dans l'étude d'autres phénomènes d'intégration 
de  pratiques auparavant distinguées, ce qui pourrarE ou moins provisoirement être 
utite notamment dans l'anatyse du fonctionnement et de l'évolution des 
organisations.

Pour ce qui nous concerne, elle nous a permis simptement de  mieux comprendre la 
coErérence d'ensemble de quelques unes des caractéristiques de fonctionnement 
de  c©s dispositifs : lo présence donc d'opérations d'analyse du trovaii par les 
opérateurs eux-mêmes qui apparaissent com m e un point de passage obligé 
perm ettant précisément de façon concrète l'articulation entre formation et travail.
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mais aussi l'apparition de profils de  double com pétence (de professionnels 
confirmés et d'agents de développement), chez les acteurs jouant un rôle central 
dons l'animation de  ces dispositifs, mois encore le caractère com plexe des 
dispositifs mis en place qui coordonnent et articulent explicitement des formes de 
travail appartenant à  des logiques différentes e t dont l'alternance par exemple ne 
constitue qu'une des modalités possibles.

2. L'APPROCHE DES LIENS ENTRE UN DISPOSITIF ET SON ENVIRONNEMENT 
PRAXÉOLOGIQUE

Traditionnellement, l'analyse de ta formation tend à s'effectuer selon cdeux types 
d'approcTies, facitement identifiables d'ailleurs à travers le fonctionnem ent des 
milieux de recherche qui leur correspondent :

- l'étude des contextes des pratiques de formation, des conditions de  leur 
apparition et de teur développement, des moyens qui leur sont attribués, des 
significations et des fonctions qu'elles présentent pour ceux qui les promeuvent, de 
leurs effets. Toutes ces questions intéressent en particulier les économistes et les 
sociologues ;

- l'étude du fonctionnement même des pratiques de formation, de leurs 
composantes, de leurs résultats qui intéresse davantage les spécialistes de 
l'éducation et tes psychologues.

Les Trobitudes intellectuelles engendrées par cette  dualité d'opprocTie se trouvent 
en fait en difficutté dans l'analyse des formations intégrées au travail: l'objet 
n'appartient pas à un territoire clairement établi (ce n'est pas un Trasord si les 
spécialistes de ta gestion s'y intéressent de près), mois plus encore l'intégration de 
ces dispositifs dons des contextes organisationnels plus larges rend extrêmement 
difficile, et peu tieuristique, le maintien d'explorations séparées des données 
relatives aux contextes et des données retatives aux conditions de  fonctionnement. 
Pour faire face  à ces difficultés, le groupe de recTierche précité a donc mis en 
oeuvre un cadre d'analyse ayant explicitement pour objectif d'établir des liens 
entre un dispositif et son environnement proxéotogique.

Ce cadre d'analyse com porta it notamment ta distinction de trois types de fonctions 
articulées entre ettes :

- La fonction « morhise d'ouvrage » que l'on peut définir com m e l'ensemble des 
réalités (situations, acteurs, opérations, enjeux) qui provoquent le recours à un 
dispositif ou à une action, la mise à disposition de  moyens pour sa promotion, et le 
transfert ou l'usage de ses résultats. La fonction marfrise d'ouvrage est une fonction 
qui accom pagne l'action tout au tong de son déroulement. Elle en constitue 
l'environnement praxéologique.

- La fonction « moîhise d'œ uvre », que l'on peut définir com m e l'ensemble des 
réalités (représentations, acteurs, opérations) qui ccDntribuent spécifiquement à 
l'architecture du dispositif ou de l'action concernée. C'est une fonction qui 
accom pagne également l'action tout au long de son déroulement et c|ui 
s'alimente en particulier des finalisations ém anant de la fonction maîtrise d'ouvrage 
et des constats effectués sur le terrain de  la réalisation de  l'action.

- La fonction « réoKsation » précisément, que l'on peut définir com m e l'ensemble 
des réalités (situations, opérations, acteurs, résultats) qui interviennent directenrient 
dons le procès spécifique de transformation du réel que constitue ce dispositif ou
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cette  action. La notion de  production conjointe par exemple, que nous venons 
précédem m ent d'explorer, relève de ce tte  fonction « réalisation ».

Dans le cas de notre recLiercfie, ce  cadre d'analyse a permis un double résuttof qui 
a présenté pour nous une grande importance.

a) L'étude de la fonction maîtrise d'ouvrage des dispositifs observés nous a permis 
tout d 'abord de faire apparaître un lien très fort entre ta dynamique de 
changem ent dans laquette une organisation est engagée, la manière dont elle 
gère cette  dynamique de changement, et te recours qu'elle peut foire à un 
dispositif tel qu'un dispositif de  formation intégrée au travail.

Si toutes les entreprises de  notre échantitlon paraissent en effet engagées dans un 
processus de réorientation ou de diversification de la production, de définition de 
nouveaux procédés ou de nouveaux produits, de ftexibilisation de la production et 
de  la main-d'œuvre, ettes ne gèrent pas de ta même manière ce processus de 
changem ent (Kaddouri, 1992) :

- les unes étaient en mesure de pratiquer une aesfion du changem ent par 
anticipation, c'est-à-dire qu'elles disposaient d'une capacité  de conception et de 
mobitisation d'un ensemble coordonné de moyens pour la préparer. Nous avons 
constaté que dons cette  situation les enjeux privilégiés des dispositifs de formation 
intégrée au travail étaient plutôt des enjeux de recomposition de auatification ;

- les autres étaient en mesure de pratiquer une gestion du clianaem ent par 
accom pagnem ent, c'est-à-dire qu'elles disposaient d'une capacité  d'identification 
du cEiangement déjà en cours et de mobitisation de moyens déjà existants pour la 
favoriser. Nous avons constaté que dans cette  situation tes enjeux privilégiés des 
dispositifs de formation intégrée au travail étaient plutôt des enjeux de flexibilisation 
de la gestion de la production ;

- les autres enfin étaient en mesure de pratiquer une gestion du changem ent par 
adaptation, c'est-à-dire qu'elles disposaient d'une capacité  d'identification du 
changem ent déjà en cours et de mobilisation de nouveaux moyens pour s'y 
inscrire, nous avons constaté alors que dans cette  situation les enjeux privilégiés 
étaient plutôt des enieux d'emoloi et de gestion de la main-d'œuvre.

b) Second constat : un lien très étroit est apparu entre la configuration constatée 
dans la fonction maîtrise d 'ouvrage de ces dispositifs et la configuration constatée 
dans leur fonction maîtrise d'oeuvre, le point d ’articulation privilégié paraissant 
devoir être trouvé dans l'ancrage de ces dispositifs ou dans un principe de 
structuration établissant le lien entre enjeu principat et objectifs opérationnels.

Ces liens peuvent être représentés de façon privitégiée par te tableau qui suit.
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Tableau 1 : Uens entre la fonction maBrise d'ouvrage et la fonction maîtrise 
d'œuvre des d is p o sé  de tormolion intégrée ou travail

SYSTÈME
PROMOTEUR

Entreprise en 
parfencffiat avec 
les pouvoirs puiolics

Direction de  
l'entreprise sans 
porTenariat 
externe

Pouvoirs publics 
e t/ou
groupements 
professionnels 
s'appuyant sur des 
entreprises

FMO
TERRAIN 
DOMINANT DES 
ENJEUX ET 
FONCTION 
DOMINANTE

Recomposition des 
qualifications

flexibilisation de  la 
gestion de  la 
production

Internalisation de 
la gestion de 
l'emploi

PUBLIC CIBLE Population en
(re)quolification
Mobilité
ascendante
éventuelle

Population 
stratégique pour le 
développem ent 
(de l'entreprise

Publics
« prioritaires » <de la 
politique de 
l'emploi (jeunes, 
cTrômeurs etc.)

TEMPORALITE Anticipation Accom ioagnem en
t

Adaptation

LOGIQUES DE 
CONCEPTION

Concevoir la 
formation à  partir 
de  la situation de  
travail

Former dans les 
situations de  travail

Former par la mise 
en situation de 
travail

ANCRAGE
PRIVILÉGIÉ

Groupes d'analyse 
du travail pour la 
conception  de la 
formation

Groupes de travail 
e t de formation

Accom pagnem en 
t individualisé e t 
immersion dans le 
travail

OBJECTIFS DU 
DISPOSITIF

Faire évoluer les 
contenus du travail 
e t de l'organisation

Optimiser la 
productivité

Faire acquérir des 
pratiques, normes 
e t comportements

FMOE PLACE DE LA 
SITUATION DE 
TRAVAIL

Mise à  (distance ou 
antic ipée

Moyen
directem ent
formatif

Donnée présente 
ou évolutive

MODE DE 
DÉTERMINATION 
DES MODAUTÉS

Planification et 
programmation 
précises à  partir de  
la traduction du 
référentiel métier 
en référentiel 
formation

Pas de  distinction 
avec les contenus 
e t les modalités du 
travail

Contenus et 
modalités 
ém ergeant du 
vécu de la 
situation de  travail. 
Progression 
personnalisée

MODE DE 
PRODUCTION 
MOBILISATION 
ACQUISITION DES 
SAVOIRS

Reconstruction et 
finalisation des 
savoirs autour de 
la situation de  
travail

Production de 
savoirs en même 
temps que leur 
mobilisation e t leur 
appropriation

Activation et 
mobilisation des 
savoirs en situation 
de  travail

ACTEURS MOBIUSES Tout le système de 
l'entreprise

Un seul système 
hiérarcEiique

Délégation
externe

ARTICULATION 
AVEC LA 
FONCTION 
FORMATION

Participation à  sa 
recompiosition

Diversification des 
formes de la 
formation en 
com plém entarité 
ou en rupture

Participation à la 
mise en p lace 
d ’une fonction 
formation interne

FMOE : fonction maîtrise d'œ uvre
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Ce tableau n'est pas comptet, tl n'est pas non plus exempt de simplifications. Il 
donne toutefois à voir les qualités heuristiques d'une opprocTie combinée du 
contexte proxéotogique d'un dispositif et de sa logique de conception ; opprocTie 
qui nous paraît tronsférobte à l'analyse de la formation en général et même ptus 
générolennent des processus de changement. Il laisse à penser également que 
l'analyse que nous avons entam ée à propos des organisations sur l'identification de 
leur dynamique de changem ent et surtout sur l'identification du m ode de gestion 
de  cette  dynamique est probablem ent transférable à d'autres acteurs, y compris 
tes individus,

3. L'APPROCHE EN TERIVIES DE POLYFONCTIONNALITÉ

Traditionnellement, l'analyse de la formation privilégie l'entrée par type d'acteur : 
selon les cas, on analyse par exemple les politiques de formation des entreprises, 
des régions, de l'État en m ettant ou point des indicateurs spécifiques et en les 
resituant dans des politiques plus larges, ou encore on analyse les comportements 
et itinéraires de formation individuets en tes resituant eux aussi dans des dynamiques 
plus larges. Un bilan des recherches faites dons le domaine de la formation depuis 
une trentaine d'années serait probablem ent obligé de reprendre peu ou prou 
plusieurs de ces entrées.

Cette habitude inteltectuelle s'est trouvée toutefois récemment questionnée par 
l'apparition et le développem ent de  la notion de transaction dans te cham p de la 
recfierche en sciences sociales et plus précisément de la recherche en formation 
(voir notamment les travaux de Btanc et Dubar). Bien des définitions peuvent bien 
sûr être données de cette  notion de transaction mais elles ont com me point 
commun semble-t-il la prise en com pte explicite, dans l'émergence et le 
développem ent d'une pratique sociate, de plusieurs logiques d'acteurs. 
Malheureusement, et ce n'est peut être pas un hasard, fort peu de travaux 
empiriques se sont effectués dons cette  direction, notamment dans le domaine de 
la formation alors que celle-ci offre pourtant un terrain privitégié pour l'observation 
de  compromis entre des logiques institutionnetles (Dubar parle d'« offre 
d'assignation identitaire ») et des logiques individuelles.

La recherche entreprise sur les formations intégrées au travail nous a permis sur ce 
terrain de faire deux constats importants :

a) tout d 'abord si les dispositifs étudiés avaient un promoteur ou un partenariat de 
promotion dom inant (selon les cas l'entreprise en partenariat avec les pouvoirs 
publics, l'entreprise seule, ou tes pouvoirs publics s'appuyant sur les entreprises) et 
donc seraient un terrain d'enjeux dominants (selon les cas la qualification, la 
production ou l'emploi), nous avons constaté dans le même temps que tous les 
dispositifs, quels qu'its soient, avaient des effets sur les autres terrains. Les « groupes 
d'analyse du travail pour la conception de la formation » par exemple privilégient 
certes la formalisation du travail et des compétences et servent donc d'abord des 
enjeux de  qualification, mais en même temps, la participation à ces groupes 
produit des com pétences e+ des représentations nouvelles qui servent des enjeux 
de  production et d'emploi. Les « groupes de travail et de formation » privilégient 
certes un enjeu d'amétioration de la production, mais en même, temps en donnant 
à voir de  nouvelles modalités de  travail susceptibles d'être transférées, ils servent des 
enjeux de  définition et de  reconnposition des professionnolrlés et qualifications. 
Quant à  « l'accom pagnem ent individualisé de  l'immersion dons le travail » il sert 
certes d 'abord des enjeux d'emploi et de gestion de la main-d'œuvre, mois du fort
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de  la formalisation des savoirs et compétences, il sert égalem ent des enjeux de 
production et de  redéfinition des professionnatités.

Autrement dit, tout se passe com m e si, pour rendre com pte  de  la multiplicrfé des 
effets de ces dispositifs, il convenait de  recourir à la notion de  Dolvfonctionnglité 
d'une action. Cette polyfonctionnalité est probablem ent de  nature à  expliquer le 
polymorplTisme des dispositifs étudiés. De plus elle est de  nature à expliquer qu'à 
l'occasion de leur mise en place, on observe souvent ta présence d'une 
configuration d'acteurs qui cherchent à établir des liens significatifs entre les 
systèmes d'intérêt e t entre les enjeux et les résultats.

b) ensuite, les dispositifs étudiés voyaient évoluer leurs fonctionnalités au cours du 
temps selon les configurations d'acteurs, les configurations de  position, et les 
configurations de significations accordées.

La rechercTie a ainsi pu mettre à jour des dispositifs initiés de l'extérieur de 
l'entreprise dont celte-ci n 'attendait donc pas d'effets particuliers, et dont l'intérêt et 
le profit qu'elle pouvait en tirer se sont progressivement imposés à elle pendant la 
phase de réalisation. Il en va de même en ce qui concerne les salariés proprement 
dits.

Elle a pu mettre également en évidence la caractéristique de  contingence de ces 
dispositifs dont la configuration pouvait varier de façon importante selon le 
moment de leur développem ent et le moment de leur observation.

Tout se passe donc en fait com m e si, à la notion de polyfonctionnalité, il convenait 
d'ajouter une caractéristique (de contingence et de  variabilité en lien avec les 
configurations d'acteurs en présence et surtout les configurations de  significations 
accordées par ces acteurs. C'est ainsi que, du point de vue des significations 
accordées par les diverses catégories d'acteurs et de  la p lace accordée dans leur 
stratégie, il a été possible de  distinguer des dispositifs «ignorés», des dispositifs 
« Eiosord », des dispositifs « prévus pour » et des dispositifs « outils de  changem ent ».

Cette double caractéristique de polyfonctionnalité et de  contingence nous paraît 
également transférable dans l'étude d'autres dispositifs mis en place dans une 
perspective de cTiangement. Elle est très cohérente en tout cas avec la notion 
« d'ombiguité fonctionnette » que l'on retrouve aujourd'Tiui dans les travaux d'un 
certain nombre de chercheurs en sciences sociales, notam ment dans les travaux 
sur la prise de décision.

CONCLUSION

Que l'on nous comprenne b ien; les cadres d'analyse que nous venons de 
présenter (et d'autres encore que nous ne pouvions développer ici) ne sont pas 
utilisables seulement pour l'intelligibilité des nouvelles formes de la formation ou des 
nouvelles formes organisotionnelles ; elles peuvent avoir un intérêt heuristique plein 
et entier pour l'analyse de l'action en général. Toutefois le développem ent de  ces 
nouvelles formes de formation et des nouvelles formes organisationnelles induit 
probablement de façon plus forte le recours à des cadres d'analyse de ce  type.

Et puisque l'organisation de  ces journées nous invite de  fa it à une réflexion 
épisfémologique en nous posant la question de l'évolution des cadres d'ancalyse de 
la formation, ceci nous conduit à  faire sur ce  plan, sur lo base de notre expérience, 
trois observations :
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- Tout d'abord, ii y a bien, en effet, des interrelations fortes entre les caractéristiques 
des objets que se propose une dém arche d'intelligibilité et les cadres d'analyse 
qu'elle mobilise dans ce  but, ne serait-ce que pour délimiter, construire l'objet. 
Significativement dans ce tte  recherche, com m e dans bien d'autres, il nous a fottu à 
la fois produire des résultats de  rechercfie et des cadres d'analyse susceptibles de 
les générer. Étions-nous dans une production conjointe ?

- Ensuite, il y a bien une histoire propre des cadres de  connaissance : les disciptines 
que nous évoquons ou début de  ce t article se sont construites à la fois dons te 
prolongement et en rupture avec les organisations antérieures des connaissances ; 
plus modestement, les trois approches que nous venons de présenter (production 
conjointe, environnement praxéologique, polyfonctionnatité) ont toutes pour 
caractéristique à la fois de prolonger et de contester des catégories antérieures 
(production, contexte, fonction).

- Enfin, et c'est probablem ent et de loin le plus important, il n'est pas possible de se 
poser la question des cadres d'analyse d'une réalité sociale sans se poser en mêirie 
temps la question des fonctions (diverses et cTiangeantes) de ces cadres d'analyse. 
MicEiel Foucault l'avait bien vu, en m ettant à jour des épistémés génératrices de 
paradigmes de pensée. Mais il convient d'affirmer sur ce potnt qu'il n'y a pas 
d'exceptionnalité ni d'extraterritorialrté du discours scientifique qui est une 
construction sociale com m e les autres même si elle a une spécificité. Ce n'est pas 
un hasard si nous constatons de multiples itérations entre des catégories du discours 
scientifique et des catégories du discours social. La notion de compétences 
notam ment en est un bel exemple. Or, un autre résultat de cette  recherche a été 
précisément de nous foire voir que la notion de com pétence, en tant que produit 
d 'une inférence à partir d'un comportement, ne pouvait en aucun cas faire l'objet 
d'un discours scientifique direct ; ce  qui n'est pas le cas en revanche des pratiques 
de  production ou de mobitisotion de ces compétences, tt en va probobtement de 
même des capacités ou des connaissances qui ont tant de ptoce dans l'analyse de 
la formation et qui sont probablem ent des constructions sociales dont le sens est à 
élucider par une mise en relation avec les systèmes de socialisation qui les portent. 
Ne convient-il pas plus largement de  proposer que les démarches d'intelligibilité de 
la formation prennent aussi com m e objet leurs propres moyens ?

Jean-M orie Barbier
Centre de recherche sur la formation

CNAM
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